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...  Et  les  devoirs  de  Thospitalité?  dira-t-on.  —  L'hospitalité 
a  des  devoirs,  en  effet,  mais  pour  ceux  qui  la  donnent  aussi  bien 
que  pour  ceux  qui  la  reçoivent. 

Étrangers,  jetés  par  le  sort  des  révolutions  sur  le  sol  de  l'Angle- 
terre, nous  devions  obéissance  à  ses  lois.  Y  avons-nous  manqué? 

Proscrits,  nous  portions  avec  nous  ce  droit  sacré  du  malheur 
qui,  chez  les  barbares  même,  était  reconnu  comme  une  espèce  de 
religion  publique.  —  Comment  Ta-t-on  respecté  ? 

Nous  avons  eu,  chaque  jour,  à  subir  Tinsulté,  et  Taristocratie 
anglaise  nous  a  fait  traîner  sur  toutes  les  claies  de  son  journalisme, 
nous  dénonçant  à  son  peuple  eomme  des  forçats  échappés  du  bagne, 
comme  de  misérables  bandits,  comme  les  immondices  des  égoûts  de 
Paris. 

La  Grande-Bretagne  était  plus  humble,  il  est  vrai,  quand  sob 
ambassadeur,  — ^le  peuple  étant  debout,  — venait  flatter  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  ou  de  la  Commission  executive. 

Aussi,  forts  de  ce  souvenir ,  avons-nous  dédaigné  de  relever 
tant  de  cyniques  outrages,  assaisonnés  de  calomnies  odieuses. 
Cependant,  comme  on  ne  jetait  Tinsulte  à  ses  fondateurs  que  pour 
mieux  atteindre  et  souiller  la  République  elle-même  ;  comme  on 
accusait,  ainsi  qu'au  temps  de  Pitt,  la  Révolution  et  ses  défenseurs 
d'avoir  ruiné  la  France  en  la  déshonorant ,  je  me  suis  demandé  si 
cette  aristocratie  qui,  depuis  huit  cents  ans,  gouverner  Angleterre, 
avait  rendu  son  peuple  tellement  heureux  et  fait  à  sa  patrie  de  si 
durables  destinées,  qu'elle  eût  acquis  le  droit  de  toutes  les  inso- 
lences à  l'égard  de  citoyens,  investis  par  un  peuple  libre  de  plus 
de  suffrages  que  n'en  obtint  jamais  tout  un  parlement  d'Angle- 
terre ,  à  l'cgard  de  citoyens  qui  avaient  traversé  le  pouvoir  su- 
prême, la  dictature,  sans  laisser  derrière  eux  une  tache  de  sang 
ou  même  une  violence? 

1.  1 


J*ai  donc  étudié,  j*ai  va ,  j*ai  comparé  ;  les  faits  ont  rëponda. 

Je  viens  maintenant  livrer  ces  témoignages  à  Topinion  et  pro* 
roquer  son  arrêt  souverain. 

Quant  à  ce  mot  sinistre  :  déccuience,  qui  va,  pour  la  première 
fois,  frapper  l'Angleterre  dans  son  orgueil,  je  ne  me  dissimule  pas 
k  combien  de  passions,  d*intéréts,  depréjugés,  de  colères  jalouses 
il  doit  se  heurter. 

Qu'importe  ?  Retiré  dans  les  profondeurs  de  ma  conscience,  je 
ne  me  suis  pas  même  inquiété  des  lieux  où  j'écrivais;  ému  à  Tas- 
pect  d'indicibles  souffrances ,  je  n'ai  vu  que  des  frères  dans  ceux 
qui  souffraient. 

Ce  que  je  puis  affirmer,  c^est  que  ce  mot  n'est  pas  tombé  de  ma 
plume  comme  une  rancune,  comme  une  haine,  ou  comme  une 
fantaisie.  Je  n'ai  voulu  ni  tirer,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  une 
balle  morte  contre  le  lion  de  Waterloo,  ni  venger  de  plus  récentes 
injures  trop  petites ,  en  vérité,  pour  compter  dans  une  pareille 
cause.  — Ma  pensée  a  plané  plus  haut;  —  ce  n'est  point,  en  effet, 
quand  de  redoutables  problèmes,  comme  ceux  du  paupérisme,  du 
salariat,  du  capital ,  de  la  liberté  absolue  du  commerce  et  des 
échanges  se  posent  dans  le  monde ,  qu'il  est  permis  de  se  laisser 
aller  à  de  misérables  satisfactions  personnelles.  On  verra  bientôt 
comment,  pendant  que  je  suivais  l'étude  de  ces  problèmes  au  mi- 
lieu du  grand  mouvement  de  la  société  anglaise,  ce  mot  décadence 
est  sorti  tout  naturellement  des  faits  ;  s'il  sert  de  titre  à  mon  livre, 
c'est  qu'il  est  de  ces  faits  le  résumé  vivant. 

A  ceux  qui  me  liront  en  probité  d'esprit  et  de  cœur,  le  soin  de 
vérifier  et  de  constater  mon  impartialité. 

Je  dois  l'avouer  pourtant,  lorsque  tant  d'intérêts  égoïstes  et 
tant  de  passions  aveugles  essayent  de  remonter  le  cours  du  temps 
et  de  restaurer  le  passé ,  ce  m'est  une  heureuse  fortune  d'avoir 
trouvé,  chez  une  des  grandes  nations  de  la  terre,  une  preuve  nou- 
velle et  décisive  contre  les  sociétés  féodales,  contre  les  gouverne- 
ments d'aristocratie  et  contre  l'individualisme. 

La  décadence  de  l'Angleterre ,  d'ailleurs,  —  la  décadence  de 
cette  commanditaire  des  rois,  —  n'est-ce  pas  l'affranchissement  du 
monde?  —  n'est-ce  pas  l'affranchissement  du  peuple  anglais  lui- 
même? 


EXPOSITION. 


Ce  livre  est-il  un  paradoxe,  ainsi  qu'on  Ta  dit  avant 
même  de  le  connaître  ? 

Est-ce  un  pamphlet,  est-ce  de  l'histoire? 

Aveuglé  par  un  esprit  étroit  de  nationalité,  ai-je  fermé 
les  yeux  au  spectacle  imposant  des  grandeurs  de  l'Angle- 
terre? —  Non,  sans  doute. 

Et  qui  pourrait  nier,  en  effet,  qu'elle  n'ait  acquis,  depuis 
l'Acte  de  navigation,  la  suprématie  sur  les  mers,  et  que  sa 
puissance  navale,  militaire  ou  marchande  ne  soit  aujour- 
d'hui la  première  du  monde? 

Qui  pourrait  nier  que  l'Angleterre,  industrielle  et  manu- 
facturière, ne  soit  devenue,  sous  ses  lois,  le  plus  grand 
pays  de  production  du  globe,  et  le  premier  intendant, 
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OU  lombarde,  tîrc,  ebaqire  année,  de  sa  prodnetion  agrteote, 
par  une  culture  habile  et  l'élève  des  bestiaux,  un  revenu 
qui  se  monte  à  plus  de  trois  milliards  six  cents  millions^  et 
ce  revenu  de  la  métropole  est  presque  doublé  par  la  valeur 
de  la  production  similaire  dans  ses  annexes  et  colonies. 

Son  industrie,  son  commerce  et  ses  roanufectures  lui  font 
une  liste  civile  supérieure  à  cette  première  dotation  ter- 
rienne, et  cela,  grâce  à  ses  mines  inépuisables,  à  ses  riches- 
ses naturelles,  h  son  admirable  système  de  circulati<m  que 
facilitent  quatre-vingt-six  canaux  et  soixante  et  dix  lignes  de 
chemins  de  fer. 

Le  revenu  total  de  l'Angleterre  s'élève  donc  à  plus  de 
douze  milliards  ! 

Sa  puissance  parmi  les  nations  se  manifeste  par  le  nombre 
et  la  grandeur  de  ses  flottes  et  de  ses  domaines.  —  En  Eu- 
rope, elle  possède,  outre  les  îlots  qui  l'avoîsinent  :  Hélîgo- 
land-,  Gibraltar,  Malte  et  les  tles  Ioniennes;  —  en  Asie  : 
rindoustan  anglais  avec  ses  tributaires  :  Ceylan  et  ses  alliés 
forcés  du  Pendjab  et  du  Scinde ,  c'est-à-dire  presque  un 
monde  ;  —  en  Afrique  :  Sierra-Leone  avec  ses  dépendances, 
rile  de  France,  les  Seychelles,  Fernando-Pô,  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  Sainte-Hélène  ;  —  en  Amérique  :  le  haut  et 
le  bas  Canada,  le  cap  Breton,  les  petites  Antilles,  les  Bermu- 
des,  Terre-Neuve,  les  Lucaycs,  la  Jamaïque,  la  l>ominique, 
la  Guyane,  la  baie  de  Honduras  et  l'île  du  Prince-Edouard  ; 
—  enfin,  dans  l'Océanie,  elle  a  la  terre  de  Diémen,  l'île  de 
Norfolk,  la  Nouvelle-Ecosse ,  l'Australie  du  sud,  et  ces  cent 
peuples  lui  font  plus  de  150  millions  de  sujets ,  en  y  com^ 
prenant  les  27  k  28  millions  de  ses  troià  royaumes  s^ropo-  i 

litaitts.  ' 

Quant  à  sa  marine  marchande,  deux  détails  suffiront  pour 
la  faire  connaître  :  die  a  près  de  trente  mille  navires,  soit  à 
voile,  soit  à  vapeur ,  sans  compter  les  huit  mille  vaisseaux 
des  colonies ,  ei^  dans  un  an ,  elle  exporte  pour  six  ou  sept 
cents  millions  de  eotonnade ,  ce  qui  fait  pour  un  s&A  détail 
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un  compta  de  yente  plus  élevé  que  tous  les  comptes  réunis 
de  l'exportation  manufeeturière  de  la  France! 

Telle  est  l'Angleterre  k  première  vue.  -^  Que  seraient 
Garthage  et  Tyr,  et  l'ancienae  Venise  eUe-méme ,  à  côté  de 
ce  géant  d^^  mers,  dont  lea  grands  bras  pressent  les  deux 
p61es? 

La  puisj^ance  de  Gartbage  cependant,  la  puiss&oice mari- 
time de  Venise,  de  l'Espagne,  de  la  Hollande.,  ont  passé  vite. 
PoMrquoi  ?  Montesquieu  l'a  dit  :  u  La  fortune  des  empires 
maritimes  ne  saurait  être  longue,  car  ils  ne  régnent  que  par 
l'expression  des  peuples,  et  ts^iidis  qu'ils  s'étendent  au  dehors, 
ils  se  minent  à  l'intérieur. 

D'un  autre  côté,  il  a  été  écrit  par  Adam  Smith  : 

«  Sous  l'influence  des  principes  du  laissez-faire  et  de  ta 
ti  concurrence,  sous  la  domination  du  capital,  qui  ont 
«  donné,  çou&  nos  yeux ,  une  si  vigoureuse  impulsion  à  la 
u  création  de  la  richesse,  un  jour  viendra  où  le  progrès  de- 
u  vra  fatalen^ni  s'arrêter  et  décroître  ensuite.  A  partir  de 
u  cette  époque ,  nous  verrons  une  diminution  progressive 
(c  daAS  la  rémunération  du  trfivail,  une  génç  croissante, 
H  puis  le  déclin  !  » 

Le  problèQie  n'est  donc  pas  de  savoir  si  l'Angleterre  est 
grande,  mais  si  sa  grandeur  peut  durer. 

Sans  doute,  cette  grandeur  est  s£^ns  bornes,  mais  songeons 
que  e'^t  à  l'apogée  de  sa  puissance  extérieure  et  de  sa  ri- 
chesse que  Rome  fut  saisie  par  la  mort. 

TertulUen  ne  faisait-il  pas  de  Rome  cette  magnifique  pein- 
ture, qui  offre  une  frappante  ressemblance  avec  l'état  de 
rAngleterre  ; 

(i  Certes,  disait-i),  le  monde  devient  de  plus  en  plus  notre 
«  tributaire  ;  wcun  de  ses  recoins  n'est  resté  inaccessible  ; 
li  tous  soi^t  connus,  fréquentés,  tous  sont  le  théâtre  ou  l'ob- 
«  jet  d'affaires.  Qui  redoute  encore  une  île?  Qui  frémit  de- 
tf  vaut  un  écueil  ?  On  est  sûr  de  trouver  partout  un  de  nos 
«(  navires,  partout  un  peuple,  un  État,  partout  la  vie.  Nous 
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((  écrasons  le  mondede notre  poids!  Onerosisumusmundo.rt 

Et  Tertullien  avait  à  peine  achevé  sa  phrase ,  que  cette 
grandeur  matérielle,  minée  au  cœur,  s'affaissait  sur  elle- 
même;  on  entendait,  dans  le  lointain,  le  pas  des  barbares. 

Ce  n'est  pas  de  la  même  façon  que  finissent  tous  les  empi- 
res. Les  barbares,  pour  l'Angleterre,  ce  sont  ces  tribus 
d'hommes  qui  élèvent  vers  le  ciel  des  bras  décharnés  en 
demandant  du  pain;  c'est  tout  un  peuple  dont  la  vie  dépend 
des  chances  d'un  marché  universel  qui  se  fermera  demain, 
soit  par  la  paix,  soit  par  la  guerre,  car  la  guerre  tue  le  com- 
merce, et  la  paix  élève  des  fabriques  rivales  ;  c'est  le  salaire 
qui,  comme  le  dit  Adam  Smith,  baisse  et  baissera  sans  cesse, 
jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus,  d'un  côté ,  que  des  monceaux 
d'argent,  et,  de  l'autre,  des  monceaux  de  morts.  Voilà  les 
plaies  béantes ,  invétérées ,  inguérissables  de  l'Angleterre , 
plaies  dont  aucune  nation  n'offre  à  l'heure  qu'il  est  un  plus 
lamentable  tableau. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  preuves  ;  on  verra  se  dérou-  ^ 
1er  plus  tard  des  scènes  terribles  de  désespoir  et  d'agonie , 
dont  le  sombre  génie  de  Dante  n'a  pas  su  trouver  les  traits 
dans  le  récit  des  tortures  d'Ugolin.  L'Angleterre,  en  ce  mo- 
ment ,  se  peint  elle-même  dans  une  enquête  fidèle  où  l'on 
entend  retentir  d'un  bout  à  l'autre  le  cri  lugubre  de  la  faim. 
Je  traduirai  simplement  :  il  est  des  accents  de  la  nature  qui 
vont  au  cœur ,  sans  que  rien  au  monde  puisse  les  imiter  ni 
même  les  reproduire.  Seulement,  je  demande,  en  passant, 
aux  véritables  penseurs  de  ce  pays,  à  ceux  dont  l'intelligence 
est  assez  haute  pour  ne  pas  croire  au  dogme  stupide  et  fatal 
de  la  perpétuité  du  mal  en  ce  monde,  je  leur  demande  s'ils 
auraient  jamais  cru  que  les  deux  féodalités  terrienne  et 
financière,  eussent  épuisé  à  ce  point  les  forces  sociales ,  et  .1 

creusé,   sous   un  luxe   incomparable,  d'aussi  effroyables  i 

abîmes.  > 

Cette  consciencieuse  et  redoutable  enquête  se  résume,  dès 
à  présent,  en  un  mot  :  l'impôt  ne  peut  monter  davantage  ni 
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le  salaire  descendre  plus  bas ,  à  peine  de  trouver  aux  deux 
extrémités,  la  mort  :  non  plus,  comme  aujourd'hui,  la  mort 
lente,  partielle,  inaperçue,  mais  la  mort  fauchant  à  pleine 
moisson  dans  tout  un  peuple. 

Qu'importe  alors  la  culture  savante  qui  fait  rendre  à  la 
terre  tout  ce  qu'elle  peut  donner?  Qu'importent  les  mois- 
sons fécondes,  les  gras  pâturages,  les  bestiaux  modèles,  aux 
laines  longues  et  fines,  si  le  peuple  des  campagnes ,  le  sala- 
rié de  la  glèbe  meurt  de  faim?  Je  ne  parle  pas  seulement 
de  l'Irlande  retournant  à  l'état  sauvage ,  de  l'Irlande ,  où 
l'animal,  ô  dégradation  !  est  préféré  à  la  créature  humaine, 
où  le  troupeau  du  seigneur  chasse  l'homme  impuissant  et 
nu;  non,  je  parle  des  contrées  les  plus  riches  de  l'Angle- 
terre. 

Et  pourquoi  cette  misère  du  peuple  des  campagnes  tou- 
jours croissante?  Parce  que  la  terre,  régie  par  le  droit  féo- 
dal, appartient,  en  fiefs  héréditaires,  à  quelques  centaines 
de  familles  privilégiées  ;  parce  que  le  loyer  des  immeubles 
et  des  insti*uments  de  culture  absorbe,  h  peu  près,  les  pro- 
duits de  la  terre  et  du  travail  ;  parce  que  la  rente  à  payer 
au  landlord,  sans  compter  les  charges  de  la  paroisse ,  la 
dime  des  prêtres  et  l'aubaine  du  fisc,  dépouille  le  fermier  et 
le  force  à  baisser  le  salaire  jusqu'à  la  faim. 

Qu'importe  encore  que  l'Angleterre  ait  des  mines  à  fouil- 
ler jusqu'aux  entrailles  de  la  terre,  des  usines  nuit  et  jour 
haletantes,  des  produits  manufacturés  à  inonder  le  monde, 
si  le  peuple  des  villes  n'est  pas  moins  misérable  que  celui 
des  champs;  si  la  ferme  est  aussi  avare  que  la  fabrique  ou 
l'atelier,  et  s'il  est  fait  aux  serfs  de  la  machine,  aux  esclaves 
de  l'industrie,  une  vie  non  moins  affamée,  et  plus  courte 
qu'à  ceux  de  la  glèbe? 

Or,  comment  se  produit  cet  étrange  et  cruel  phénomène? 
où  vont  s'engloutir  toutes  ces  richesses,  fruit  d'un  labeur 
sans  relâche?  Dans  les  coffres  sans  fond  du  capital  exploi- 
tant la  science  et  les  bras,  dans  la  caisse  des  banques  et  des 

2. 


commandites  organisées  en  famille  de  féodalité  eommeiv 
ciale,  et  par  la  puissance  du  crédit,  par  raecumulation  des 
forces,  se  rendant  maltresses  des  salaires,  de  la  circulation 
et  de  la  vente. 

Ainsi  le  monopole  des  capitaux  fait  ici  le  jeu  du  privilège 
féodal  dans  la  production  agricole  ;  il  aspire  toute  la  richesse 
de  rindustrie,du  commerce  et  des  manufactures,  comme  le 
droit  du  fief  aspire  tous  les  sucs  du  domaine  terrien  et  toutes 
les  sueurs  de  ses  prolétaires  :  des  deux  côtés ,  partout  et 
toujours,  c'est  Shylock,  grand  seigneur  ou  bourgeois,  qui 
suce  le  sang  des  travailleurs. 

Qu'on  ne  se  révolte  point  à  cette  comparaison  qu'on  re« 
trouvera  mille  fois  plus  énergique  dans  Tenquéte,  quand  je 
ferai  la  preuve  de  cette  terrible  institution  de  la  faim,  or* 
ganisée  dans  les  industries  comme  dans  les  terres;  car,  ici, 
je  ne  pose  encore  que  les  faits  et  les  problèmes. 

Voilà  donc  le  résultat  suprême  de  ce  grand  système  de 
Tarlstocratie  britannique,  de  ce  puissant  mécanisme  soeial, 
fondé  sur  le  droit  exorbitant  de  la  terre,  sur  le  droit  absolu 
de  l'argent,  deux  privilèges  inexorables  voyant  s'agiter  au- 
dessous  d'eux  des  myriades  de  générations  qui  disparaissent 
dans  le  combat  à  mort  d'une  concurrence  sans  frein. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  prolétariat  de  l'Angleterre 
qui  souffre  de  ce  régime  mis  en  (euvre  par  ses  deux  aristo- 
craties; non,  la  cupidité  britannique  a  ses  terres  de  plai- 
sance, ses  peuples  vassaux,  ses  comptoirs  dépendants,  ses 
innombrables  colonies  au  delà  des  mers,  et  là  ses  lèvres 
avides  épuisent  avec  fureur  les  trésors  de  la  terre,  les  forces 
de  l'homme,  toutes  les  richesses  de  la  nature  et  du  travail, 
toutes  les  énergies  du  sang  et  du  sol. 

Depuis  que  la  Grande-Bretagne  a  perdu  l'Amérique,  elle  I 

s'est  jetée  sur  les  Indes,  qu'elle  a  saccagées  en  un  siècle,  et 
la  voilà  qui  cherche  maintenant  à  s'ouvrir  les  ressources 
d'un  monde  nouveau,  la  Chine  ;  car  elle  a  stérilisé  ses  an- 
ciens domaines  par  la  prodigalité  de  ses  administrations  et 
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par  la  voradtë  de  ses  monopoles.  Les  colonies  nous  ruinent, 
s'éerie^t^on  de  toutes  parts,  il  nous  faut  des  marehés,  il  nous 
faut  des  débouehés^  et  noq  des  royaumes  mendiants  à  gou-* 
verner^à  nourrir! 

En  efifet,  vos  compagnies  souveraines  ont  fait  l'œuvre  de 
la  pompe  à  haute  pression  \  le  travail  de  vos  mUlions  d'es- 
claves ne  paye  plus  le  budget  de  vos  armées  et  de  vos  flottes; 
tout  est  dévoré  par  vos  états^majors  de  guerre  et  de  eomp-^ 
toir,  par  les  chenilles  maigres  de  votre  arbre  féodal,  comme 
a  dit  un  poëte,  par  les  cadets  de  vos  deux  noblesses.  Mais 
qu'y  faire  ?  C'est  la  loi  fatale  de  l'aristocratie  et  du  privilège, 
c'est  le  droit  anglais  qui  le  veut  ainsi. 

Et  que  deviendraient  les  déshérités  de  vos  familles  patri- 
cicnnes,  que  deviendraient  les  fils  de  vos  riches  juiveries 
bourgeoises,  ^'il  n'y  avait  plus,  là-bas,  de  forteresses  à  gar- 
der, d'adn^inistrations  à  conduire,  de  tributs  à  lever,  de  po- 
pulations à  tenir  asservies  ;  s'il  n'y  avait  plus  de  fonction- 
naires civils  ou  politiques,  de  capitaines  de  place  ou  de  haut 
bord,  de  nababs  et  de  gouverneurs? 

Ce  mot  de  l'Angleterre  :  u  Les  colonies  nous  tuent,  » 
n'est  que  trop  vrai,  pourtant,  et  contre  le  régime  écrasant 
et  fastueux  de  l'occupation  politique  et  militaire  une  révo- 
lution se  prépare  dans  les  intérêts  comme  dans  les  intelli- 
gences. 

Ainsi,  ces  possessions  qu'elle  n'avait  pour  la  plupart  ac- 
quises que  par  une  série  de  crimes  sans  nom  et  qu'elle  n'a 
conservées,  par  la  violence  et  la  perfidie,  que  pour  les  tarir, 
ces  possessions  qui  faisaient  sa  puissance  parmi  les  peuples 
et  son  orgueil  dans  l'histoire,  les  voilà  devenues  à  charge 
aux  maîtres  et  le  tombeau  des  populations  aborigènes. 

Or,  si  les  colonies  ne  peuvent  plus  nourrir  la  métropole 
et  ne  lui  payent  pas  le  revenu  qu'elles  lui  coûtent,  à  quoi  se 
résoudre?  à  quoi  conclure? 

Las  abandonner,  c'est  démembrer  la  puissance  anglaise, 
c'est  l'avilir  dsms  la  majesté  de  ses  forces  extérieures,  c'est  la 
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faire  tomber  au  second  et  peut-être  au  dernier  rang.  Essayer 
d'y  introduire  des  réformes  sérieuses,  est-ce  possible  sans 
déposséder  l'aristocratie? et  c'est  Taristocratie  qui  gouverne. 
D'une  autre  part,  conserver  les  colonies,  c'est  aller  aux  deux 
cataclysmes  de  la  banqueroute  et  des  jacqueries,  car  la  dette 
inscrite  est  de  22  milliards;  jusqu'en  1849,  le  budget  n'a 
cessé  d'augmenter,  et  l'enquête  dit  à  chaque  page  :  «  L'im- 
pAt  ne  peut  plus  monter  ni  le  salaire  descendre,  sans  que 
les  bras  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ne  succombent 
épuisés.  » 

Ne  sait-on  pas,  de  plus,  pour  l'avoir  entendu  de  la  bou- 
che de  tous  les  hommes  d'État,  que  le  pain  du  peuple,  c'est- 
à-dire  la  vie  de  l'Angleterre,  est  à  la  merci  d'une  journée  de 
chômage? 

La  politique  la  plus  implacable  s'arrête  et  prend  peur, 
quand  eile  se  voit  ainsi  face  à  face  avec  une  famine  régu- 
lière. —  Une  dernière  larme  du  peuple,  en  effet,  et  le  vase 
des  révolutions  déborde.  —  Aussi  la  vieille  Angleterre,  qui 
né  veut  abdiquer  ni  la  richesse  ni  l'empire,  cherche-t-elle, 
depuis  quelques  années,  à  sauver  l'un  et  l'autre  par  des  mo- 
difications partielles,  par  des  lois  de  détail  qui  font  brèche  à 
quelques  monopoles,  mais  qui  laissent  entier  l'édifice  féo- 
dal, ses  institutions,  ses  privilèges. 

Ainsi,  sir  Robert  Peel  a  fait  accepter  la  libre  entrée, 
dans  son  pays,  des  céréales  étrangères,  pour  aider  et  fa- 
voriser l'atelier  industriel  qu'affamait  le  monopole  inté- 
rieur. Ce  fut  une  victoire  des  seigneurs  de  la  manufac- 
ture sur  les  seigneurs  de  la  terre;  mais  cette  mesure  ne  fit 
que  déplacer  et  même  généraliser  le  malaise  et  la  souffrance, 
car  la  propriété  féodale  n'ayant  pas  dégrevé  la  ferme,  l'en- 
trepreneur de  culture  n'a  pu  payer  la  rente  qu'en  abaissant 
le  prix  des  journées,  et  le  peuple  des  villes,  d'un  autre  côté, 
n'a  tiré  qu'un  mince  profit  de  ce  bill  d'allégeance.  C'est  un 
fait  constant  que  vient  de  confirmer  l'application  de  la  nou- 
velle loi  :  le  prix  de  la  main-d'œuvre  baisse  toujours  avec 
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le  prix  du  pain,  et  la  concurrence  des  capitaux  tenant  à 
merci  la  concurrence  de  la  faim,  on  ne  règle  jamais  au- 
dessus  de  la  mercuriale  du  boulanger. 

Faire  baisser  le  salaire  des  campagnes,  c'est-à-dire  affa- 
mer leurs  travailleurs,  et  cela  sans  profit  pour  leurs  frères 
des  villes,  —  avilir  la  production  nationale  par  la  concur- 
rence étrangère,  c'est-à-dire  ruiner  le  fermier,  —  et  frapper 
le  landlord  lui-même,  en  livrant  sa  rente  aux  aventures  : 
telles  devaient  être  les  conséquences  d'une  mesure  partielle, 
et  tels  ont  été  les  résultats  de  la  loi  des  céréales,  cette 
grande  révolution  à  laquelle  s'est  usé  sir  Robert  PeeL 

Mais  voici  de  nouveaux  pionniers  qui  viennent  défricher 
le  vieux  domaine  du  monopole  et  qui ,  sans  entamer  Tan- 
tique  droit  féodal,  ni  toucher  à  aucun  privilège  de  l'aristo- 
cratie ou  de  l'Église,  prétendent  tout  aplanir,  tout  sauver 
par  une  simple  évolution  de  système.  Ce  n'est  plus  la  poli- 
tique de  la  guerre  ou  des  perfidies,  c'est  la  politique  de  la 
paix  universelle  et  de  la  fraternité  ;  ils  disent  : 

«  Vos  colonies  fastueusement  gouvernées  vous  ruinent. 
Coupez  le  câble  d'or  de  ces  administrations  dispendieuses  ; 
laissez  vos  vassales  se  gouverner  elles-mêmes,  sous  la  haute 
bienveillance  de  la  métropole^  et  la  liberté  suffira  pour 
vous  assurer  les  riches  marchés  de  ces  terres  affranchies. 

«  Le  système  des  armées  et  des  flottes  permanentes  vous 
écrase.  N'occupez  point  militairement  des  rochers  stériles, 
des  royaumes  épuisés,  des  îles  infécondes,  et  vous  pourrez 
réduire  vos  états-majors  et  vos  cadres.  Qu'avez-vous  besoin 
de  tenir  forteresse  au  milieu  des  tombeaux?  Mieux  ne 
vaut-il  pas  chercher  au  ballot  anglais  de  nouveaux  débou- 
chés et  de  libres  issues? 

u  De  libres  issues  et  de  nouveaux  débouchés,  voilà  toute 
la  science  de  l'avenir,  toute  la  politique  anglaise ,  s'écrient 
les  Pierre  l'Ermite  de  la  croisade  marchande.  —  Ne 
sommes-nous  pas  les  premiers  fabricants  du  globe  et  les 
fabricants  à  meilleur  marché,  grâce  à  l'habileté  de  nos  mé- 
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thodes,  à  Faccumulatioa  de  nos  capitaux,  à  nos  voies  de 
eommuaication,  et  surtout  à  nos  prix  de  laiûn^d'œuvfe, 
qui  se  mesurent  au  cri  de  k  Mm? 

«  N'avons-nous  pas  les  plus  incomparables  moyepa  de 
transport,  grâce  à  nos  flottes  que  la  vapeur  et  la  voile  es^ 
portent  sur  toutes  les  mers,  à  notre  ci^dit  qui  relie  les  ileç 
et  les  continent$  aux  baies  qui  nous  sont  ouyertes  dans  \^ 
deux  mondes? 

u  Dema];idez  donc  que  tous  les  ports  soient  libres,  laisse? 
vous-mêmes  tomber  vos  douanes  qui  vous  affameraient 
comme  en  un  terrier  sans  issues  :  prêchez  ,  en  un  mot,  et 
faites  pratiquer  la  sainte  loi  du  libre  échange  entre  toutes  les 
nations  de  la  terre,  et  vous  serez  bientôt  non-seulement  le 
premier  producteur,  le  premier  industriel  du  globe,  mais 
rintermédiaire  obligé,  le  colporteur  opulent  de  l'univers  : 
là,  sont  les  profits  et  la  richesse  et  la  puiasanee.  Par  là, 
vous  sauverez  vos  lords,  votre  Église,  vos  bourgeois  et  votre 
monarchie  ;  car  vous  leur  donnerez  pour  liste  civile  l'exploi- 
tatioB  du  monde,  et  de  cette  riche  aubaine  il  vous  res- 
tera bien  quelques  deniers  pour  nourrir  vos  millions  de 
pauvres.  >• 

Telle  est  la  pensée  réfléchie  de  M.  Gobden,  le  chef  de 
l'école  du  libre  éehanjie,  et  si  les  vieux  lords,  si  les  repré^ 
sentants  de  l'ancienne  politique  hésitent  au  seuil  de  la  voie 
nouvelle,  craignant  que  l'Angleterre  ne  tombe  avec  ses  co-< 
lonies,  ses  monopoles  et  ses  forteresses,  ses  flottes  et  ses 
armées,  l'opinion  boui^eoise  est,  d'instinct,  favorable  aux 
missionnaires  aventuriers  du  commerce  libre.  Son  ambl-? 
tîon  s'allume  au  rêve  de  ces  spéculations  hardies,  aux  lueurs 
lointaines  de  ces  vastes  horizons,  et,  déjà, — deuxième  phase 
de  l'expérience  nouvelle,  —  ses  ports  s'ouvrent  à  toutes  les 
marines  du  monde. 

L'expérience  est  commencée;  mais  à  quoi  pourra-t-elle 
aboutir  et  quels  seront  ses  fruits? 

L'Angleterre,  maîtresse  des  mers,  avec  ses  royaumes  Iri*. 


imIaÉres ,  ^sm  trtités  de  fiveur^  ses  mari^hës  réservés ,  ses 
porto  f&pmés  à  la  concurrence ,  l'Angleterre  de  la  rente  et 
dtt  monopole  était  portée,  potir  ies  deux  tiers,  an  grand 
livre  du  commuée  ouvert  entre  les  nations  ;  eh  bien  !  cette 
hmite  foHmt^j  on  a  vu  camnient  elle  se  liquidait  :  vingi> 
deux  milliards  de  dettes,  un  budget  des  pauvres  officia  ou 
privé  de  près  àè  400  millions,  refirayànle  auginentatioti  des 
crtoes ,  l'exportation  forcée  de  la  population  valide  mars 
défaillante ,  l'incertitude  du  travail,  et  souvent  l^nanîtton 
pour  ceux  qài  restent.  Oui ,  voilà  le  bilan  de  l'Angleterre 
ayant  aux  deux  tiers  l'exploitation  du  monde  ! 

Maintenant,  donnez-lui  la  curée  tout  entière,  réalisez  la 
ditmère  de  ses  bourgeois,  qu'arrivera-t-ii  ?  Il  y  aura  quel- 
qsÊes  nababs  de  plus  dans  l'oligarchie  britannique,  et  pus  na 
malheinreux  de  moins  dans  la  dassé  pr<^étaire.  N'esl-il  pas, 
en  effet,  dans  la  loi  du  capital,  dans  la  logique  du  privilège, 
d'absoi*ber  tous  les  profits  et  de  ne  laisser  au  travail  que  le 
salaire  de  la  Mm?  Ce  résultat  surtout  n'est-il  pas  pluis  que 
jamais  fatal  dans  la  condition  du  libre  édiange  et  dans 
l'éoonomle  des  concurrences  effiréaées,  où  il  faut  produire 
h  meilleur  compte  que  le  reste  de  l'univers? 

Oui,  le  monopole  universel  lui  fat-il  acquis  par  ses  paci- 
fiques vietoires  sur  tous  les  marchés,  l'Angleterre  ne  sau- 
rait nourrir  son  peuple,  et  son  utopie  réalisée  serait  imjmiS'' 
santé  k  la  sauver  des  révolutions  dont  le  germe  est  dans  ses 
lois,  dans  ses  institutions,  dans  ses  privilèges. 

On  a  parlé  de  fraternité  !  Mais  quel  tst  le  peuple  qui  vou- 
drait et  qui  pourrait  s'immoler  dans  le  repos  éternel,  afin 
de  permettre  au  commerce  anglais  de  s'enrichir,  en  entre- 
tenant son  <Aèse  et  l^te  agonie  ?  Quel  e^  le  gouvernement 
inoiaarcblque  ou  républicain  qui  consentirait  jamais  à  dé- 
truire, au  profit  de  l'étranger,  non-seulement  ses  forces 
maritimes  et  ses  ressources  financières,  mais  ses  industries, 
son  eommerce,  ses  clôtures  et  toiites  ses  richesses  inté- 
rieures de  prodfiN^on  ou  d'^hange?  Aujourd'hui,  k  pra- 
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tique  de  la  liberté  commerciale  universelle  serait  à  la  fois 
l'arrêt  de  mort  du  peuple  anglais,  condamné  à  travailler  à 
plus  bas  prix  que  le  reste  de  la  terre,  et  Farrét  de  mort  de 
tous  les  pays  inférieurs  par  la  science,  l'habileté  du  tra- 
vail et  l'organisation  du  crédit.  Singulière  fraternité  vrai- 
ment ! 

Or,  puisque  le  travail  est  la  condition  absolue  de  la  pros- 
périté comme  de  la  puissance  des  peuples ,  n'est-il  pas 
évident  qu'à  moins  de  suicide  ou  de  folie,  chacun  gardera 
ses  frontières  fermées  ou  protégées  par  les  hauts  tarifs,  tant 
que  les  forces  ne  seront  pas  égales,  des  deux  côtés,  pour  le 
jeu  des  libres  concurrences? 

Voilà  donc  la  pensée  de  M.  Gobden  en  cours  d'exécution, 
et  quand  elle  se  réalisera  complètement,  si  ce  grand  jour 
arrive  jamais,  l'éducation  des  peuples  étant  achevée,  les 
conditions  étant  égales  pour  tous  dans  l'atelier,  devant  le 
crédit  et  par  les  voies  de  communication,  —  au  libre  con- 
cours des  forces  équilibrées ,  —  chacun  aura  sa  part  de 
vente  et  gardera  ses  avantages. 

L'Angleterre  seule  y  perdra  ;  car  elle  ne  fera  plus  comme 
aujourd'hui  les  affaires  de  l'univers,  et  dans  cette  crise 
extrême,  voulut-elle  même  se  rajeunir,  en  se  retrempant 
dans  les  eaux  vives  du  droit,  elle  n'en  perdrait  pas  moins 
toutes  les  suprématies  qu'elle  s'est  acquises  en  pillant  le 
monde  :  car  son  activité  trouvant,  comme  son  génie,  sa 
limite  et  sa  concurrence  dans  le  génie  et  l'activité  des  au- 
tres peuples,  comment  pourrait-elle  conserver  la  part  du 
lion? 

J'ai  analysé  les  systèmes,  j'ai  suivi  toutes  les  perspectives, 
toutes  les  évolutions  possibles,  j'ai  sondé  toutes  les  issues, 
et  partout  j'ai  trouvé  écrits  ces  mots  fatidiques  :  Déaidence 
de  l'Angleterre! 

Il  me  reste  maintenant  à  porter  ma  thèse  devant  l'opinion 
publique,  à  l'exposer  dans  ses  détails,  à  faire  la  preuve,  en 
un  mot  9  et  cette  preuve  je  la  trouve  dans  l'histoire  des 
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institutions  de  ce  pays,  de  ses  lois,  de  son  gouvernement, 
dans  ses  annales  mortes  et  ses  statistiques  les  plus  vivantes. 
Je  ne  dirai  rien  de  l'Angleterre  qu'elle  ne  Fait  dit  elle- 
même  :  car  c'est  au  tribunal  de  sa  presse,  de  ses  assem- 
blées, de  son  peuple  que  je  l'appelle,  et  c'est  elle-même  qui 
fera  l'autopsie  de  sa  grandeur. 


1. 


LIVRE  PREMIER. 


I 


Opinion  du  dix^hni^ièw^o  êièeJlm  «ifr  VAngtoiet^^* 


Les  premiers  penseurs  qui  nous  parlèrent  avec  autorité 
de  ce  pays  comme  d'une  société  modèle  et  d'un  type  à 
suivre,  furent  les  philosophes  grands  seigneurs  du  dix-hui- 
tième siècle  :  Voltaire  et  Montesquieu. 

Génie  patient,  d'une  pénétration  extrême,  mais  sans 
audace,  homme  de  droit  avant  tout,  Montesquieu  fut  prin- 
cipalement frappé  du  respect  de  la  loi  dans  les  mœurs  an- 
glaises; il  avait  écrit  :  u  Je  crois  que  l'excès  même  de  la 
raison  n'est  pas  toujours  désirable  et  que  les  hommes  s'ac- 
commodent presque  mieux  des  milieux  que  des  extrémités.  » 
Dès  lors,  ce  prétendu  équilibre  des  institutions  qui  sem- 
blent faire  place  à  tous  les  intérêts  majeurs,  fonder  l'ordre 
social  sur  la  garantie  des  droits  et  donner  à  l'autorité 
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suprême  le  caractère  sacré  de  la  souT^aineté  collective, 
avait  du  naturellement  séduire  Montesquieu. 

Quant  à  Voltaire,  l'apôtre  immortel  du  libre  examen  e% 
de  la  raison ,  réfugié  à  Londres  pour  les  avoir  courageuse^ 
ment  servis,  il  dut  être  émerveillé  à  la  vue  d'une  contro- 
verse indépendante  et  d\ine  tribune  sans  contrôle.  Le  sar« 
casme  acéré  de  Bolîngbroke,  la  méthode  rapide  et  coneluMite 
de  Locke,  la  parole  souveraine  du  premier  Pitt,  c'était 
autant  qu'il  en  fallait  à  Voltaire.  Avait-il  à  chercher  s'il  y 
avait  un  peuple  au  fond  de  cette  société  légale,  des  maux 
inouïs  sous  les  tréteaux  du  sénat,  lui  qui  ne  soupçonnait  pas 
même  l'existence  d'un  peuple  en  France,  Rousseau  n'ayant 
point  encore  parlé. 

Le  gouvernement  de  la  loi,  la  pratique  de  la  liberté,  telles 
furent  donc  les  deux  inspirations  de  cette  active  propagande 
qui  s'ouvrit  sur  le  continent,  vers  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  en  faveur  de  l'Angleterre  constitutionnelle. 

Et  quand  ce  long  prêche  commença,  où  en  était  la  France? 
—  A  la  rude  école  de  toutes  les  servitudes;  son  corps  ap- 
partenait à  la  Bastille  et  son  intelligence  k  la  Sorbonne;  les 
états  généraux,  ces  chœurs  lointains  de  notre  histoire, 
avaient  disparu  depuis  un  siècle,  et  l'édit  royal,  dicté  par  le 
caprice  des  courtisanes,  était  la  règle  de  l'impôt.  Dans  l'ad- 
ministration ,  une  hiérarchie  de  déprédateurs  affranchis  de 
tout  contrôle;  sur  les  côtés  de  lapyramide,  deux  corps  pri- 
vilégiés s'étayant  jusqu'au  plateau  souverain  ;  —  à  la  base , 
deux  cariatides  écrasées,  le  peuple  et  la  bourgeoisie  ;  —  au 
sommet,  une  idole,  un  homme,  un  pouvoir  absolu,  le  roi. 
— Tels  étaient  le  système  social  et  le  gouvernement  politique 
de  la  France,  lorsque  s'ouvrit,  chez  nous,  la  croisade  des 
idées. 

On  comprend  facilement  combien  un  tel  peuple  dut 
aspirer  avec  passion  les  premières  brises  qui  lui  portaient  la 
parole  libre,  et  combien  la  propagande  constitutionnelle, 
bien  que  sous  pavillon  britannique ,  trouva  les  cœurs  sym- 
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pathiques  et  bien  préparés.  Oui,  telle  fut  la  cause  de  cet  élan 
soudain  qui,  vers  1750,  éclata  dans  les  livres  et  les  corres- 
pondances en  rhonneur  de  FAngleterre  et  de  ses  institutions 
politiques  ;  telle  fut  l'origine  de  la  première  anglomanie. 

Mais,  de  cette  aspiration  vague  vers  un  idéal  supposé 
meilleur,  peut-on  conclure  à  la  consécration  scientifique,  à 
la  glorification  raisonnée  et  définitive  d'une  grande  oligar-- 
chie?  Le  code  féodal  peut-il  trouver  sa  preuve  de  droit  ra- 
dical, de  légitimité  sociale,  dans  les  acclamations  d'un  peuple 
encore  esclave?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 

Aussi,  la  pensée  française,  si  éminemment  philosophique, 
ne  s'y  est-elle  pas  trompée  longtemps,  et  le  dix-huitième 
siècle,  qui  a  éclairé  notre  histoire  comme  un  soleil  lumi- 
neux, n'avait  pas  achevé  son  cours  que,  dans  la  conscience 
publique  ensemencée,  défrichée  par  les  encyclopédistes,  le 
droit  primordial  avait  germé.  La  France  avait  épuré  sa  raison 
par  la  forte  analyse  de  ses  philosophes,  et  voyait,  à  la  fois, 
le  fond  des  principes  et  le  fond  des  choses.  Dans  la  logique 
de  son  génie,  elle  proclama  donc  la  justice  absolue,  le  droit 
entier  pour  l'homme  et  pour  les  peuples,  pour  chacun  et 
pour  tous.  Débarrassée  des  brumes  étrangères,  elle  reprit  sa 
tradition  originale  et  vigoureuse  du  seizième  siècle,  et  con- 
clut à  sa  grande,  à  son  immortelle  révolution. 

Les  droits  naturels ,  imprescriptibles  de  l'homme  furent 
enfin  proclamés. 

Tout  ce  qui  faisait  obstacle  à  l'égalité,  aboli;  plus  de  no- 
blesse, plus  de  privilèges,  plus  de  corporations,  plus  de 
clergé  prédominant,  plus  de  biens  de  mainmorte. 

Une  assemblée  souveraine,  une  France  indivisible,  un 
pouvoir  politique  centralisé,  une  administration,  un  système 
de  finances  unitaires. 

L'incarnation  de  la  révolution  politique  dans  le  droit  civil, 
une  codification  simple  et  logique  des  lois  ;  égalité  de  par- 
tage, égalité  de  succession,  division  infinie  de  la  propriété. 

Tels  furent  les  principes  de  notre  grande  émancipation, 
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principes  que  la  rëvolution  de  février  i848  avait  pour  mis- 
sion et  aura  pour  effet  de  compléter,  d'organiser  et  de  faire 
pénétrer  dans  les  faits. 

Quoi  qu'on  en  dise,  la  France  est  persévérante,  car  deux 
fois,  en  trente  ans,  les  aristocraties  liguées  lui  ont  imposé  la 
forme  anglaise  ;  mais  le  génie  des  deux  peuples  ayant  des 
fins  différentes,  la  société  française  est  toujours  restée,  dans 
ses  institutions  civiles,  la  contradiction  flagrante  de  l'Angle- 
terre, et  deux  fois  les  pouvoirs  politiques  créés  à  l'image  de 
celle-ci  ont  disparu  de  notre  sol,  sous  la  colère  du  peuple 
et  le  souffle  des  idées. 


5. 


II 


Dans  le  chemin  des  idées,  en  effet,  les  deux  nations  mar- 
chent en  sens  diamétralement  opposé.  La  France,  par  ses 
trois  révolutions,  s'élançant  vers  l'avenir  de  l'égalité  ;  l'An- 
gleterre se  fortifiant  plus  que  jamais  dans  les  privilèges  du 
passé. 

On  a  dit  que  la  distribution  de  la  propriété  foncière  était 
si  capitale  dans  le  régime  des  peuples,  qu'elle  suffirait 
presque  à  elle  seule  pour  déterminer  la  forme  de  leurs  in- 
stitutions. 

Cette  règle  est  vraie  pour  les  deux  pays  : 

Ainsi,  la  France  compte  plus  de  quatre  millions  de  pro- 
priétaires, et  son  sol  se  divise  en  1 40  millions  de  parcelles  ; 

En  Angleterre,  les  cinq  sixièmes  du  sol  appartiennent  à 
trente  mille  propriétaires  à  peine. 

Chez  nous,  la  vingtième  partie  des  propriétés  immobi- 
lières change  annuellement  de  mains  par  ventes,  héritages, 
donations  ou  échanges.  —  Tous  les  vingt  ans,  la  terre  en- 
tière de  France  paye  droit  de  mutation  au  gouvernement. 
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En  Afigieterre,  les  mutations  de  la  propriété  n'ont  lieu , 
une  année  dans  l'autre,  que  pour  la  cinq  centième  partie 
du  sol. 

Si  l'on  en  croit  même  l'auteur  du  Black  Book,  depuis 
i780,  la  propriété  foncière  se  serait  encore  resserrée  sur 
elle-même,  et  le  nombre  des  propriétaires  aurait  de  beau- 
coup diminué. 

La  législation  y  pousse,  du  reste;  ainsi,  de  1760  à  1853, 
il  a  été  disposé,  par  bills  du  parlement,  de  beaucoup  de 
terres  communales  :  environ  cinq  millions  huit  cent  mille 
acres  ont  été  partagées.  Bien  loin  de  les  répartir  entre  tant 
de  malheureux  dont  ils  auraient  été  la  fortune,  on  distribua 
mille  acres  à  celui  qui  en  possédait  déjà  mille,  cent  acres  à 
eelui  qui  était  propriétaire  de  cent  acres. 

Oui ,  l'on  peut  affinner,  sans  exagération ,  que  depuis 
Guillaume,  c'est^à'^dire  depuis  plus  de  huit  cents  ans,  la 
propriété  anglaise  est  restée  asservie  aux  mêmes  lois,  et 
que,  loin  de  s'étendre ,  elle  s'est  plutôt  concentrée  dans  un 
plus  petit  nombre  de  mains. 

L'histoire  nous  apprend  que,  vers  la  fin  de  l'année  1086, 
il  y  eut  à  Salisbury,  d'autres  disent  à  Winchester,  un  ren» 
dez-vous  général  de  tous  les  conquérante  ou  fils  de  cii&'* 
quérants.  Chaque  personnage  en  dignité,  laïque  ou  prêtre, 
vint  à  la  tête  de  ses  gens  d'armes  et  feudataires  de  ses 
domaines.  Ils  se  trouvèrent  ^txonfe  mille,  tous  possesseurs 
au  moins  d'une  portion  de  terre  suffisante  pour  l'entr^ien 
d'un  cheval  et  d'une  armure  complète. 

Et  l'Angleterre  ne  renferme  point  aujourd'hui  plus  de 
trente  mille  propriétaires,  pouvant,  par  leur  revenu  f&nder 
seulement,  défrayer  un  homme  d'armes  dans  les  mêmes 
conditions. 

Quel  était  k  principe  de  cette  époque?  que  toute  terre 
appartenait  au  roi. 

«  De  cette  fois,  en  avant,  je  suis  Yoire  bomqie  lige  de 
ma  vie  et  de  mes  membres  ;  honneur  et  foi  vous  porterai  en 
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tous  temps,  pour  la  terre  que  je  tiens  de  vous  :  ainsi,  Dieu 
me  soit  en  aide  !  » 

Tel  fut  le  serment  prêté  à  Guillaume  par  ses  soixante 
mille  compagnons,  après  l'établissenient  du  grand  rôle  qu'il 
avait  fait  dresser. 

La  science  a  constaté  quelle  exactitude  minutieuse  avait 
été  apportée  à  la  rédaction  de  ce  monument  précieux,  con-^ 
serve  jusqu'à  nos  jours  dans  les  archives  de  FÉchiquler. 
Ce  sont  deux  volumes  d'inégale  grandeur,  non  altérés  par 
le  temps  et  parfaitement  lisibles.  Us  contiennent  la  dcscrip* 
tion  de  toutes  les  terres  d'Angleterre,  excepté  les  comtés  de 
Northumberland ,  de  Cumberland,  de  Westmoreland ,  de 
Durham,  et  une  partie  du  comté  de  Lancashire,  qui  n'ont 
pas  été  cadastrés.  Le  plus  petit  volume  est  spécialement 
affecté  aux  comtés  d'Essex,  de  Suffolk  et  de  Norfolk. 

On  ne  voit  pas  sans  émotion  les  pages  où  sont  inscrits 
tant  de  noms  de  nos  pères,  car  la  conquête  ne  fut  pas  ce 
que  l'on  croit  communément  :  une  invasion  des  hommes  de 
Normandie  dans  la  Grande-Bretagne.  —  On  y  prit  part  de 
toutes  les  régions  delà  France. — Quand  arrivèrent  de  Rome 
la  bannière  consacrée  et  la  bulle  qui  autorisait  l'agression 
contre  l'Angleterre,  Guillaume  fît  publier  son  ban  de  guerre 
dans  les  contrées  voisines  ;  il  offrit  une  forte  solde  et  le  pil- 
lage de  l'Angleterre  à  tout  homme  robuste  et  de  haute  taille 
qui  voudrait  le  servir  de  la  lance,  de  l'épée  ou  de  l'arbalète. 
11  en  vint  par  toutes  les  routes,  de  loin  et  de  près,  du  Nord 
et  du  Midi.  Il  en  vint  du  Maine  et  de  l'Anjou,  du  Poitou  et 
de  la  Bretagne,  de  l'Aquitaine  et  de  la  Bourgogne,  de  l'Ile- 
de-France,  de  la  Flandre  et  des  bords  du  Rhin. 

Les  commissaires  qui  préparèrent  le  grand  rôle  se  trans- 
portèrent dans  chaque  district  ou  centurie,  comme  disaient 
les  Saxons.  Là  ils  faisaient  déclarer,  sous  serment,  par  les 
hommes  d'armes  français  de  chaque  seigneur  et  par  les  ha- 
bitants anglais  de  la  centurie,  ce  que  tout  domaine  avait  été 
au  temps  du  roi  Edouard,  ce  qu'il  avait  été  quand  le  roi 
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Guillaume  Tavait  donné,  et  ce  qu'il  était  au  moment  pré- 
sent. Au-dessous  de  chaque  recensement  particulier,  on 
inscrivait  cette  formule  :  «  Voilà  ce  qu'ont  juré  tous  les 
Français  et  tous  les  Anglais  du  canton,  è  —  Omnes  Franci 
et  Angli  de  hundredo  juraverunt. 

Ce  livre,  où  la  conquête  fut  enregistrée  pour  que  le  sou- 
venir, disent  les  historiens  du  temps,  ne  pût  s'en  effacer, 
les  Français  l'appelèrent  le  Grand  rôle,  le  Rôle  royal,  ou  le 
rôle  de  Winchester^  parce  qu'il  était  déposé  dans  le  trésor 
de  la  cathédrale  de  cette  cité  ;  les  Anglais  l'appelèrent  d'un 
nom  solennel  et  terrible  :  le  livre  du  dernier  jugement, 
Domesday  book,  parce  qu'il  contenait  la  sentence  d'expro- 
priation irrévocable.  —  Vocatur  Domesday  ,  quia  nulli 
parcitf  sicut  necmagmis  diesjudidi. 

Vainement  Meyer  prétend-il  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
supposer  que  Guillaume  ait  dépossédé  tous  les  propriétaires 
et  vassaux  de  l'Angleterre,  pour  investir  de  leurs  biens  ses 
hommes  d'armes  normands. 

Delolme  a  dit,  mais  Augustin  Thierry  a  surtout  prouvé, 
dans  son  ouvrage  si  attachant,  si  complet,  que  la  conquête 
de  1066  n'était  pas  un  simple  changement  de  régime,  mais 
l'intrusion  de  tout  un  peuple  au  sein  d'un  autre  peuple 
dissous  par  le  premier,  et  dont  les  fractions  éparses  ne  fu- 
rent admises  dans  le  nouvel  ordre  social  que  comme  pro- 
priétés personnelles,  que  comme  vêtement  de  la  terre,  pour 
parler  le  langage  des  anciens  actes. 

Eh  bien  !  ce  principe  de  la  féodalité  pure,  posé  il  y  a  huit 
siècles,  régit,  à  l'heure  qu'il  est,  l'Angleterre  dans  toute  sa 
rigueur. 

Les  jurisconsultes  anglais,  dit  Meyer,  sont  unanimes  sur 
ce  point  :  que  la  propriété  des  biens-fonds  ne  peut  y  être 
allodiale,  et  que  tous  les  propriétaires  ne  les  tiennent  qu'à 
titre  de  fief  médiat  ou  immédiat  de  la  couronne. 

Elles  ne  peuvent  être  possédées  qu'à  titre  de  foi  et  hom- 
mage envers  le  roi,  ajoute  Rey,  et  à  la  charge  de  payer  une 
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rente  féodale  ou  de  rendre  un  serrioe  queleooqne  ;  aussi 
est-il  toujours  censé  qu'on  ne  jouit  d'une  propriété  que  sous 
le  bon  plaisir  du  seigneur  de  la  terre  [tke  lord  ofthe  moTior), 
et  le  symbole  lui-même  de  la  translation  du  domaine  en 
est  la  preuve  la  plus  éclatante  :  strictement,  le  tenancier 
qui  jouit  de  la  propriété  (eopyhoUer)  ne  peut  la  vendre  di- 
rectement ;  il  n'a  qu'un  droit  :  celui  de  désigner  son  suc- 
cesseur en  remettant  la  terre  au  seigneur.  Il  se  présente 
à  la  cour  foncière  et  place  une  baguette  entre  les  mains  du 
seigneur  ou  du  sénéchal  (steward  of  the  manor),  indiquant, 
par  cette  cérémonie,  qu'il  rend  le  domaine,  et  le  seigneur 
donne  la  baguette  à  l'acheteur,  en  signe  d'une  nourelle 
cession  de  la  propriété.  Ces  deux  vieux  us  s'appellent  9iir- 
render  (reddition)  et  admisswn  (admission). 

Ainsi  donc,  pas  une  parcelle  de  terrain  qui  ne  fasse  partie 
d'un  fief,  à  l'exception  de  cent  quatre-vingt-trois  villes  in- 
corporées, et  même  le  sol  sur  lequel  elles  sont  bâties  est-il 
toujours  la  propriété  du  seigneur  voisin. 

Et  aujourd'hui  encore,  pour  décider  si  une  terre  est  un 
ancien  domaine  ou  non,  a-t-on  recours  au  livre  du  Do- 
mesday,  qui  juge  sans  appel. 

La  loi  anglaise  pousse  à  ce  point  l'amour  du  sol  ou  plutôt 
de  la  féodalité  dont  il  est  l'inébranlable  base,  que  pour  elle 
la  terre  est  tout,  l'homme  rien. 

En  France,  quand  une  succession  s'ouvre,  ce  qui  excite 
l'intérêt,  c'est  le  sort  de  ceux  entre  lesquels  l'héritage  va  se 
partager.  En  Angleterre,  ce  n'est  pas  l'héritier  qui  attire 
l'attention,  c'est  l'héritage.  Ce  qui  importe,  c'est  de  donner 
h  la  terre  un  possesseur  digne  d'elle,  et  qui  soit  capable  de 
la  conserver  entière  et  indivise. 

De  là  toutes  ces  lois  qui  défendent  la  propriété  foncière 
comme  une  arche  sainte,  et  lui  font  un  inexpugnable  rem- 
part. Tels  les  substitutions,  le  droit  d'aînesse  absolu,  en 
l'absence  de  dispositions  testamentaires.  Tel  le  principe  que 
les  privilèges  féodaux  suivent  tout  propriétaire,  même  rotu- 
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rîer,  d'uM  Uire  pTmûti^tmeat  sdgneurkle.  Tdles  ces 
faveurs  du  fisc  qui  ne  fait  rien  payer  au  fils  hëritantde  son 
père,  tandis  qa'il  accable  de  fit  ënonaies  frais  celui  qui 
adiéte,  qae  le  fractionnement  du  sol  a  une  limite  impossîbk 
à  franchir.  Et  indépendamment  des  k»s  rigoureuses  de 
prohibitian^  les  tares  même  aliénables  sont  d'un  diffiole 
ëconiement^  car  un  nonvel  obstacle  à  la  mutatîoii  de  pro- 
priété nait  des  ténèbres  qui  eouvrei^  ordinaireousnt  les 
titres  de  tnmsmîssîon.  Là,  rien  de  patent,  rien  d'ostensible; 
le  désir  de  regarda  ht  sol  cœnme  mamtcMe,  le  besoin  de 
ménager,  par  des  actes  privés  et  secrets,  l'amour-propre  des 
riches,  a  fait  rqpouss^^de  tout  temps,  la  publîdté  des  con- 
trats translatifs  de  propriété.  Aussi,  qneties  garanties!  La 
propriété  foncière  jouit,  enfin,  d'un  dernier  privil^  :  c^i 
d'être  peu  imposée,  relativement,  et  de  pouvoir  expédier 
ses  débiteurs,  d'une  façon  sommaire  ei  présente  h  la  turque, 
au  milieu  de  cette  procédure  anglaise  d'habitude  si  lente, 
qu'elle  peut  épuiser  plusieurs  vies  d'homme. 

Que  résulte-t-il  de  tout  ceci? 

D'un  côté,  quelques  revenus  en  terre  tellement  exorbi- 
tants, tellement  scandaleux,  que  nous  n'avons  pas  conscience 
de  ces  fortunes  sur  le  continent  ;  et,  de  l'autre,  des  popula- 
tions agricoles  dans  une  détresse  indescriptible. 

Un  auteur  vous  établira,  par  exemple,  que  quatre  cents 
familles  environ  se  partagent  entre  elles  un  produit  annuel 
d'un  milliard  quatre  cent  deux  millions  cent  soixante  francs, 
et  vous  pourrez  lire  également  dans  l'Enquête  que,  chez 
les  travailleurs  des  champs,  la  mortalité  augmente  avec  l'a- 
baissement de  plus  en  plus  tyrannique  du  salaire,  qu'ils 
mangent  non  pour  se  nourrir,  mais  pour  ne  pas  succomber, 
et  qu'ils  ne  peuvent  même  plus  renouveler  un  vêtement  que 
par  la  charité  publique;  que  le  vol  supplée  fatalement  & 
l'insuffisance  de  la  nourriture;  que  la  misère  allume  les 
incendies  ;  qu'ils  se  tuent  entre  eux  pour  toucher  une  prime 
sur  la  mort  I 
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Au  quatorzième  siècle,  les  vilains,  leurs  ancêtres,  chan- 
taient : 

(c  Les  propriétaires  sont  yétus  de  velours  et  de  cramoisi, 
fourrés  de  vair  et  de  gris  ;  ils  ont  les  viandes,  les  épices  et 
les  bons  vins,  et  nous,  nous  avons  le  rebut  de  la  paille  et  de 
l'eau  &  boire.  Us  ont  le  repos  et  les  beaux  manoirs,  et  nous 
avons  la  peine  et  le  travail,  la  pluie  et  le  vent  aux  champs. 
Pourquoi  nous  tiennent-ils  en  servage?  car  nous  sommes 
tous  venus  des  mêmes  père  et  mère  :  Adam  et  Eve.  » 

Cette  ballade,  quelque  temps  répétée ,  d'esclaves  les  fit 
libres. 

Voilà  quatre  cents  ans  que  ce  premier  pas  a  été  fait,  et 
cependant  leur  misère,  sous  une  autre  forme,  est  toujours 
aussi  grande. 

Quand  donc  viendra  le  cri  de  ralliement,  précurseur  de 
l'émancipation  définitive? 


III 
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StraboD  raconte  qu'un  pilote  carthaginois,  voyant  arriver 
un  vaisseau  romain,  se  fit  échouer  pour  ne  lui  pas  appren- 
dre la  route  d'Angleterre,  et  qu'il  en  fut  généreusement  ré- 
compensé par  le  sénat  africain. 

Ces  deux  fiëres  rivales,  Rome  et  Garthage,  qui  en  étaient 
venues  à  s'envier  une  contrée  déserte,  ne  se  doutaient 
guère  qu'un  jour  où  il  ne  resterait  d'elles  que  le  nom, 
sortirait  d'une  île  inconnue,  l'Angleterre,  le  peuple  naviga- 
teur et  marchand,  héritier  de  leurs  grandeurs. 

Sur  cette  scène  des  sociétés  où  tout  change,  d'où  sortira  le 
pavillon  appelé  à  remplacer,  à  son  tour,  le  pavillon 
anglais  ? 

C'est  là  un  problème  qu'il  est  peut-être  dans  les  destins 
de  l'Amérique  de  résoudre  prochainement.  Bon  nombre 
d'hommes  sérieux  de  l'Angleterre  le  pensent  ainsi,  malgré 
l'assurance  un  peu  présomptueuse  que  vient  de  témoigner 
leur  pays,  en  ouvrant  librement  ses  ports  k  toutes  les  ma- 
rines du  monde^  et  par  conséquent  à  l'ardeur  entrepre- 
1.  4 
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nante  des  États-Unis.  Mais,  je  l'ai  dit,  c'est  par  ses  plaies 
intérieures  que  l'Angleterre,  de  loin  si  florissante,  est 
surtout  épuisée. 

Il  y  aurait  du  reste  cela  d'étrange  que  l'Amérique  aurait 
été,  à  la  fois,  le  point  de  départ  et  le  terme  des  prospérités 
maritimes  de  l'Angleterre,  car  c'est  à  dater  de  la  décou- 
verte du  nouveau  monde  que  le  commerce  et  les  flottes 
de  la  Grande-Bretagne  ont  principalement  pris  une  pro- 
digieuse extension. 

Si  l'on  peut  fixer,  en  effet,  à  la  première  moitié  du 
quinzième  siècle  l'époque  à  laquelle  la  langue  des  vaincus 
remplaça  celle  des  vainqueurs,  où  l'anglais  redevint  officiel: 
si  le  règne  de  Henri  Vil  doit  être  assigné  comme  le  moment 
où  la  distinction  des  rangs  cessa  de  correspondre  à  celle  des 
races,  on  peut  dire  que  la  découverte  du  nouveau  monde , 
développant  tout  à  coup  les  richesses  commerciales,  permit 
à  la  bourgeoisie  de  contre-balancer  les  forces  de  l'aristocra- 
tie fonctèr«. 

SottS  quels  principes  économiques  va  se  constituer  cette 
pvisaanee  nouvelle  de  la  bourgeoisie?  Sera-t-elle  une  d^ 
mocratie?  sera-t-elle  une  aristocratie? 

£lle  était,  &  cette  époque,  enchaînée,  pour  l'exploitation 
de  son  commerce  intérieur,  dans  les  liens  des  corporations 
et  des  ^randes^  et  il  y  a  cela  d'incroyable,  qu'aujourdiiui 
racore  la  ville  de  Lcmdres  est,  comme  en  plein  quînxièrae 
siècle,  sous  le  joug  de  ces  gènes  surannées.  Le  bili  de  1855 
n'a  pas  osé  s'attaquar  à  eUe,  et  les  jours  d'apjmrat,  vous 
pouvez  voir  se  dérouler  solennellem^;^,  dans  les  rues  de  la 
Cité,  les  représentants  des  douze  grandes  corporations  (/»t?ery 
eQnipemeà)^  avec  leurs  costumes  éclatants,  leurs  officiers, 
leurs  bannières,  leurs  éeussons,  leurs  devises  du  moyen 
âge.  Si  elles  n'avaient  retenu  des  vieux  jours  que  ees 
pompes  innocentes,  il  serait  puéril  de  le  mentionner  ;  mais 
leurs  revemis  sont  considérables,  elles  forment  des  associa- 
lions  d'une  grande  ridiefifte,  souveraines  par  là  même  dans 
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fes  qoestionfi  de  salaire  et  de  travail,  et  puissantes  à  ee  poiût, 
que  le  gouvernement  recule  devant  elles  et  devant  les  pri«- 
TÎiéges  séculaires  de  la  Cité. 

La  bourgeoisie ,  dont  l'industrie  intérieure  vivait  à  Tabri 
de  chartes  et  de  concessions,  va  développer,  h  l'extérieur,  sa 
grandeur  commerciale  sous  la  protection  des  privilèges.  Le 
système  du  dedans  aura  contribué  à  aristocratiser  le  système 
du  dehors,  il  faut  même  ajouter  que  l'éloignement  et  Tim- 
portance  de  ses  colonies  naissantes  lui  aura  presque  fait,  au 
début,  une  nécessité  d'encourager  les  capitaux. 

Ainsi,  les  monopoles  concédés  aux  compagnies  coloniales, 
le  fameux  acte  de  navigation  de  Gromwell  vont  la  féo- 
daliser  et  la  façonner  à  lïnstar  de  la  noblesse.  Entre  elle 
et  le  peuple,  Gromwell,  qui  peut  choisir,  penchera  pour 
elle.  Et  cependant,  ce  tueur  de  roi,  qui  l'a  faite  si  grande, 
n'obtiendra  pas  même  de  la  bourgeoisie  un  tombeau  !  Li- 
guée plu^  tard  indissolublement  avec  l'aristocratie,  elle 
jettera  au  vent  le  simulacre  du  Protecteur,  impuissante 
qu'elle  était  à  y  jeter  ses  cendres.  Gromwell  se  sera  préservé 
de  cette  profanation ,  en  ordonnant ,  selon  les  uns,  qu'on 
l'ensevelît  mystérieusement  sur  son  dernier  champ  de  vic- 
toire, Naseby,  selon  les  autres,  au  fond  de  la  Tamise,  comme 
pour  présider  encore,  du  sein  du  fleuve,  aux  futures  gran- 
deurs de  son  pays. 

Maîtrises  pour  l'industrie  intérieure,  monopole  pour  l'ex- 
ploitation de  l'Amérique,  monopole  pour  Texploitation  des 
Indes  orientales,  par  conséquent  accumulation  inouïe  de 
capitaux,  telle  fût  la  loi  économique  qui  tendit  essentielle- 
ment à  concentrer  en  un  petit  nombre  de  mains  les  nouvelles 
richesses  apportées  en  tribut  à  la  métropole. 

Sans  doute ,  dans  un  pays  où  les  valeurs  mobilières  ont 
une  aussi  grande  importance  qu'en  Angleterre ,  on  se  rend 
difficilement  compte  comment ,  avec  le  partagé  égal  entre 
tous  les  enfants  de  ces  sortes  de  valeurs,  les  capitaux  ont  pu 
ainsi  s'agglomérer  sans  cesse.  La  loi  qui  régit  la  succession 
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mobilière  étant ,  en  Angleterre,  le  contre-pied  de  celle  qui 
préside  &  la  succession  foncière ,  il  semblerait  que  les  for- 
tunes commerciales,  au  moins ,  auraient  dû  tendre  à  s'éga- 
liser. 11  n'en  est  rien  cependant,  et  le  capital,  comme  la 
terre,  a  obéi  au  principe  d'attraction.  D'où  vient  ce  phéno- 
mène ?  On  se  l'expliquera  peut-être,  si  l'on  réfléchit  à  l'in- 
suffîsancc  d'une  simple  règle  de  droit  civil  en  conflit  avec  une 
loi  économique  basée  sur  des  privilèges  tellement  gigan- 
tesques, que  l'histoire  n'en  a  jamais  connu  de  semblables. 

Quel  peuple,  par  exemple,  a  eu  rien  de  comparable,  en 
monopole  et  en  puissance,  à  l'institution  de  la  compagnie 
des  Indes,  qui  forme  certainement  un  des  plus  grands  gou- 
vernements du  monde? 

Cette  compagnie  s'est  fondée  par  actions,  au  capital  pri- 
mitif de  1,500  millions,  réparties  entre  5,575  personnes. 

Les  propriétaires  de  25,000  francs  ont  une  voix.  Les 
directeurs  sont  nommés  par  les  actionnaires;  pour  être 
directeur,  il  faut  posséder  au  moins  500,000  francs  d'ac- 
tions. 11  y  a  vingt-quatre  directeurs,  et  toutes  les  affaires  sont 
distribuées  en  douze  départements  ;  chaque  département  est 
dirigé  par  un  comité. 

Le  gouvernement  a  revêtu  la  compagnie  du  pouvoir  de  la 
haute  administration ,  à  condition  qu'elle  présenterait  tous 
ses  actes  importants  au  contrôle  d'un  conseil  particulier, 
composé  de  commissaires  du  roi,  pour  les  affaires  des  Indes, 
et  présidé  par  un  ministre. 

Le  gouvernement  des  Indes  reçoit  ses  instructions  de  la 
Cour  des  directeurs,  et  c'est  elle  qui  a  le  droit  presque  exclu- 
sif de  nommer  aux  emplois  dans  toutes  les  branches  du  gou- 
vernement indien.  L'Etat  s'est  simplement  réservé  le  choix 
du  gouverneur  général  des  Indes  et  du  général  en  chef, 
ainsi  que  la  faculté  de  sanctionner  ou  de  rejeter  les  nomina- 
tions faites  dans  l'Inde  par  le  gouverneur  général. 

Les  recettes  officielles  de  la  compagnie  se  sont  montées, 
pour  1847,  à  482,694,875  francs; 
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Ses  dépenses,  à  445,510,475  francs. 

Le  département  des  affaires  indiennes  coûte  un  million  de 
francs  par  an ,  et  la  totalité  des  appointements  de  tous  les 
employés  de  la  compagnie  500  millions. 

Elle  entretient  542,000  honmies  de  troupes  ;  50,000  de 
l'armée  anglaise  régulière,  12,000  d'Européens,  le  reste  de 
troupes  indiennes,  commandées  le  plus  souvent  par  des  offi- 
ciers anglais. 

Son  budget  de  la  guerre,  en  1842,  a  dépassé  540  millions, 
sans  comprendre  les  dépenses  spéciales  de  la  guerre  de 
Chine,  qui  ont  été  payées  par  les  vaincus.  Le  territoire 
anglais,  propriété  de  la  compagnie,  est  de  500,000  milles 
carrés;  le  territoire  sous  sa  protection,  de  600,000  milles; 
la  population  qu'elle  gouverne,  d'environ  150  millions  d'ha- 
bitants. 

Révoltant  et  immoral  contraste!  Ce  sont,  en  définitive, 
quelques  actionnaires  régnant,  du  fond  d'une  boutique,  sur 
d  50  millions  d'hommes  qu'ils  ne  connaîtront  jamais  et  pour 
lesquels  ils  ne  peuvent  sentir  aucune  pitié.  —  Moins  que 
cela  encore,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  impitoyable  au  monde, 
l'écu  venant,  à  la  fin  d'un  trimestre,  toucher  son  dividende 
à  la  hâte,  et  ne  se  demandant  point  si  son  esclave  vit  ou 
meurt,  mais  combien  il  rapporte.  Aussi  quel  sentiment  de 
surprise  n'éprouverait-on  pas  si  je  racontais,  dès  à  présent, 
par  quels  exécrables  moyens  cette  compagnie  est  parvenue, 
en  bâtissant  quelques  fortunes  scandaleuses,  à  s'endetter 
cependant,  et  à  endetter  l'État.  Nous  verrons  plus  loin  cette 
curieuse  et  triste  histoire  ;  il  me  suffit  de  constater  que  l'es- 
sence même  du  système  colonial  anglais,  que  l'établissement 
de  compagnies  exclusives  ont  allumé,  dans  les  classes  com- 
merciales, non  cette  ambition  légitime  qui  aspire  à  une 
modeste  aisance,  mais  cette  avidité  insatiable  qui  ne  connaît 
plus  d'autre  divinité  que  celle  de  l'or.  C'est  sous  l'empire  de 
ces  passions  égoïstes  qu'un  peuple  en  arrive  à  contempler, 
d'un  œil  indifférent,  l'épouvantable  famine  de  l'Inde,  fléau 
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factice,  créé  par  Tatroce  cupidité  de  la  compagnie,  et  qui  fit 
périr  dix  millions  d'habitants  en  peu  de  mois. 

Le  système  du  dedans,  ai-je  dit,  avait  contribué  à  aristo- 
cratiser  le  système  du  dehors  ;  eh  bien  !  le  spectacle  de  for- 
tunes soudaines  et  immenses  dans  les  colonies,  l'esprit  d'en- 
treprise et  d'aventure  des  pays  lointains  réagiront  à  leur 
tour  sur  le  commerce  de  la  métropole. 

De  là,  ces  entreprises  formidables  pour  les  diverses 
branches  d'industrie,  qui  sont,  ailleurs,  disséminées  dans 
une  multitude  de  mains  :  par  exemple,  quelques  brasseries 
de  Londres  dont  l'assurance  seulement  est  de  12  à  13  mil- 
lions de  francs.  De  là,  ces  sociétés  de  capitaux  unis  {joint- 
stock)  si  favorisées  par  la  législation,  et  qui  se  forment 
même  pour  des  spéculations  de  mince  importance  ;  dé  là,  en- 
fin, cette  tendance  de  la  loi  anglaise  à  amener  indirecte- 
ment de  vrais  monopoles  dans  plusieurs  espèces  de  commer- 
ces où  elle  n'a  point  établi  directement  de  privilège. 

D'où  la  conséquence  que  tout  petit  capitaliste  est  presque 
assuré  de  sa  ruine  ; 

Que  la  société  est  partagée  en  deux  camps,  sans  intermé- 
diaire en  quelque  sorte  ;  les  capitaux  ligués  d'un  côté,  les 
bras  exténués  et  sans  défense  de  l'autre  ; 

Qu'il  y  a,  dans  Londres,  vingt-neuf  banquiers  faisant, 
dans  une  seule  année,  24  milliards  et  50  millions  d'affaires, 
et  que,  le  niveau  du  salaire  baissant  sans  cesse,  il  y  a  aussi, 
en  Angleterre,  chaque  année,  un  cinquième  de  la  popula- 
tion qui  languit  et  meurt  de  consomption,  un  nombre  d'a- 
liénations mentales  deux,  trois  fois  plus  grand  que  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe,  trois  cent  mille  affamés  qui  fuient 
le  sol  de  la  patrie,  cent  mille  autres  qui  se  font  inscrire,  en 
plus,  au  livre  officiel  de  la  misère. 

Ainsi,  l'écu  devenu,  s'il  est  possible,  plus  féodal,  plus  ty- 
rannique  que  la  terre,  l'écu  éblouissant  au  dehors  par  ses 
flottes,  par  ses  comptoirs,  par  ses  conquêtes  toujours  nou- 
velles, mais  tuant  froidement  à  l'intérieur,  poussant  un 
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troupeau  d'hommes  à  ces  deux  termes  :  consomption  ou 
folie  !  Voilà  ce  que,  par  une  profanation  de  mots,  on  est 
convenu  d'appeler  puissance  de  l'association! 

Puissance  maudite,  fais  donc  entonner,  dans  les  mers 
lointaines,  du  haut  de  tes  mâts  victorieux,  le  Rule  Britan- 
nta,  pour  qu'il  te  soit  répondu,  de  la  métropole,  par  des 
cris  de  misère  et  de  faim  ! 


IV 
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L'opinion  qu'on  se  forme  généralement  de  la  constitution 
de  la  Grande-Bretagne,  c'est  qu'elle  est  un  gouvernement 
de  contre-poids,  où  les  trois  éléments,  politiques  du  pays, 
aristocratie,  bourgeoisie  et  peuple,  se  balancent  et  se  font 
équilibre  :  Ponderibus  librata  suis  œnstitutio,  dit  Delolme  ; 
et  il  ajoute  même  que,  par  l'élection,  le  peuple  est  le  maître 
final  des  ressorts  de  l'État. 

Il  est  difficile  d'avoir  moins  vu  le  fond  des  choses  ou  d'a- 
voir poussé  plus  loin  la  partialité  que  ne  l'a  fait  Delolme  ; 
c'est  ce  qui  explique  la  haute  estime  dont  jouit  cet  auteur 
en  Angleterre.  Son  livre  fut  un  long  dithyrambe  en  faveur 
des  prétentions  de  la  métropole  contre  les  projets  de  l'indé- 
pendance américaine,  et  l'on  peut  croire  qu'il  n'obtint  pas 
la  récompense  qu'il  espérait,  si  Ton  en  juge  par  les  paroles 
amères  qu'il  laissa  échapper  contre  l'Angleterre,  dans  une 
seconde  édition  de  son  ouvrage  :  «  Combien  peu,  dit-il,  je 
connaissais  encore  ce  pays  !  » 

Ce  n'est  pas  comprendre  l'Angleterre,  en  effet,  que  d'y 
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reconnaître,  dans  la  sphère  d'action  officielle,  autre  chose 
qu'une  oligarchie,  sous  trois  faces  diverses  :  aristocratie  de 
la  couronne,  aristocratie  de  la  terre,  aristocratie  du  comp- 
toir; toutes  trois,  unies  par  un  même  intérêt,  asservies 
l'une  à  l'autre,  enlacées  dans  la  résistance  contre  le  flot  qui 
pourrait  tout  submerger.  Ainsi ,  la  couronne  dépend  au- 
jourd'hui des  lords  et  des  communes.  Mais,  à  leur  tour,  les 
lords  dépendent  de  la  couronne  qui  peut  augmenter  leur 
nombre  et  les  tient  suspendus  au  hochet  de  ses  faveurs,  de 
ses  emplois ,  de  ses  pensions,  comme  aussi  les  lords  éten- 
dent leurs  racines  jusque  dans  la  chambre  des  communes, 
où  parviennent  à  pénétrer,  sur  six  cent  cinquante-huit 
membres,  cinq  cent  soixante  et  onze  fils,  frères,  petits-fils, 
oncles,  gendres,  neveux,  cousins  de  pairs  ou  officiers,  fonc- 
tionnaires, avocats  dépendants  des  pairs  ou  de  la  couronne. 

Dans  tout  cela,  où  est  le  peuple ,  où  sont  ses  représen- 
tants? —  Ce  gouvernement  n'est  donc  bien  qu"une  trinité 
aristocratique ,  indivisible ,  bien  que  séparée  en  trois  per- 
sonnes, dont  chacune  a,  pour  la  scène  du  monde,  son  rôle 
et  ses  attributs  différents. 

Ainsi,  je  vois  d'abord  l'influence  de  la  couronne.  Bien 
qu'ils  soient  depuis  longtemps  passés,  les  jours  où  Elisabeth 
pouvait  impunément  faire  dire  aux  communes,  par  la  bou- 
che du  chancelier  Bacon  :  »  La  volonté  de  'Sa  Majesté  est 
que  vous  ne  vous  mêliez  pas  des  affaires  de  l'État,  »  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  couronne  conserve  encore  d'énor- 
mes prérogatives. 

Le  souverain  préside  à  l'administration  de  la  justice,  en 
sa  qualité  de  magistrat  suprême.  Par  une  fiction  de  la  loi, 
il  est  regardé  comme  le  propriétaire  universel  du  royaume  ; 
il  est  censé  directement  intéressé  dans  tous  les  délits.  Il  a 
droit  de  faire  grâce.  —  Il  est  la  fontaine  d'honneur, 
c'est-à-dire  le  distributeur  des  titres  et  des  dignités.  —  11 
est  le  surintendant  du  commerce  ;  il  a  seul  le  droit  de  battre 
monnaie  ;  et  il  peut  donner  cours  à  la  monnaie  étrangère. 
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—  Chef  de  TÉglise,  il  nomme  aux  ëvéchës  et  aux  arehevé* 
chés,  et  il  convoque  l'assemblée  du  clergé.  — 11  est  le  géné- 
ralissime des  armées  de  terre  et  de  mer.  —  En  face  des 
nations  étrangères,  il  est  le  représentant  et  le  dépositaire 
de  toute  la  puissance  et  de  toute  la  majesté  de  la  nation  ;  il 
contracte  les  alliances,  il  a  le  droit  de  faire  la  paix  et  de  dé- 
clarer la  guerre.  —  Enfin,  il  est  hors  de  l'atteinte  des  tri- 
bunaux et  sa  personne  est  inviolable.  —  Joignez  à  cela  une 
liste  civile  de  9,655,000  fr.,  plus  2,500,000  fr.  en  revenus 
des  domaines  de  l'État  et  de  l'amirauté,  sans  compter 
S,500,000  fr.  qu'il  tire  de  la  principauté  de  Galles  et  du 
duché  de  Cornouaiiles  ;  voilà  certainement  des  moyens 
prodigieux  d'action,  d'autorité,  de  puissance  qui  frappent 
les  yeux  et  qu'on  ne  saurait  contester. 

Je  vois  clairement  aussi  la  part  d'autorité  inhérente  aux 
représentonts  de  l'aristocratie  foncière.  La  chambre  des 
lords  est  presque  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  à  la  seconde 
moitié  du  quinzième  siècle,  quand  le  parlement  d'Angle- 
terre se  divisa  d'une  manière  permanente  en  deux  assem- 
blées :  l'une,  composée  du  haut  clergé,  des  comtes  et  des 
barons,  convoqués  par  lettre  spéciale  du  roi  ;  l'autre,  des 
petits  feudataires  ou  chevaliers  des  comtés  réunis  à  des 
bourgeois  des  villes,  élus  par  leurs  pairs,  ou  convoqués  ar- 
bitrairement par  les  shérifs. 

On  ne  connaît  de  noble  ou  de  pair,  dans  une  famille,  que 
l'héritier  revêtu  du  titre  de  duc,  de  marquis,  de  comte,  de 
vicomte  ou  de  baron.  Depuis  la  réunion  des  deux  royaumes, 
celui  d'Ecosse,  sous  la  reine  Anne,  et  celui  d'Irlande,  sous 
Georges  III,  la  noblesse  de  ces  deux  États  envoie  à  la 
chambre  des  pairs  ses  dépUtations.  Les  pairs  d'Irlande  sont 
élus  à  vie,  les  pairs  d'Ecosse  ne  le  sont  que  pour  un  parle- 
ment. Il  y  a  trois  cent  soixante  et  seize  pairs  d'Angleterre, 
tous,  comme  on  vient  de  le  voir,  princes  du  sang  royal, 
ducs,  marquis,  comtes,  vicomtes  ou  barons;  seize  pairs 
d'Ecosse,  élus  en  1841,  vingt-huit  pairs  d'Irlande  nommés 
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k  vie,  vingl-six  archevêques  et  ëréques  anglais,  quatre 
arehevéques  ou  ëréques  irlandais,  au  total  quatre  cent  cin- 
quante membres.  Le  costume  est  le  même  pour  tous,  sauf 
p<mr  les  évèiiues,  et  la  robe  rouge,  aux  longs  plis,  est  plus 
ou  moins  fourrée  d'hermine,  l'épitoge  ou  les  revers  sont 
plus  ou  moins  larges,  suivant  la  dignité  du  titre. 

Tout  bill  qui  a  pour  objet  d'affecter  les  droits  de  la  pairie 
ne  peut  prendre  sa  source  que  dans  la  chambre  des  pairs, 
et  la  chambre  des  communes  ne  saurait  le  modifier.  Les 
lords  ont  la  faeuhé  de  voter  par  procuration  ;  il  suffit  de  la 
jHf^ence  de  quarante  membres  pour  l'expédition  des  affaires. 
Ils  ont  le  privil^e  de  n'être  jugés  que  par  leurs  pairs  ;  ils 
ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  dans  un 
pays  où  elle  est  prodiguée  d'une  façon  effrayante  ;  leur  do-^ 
iBîeile  ne  peut  être  fouillé  qu'en  vertu  d'un  warrant  royal. 
Ils  peuvent  s'asseoir  au  banc  d'une  cour  de  justice  et  don- 
ner leur  opinion  au  juge,  de  même  qu'ils  peuvent  exercer 
les  fonctions  de  juge  de  paix  partout  où  ils  se  trouvent.  Ils 
rendent  leur  verdict  sur  l'honneur  seulement  et  non  sous 
serment.  Enfin,  la  cour  des  lords  est  la  suprême  judicature 
du  pays  :  elle  n«  décide  que  comme  tribunal  d'appel,  ou  sur 
les  causes  d'erreur;  après  sa  décision,  plus  de  recours. 
Combien  cette  branche  de  la  puissance  aristocratique  sent 
eneere  la  conquête  et  porte  l'empreinte  de  son  origine  !  Dans 
la  plupart  de  ses  coutumes,  de  ses  vieilles  formules,  de  ses 
locutions,  partout  vous  retrouvez  le  français. 

Quant  à  la  chambre  des  communes,  il  serait  superflu 
d'en  montrer  l'énorme  prépondérance  dans  les  affaires  de 
l'État.  Malgré  respeee  d'infériorité  dans  laquelle  l'usage  la 
tient  placée  à  l'égard  de  la  chambre  des  lords,  bien  que, 
par  exemple,  dans  un  comité  particulier,  composé  de  lords 
et  ëe  députés,  les  membres  des  communes  doivent  se  tenir 
dd>out  et  découverts  en  présence  des  lords  assis  et  couverts, 
on  n'en  sait  pas  moins  quelle  extension  k  puissance  de  la 
duunbre  des  communes  prend  chaque  jour  sur  les  destinées 
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du  pays.  Elle  embrasse  toutes  choses,  non-seulement 
comme  agent  législatif,  mais  comme  administrateur  mpréme 
des  provinces,  et  ce  pouvoir  est  né  de  la  nécessité  des 
circonstances,  an  milieu  de  la  confusion  de  tous  les  autres 
pouvoirs. 

En  trois  bills,  par  lesquels  commence  ordinairement  la 
session,  son  omnipotence  peut  tout  atteindre.  Le  premier 
de  ces  bills  est  celui  de  Timpôt  ;  il  ordonne  que  toutes  les 
différentes  branches    des    taxes  soient  perçues,   comme 
l'année  précédente,  jusqu'à  ce  que  la  chambre  ait  examiné, 
sur  la  présentation  du  budget,  quelles  sont  les  suppressions 
ou  les  augmentations  à  faire.  Le  second  bill  continue,  pen- 
dant Tannée  qui  va  s'écouler,  l'armée  de  terre  et  de  mer  sur 
le  pied  des  années  antérieures  ;  si  ce  bill  n'était  pas  rendu, 
l'armée  serait  licenciée  de  droit,  et  les  hommes  qui  la  com- 
posent seraient  déclarés  rebelles  s'ils  restaient  en  armes. 
On  appelle  ce  bill  bill  ofmutinyy  parce  qu'il  répute  mutins 
et  déserteurs  ceux  qui  quitteraient  leurs  drapeaux,  le  main- 
tien de  l'armée  étant  décrété.  Le  troisième  bill  est  connu 
sous  le  nom  de  bill  d'indemnité;  si,  pendant  l'absence  ou  la 
prorogation  du  parlement,  les  ministres  ont  employé  des 
sommes  plus  fortes  que  celles  qui  leur  avaient  été  allouées  ; 
s'ils  ont  étendu  des  mesures  de  sûreté  ou  d'administration 
qu'ils  avaient  été  autorisés  à  prendre,  ils  exposent  leur  con- 
duite et  ne  peuvent  être  absous  que  par  un  bill  spécial  ; 
ils  sont,  sinon,  mis  en  accusation. 

Comme  administrateur  suprême,  c'est  le  parlement  qui 
est  appelé  à  prononcer  sur  tous  les  règlements  concernant 
l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  la  construction  des 
églises,  et  même  le  pavage  et  l'éclairage  des  villes. 

On  se  fait,  en  France,  une  idée  exacte  des  pouvoirs  de 
la  chambre  des  communes,  mais  on  ne  sait  point  assez  com- 
bien son  essence  est  éminemment  aristocratique.  Rey  n'a 
rien  exagéré  en  disant  qu'elle  est  simplement  la  succursale 
de  la  chambre  des  lords^  et  d'après  l'exposé  rapide  qu'on 
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vient  de  lire,  il  est  permis  de  conclure  qu'il  n'y  a,  en  An- 
f;leterre,  sous  trois  formes  distinctes  en  apparence,  qu'une 
aristocratie  royale,  foncière,  ou  marchande;  oui,  dans  le 
passé,  ces  divers  éléments  se  sont  livré  de  rudes  combats, 
mais  ils  ne  forment  plus  aujourd'hui  qu'un  seul  tout,  abri- 
tés derrière  le  même  rempart. 

Encore  un  coup,  dans  ce  prétendu  gouvernement  d'équi- 
libre, où  le  peuple  a-t-il  sa  place? 

Le  peuple,  peuple  trois  fois  libre!  il  a,  dit-on,  pour  ma- 
nifester son  opinion,  pour  faire  respecter  ses  vœux,  la  puis- 
sance de  la  presse,  l'élection,  le  jury,  le  droit  de  réunion; 
il  a,  par-dessus  tout,  la  garantie  de  sa  personne,  dans  le 
fameux  acte  d'habeas  corpm. 

A  distance,  ces  choses  peuvent  faire  illusion  ;  de  près,  on 
va  voir  ce  qu'il  faut  en  penser. 

Qui  donc  ose  dire  sérieusement,  en  effet,  que  la  presse, 
en  Angleterre,  existe  pour  le  peuple?  Sans  doute,  bien  que 
régie  par  la  loi  la  plus  draconienne,  la  presse  ne  laisse  pas 
que  d'être  libre  par  le  fait,  dans  les  temps  calmes.  Mais  il 
faut  reconnaître  aussi  que  le  gouvernement  n'a  point  à  la 
redouter,  car  ses  luttes  ne  s'engagent  guère  que  dans  le 
camp  des  aristocraties,  lesquelles  font  des  passes  d'armes 
bien  plus  pour  le  pouvoir  que  pour  les  principes.  Certes, 
le  numéro  d'un  journal,  dont  le  prix  équivaut  presque  à 
une  journée  de  travail,  ne  peut  point  agiter  le  peuple.  C'est 
dans  ce  but  que  la  législation  a  chargé  la  presse  de  si  lourdes 
entraves,  qu'elle  est  devenue  forcément  un  monopole,  une 
source  vive  de  revenus  et  de  faveurs  entre  les  mains  de 
quelques  familles  millionnaires.  Ses  enseignements  ne  des- 
cendent que  bien  accidentellement  dans  les  profondeurs  du 
peuple.  Généralement  parlant,  il  y  a  cela  de  remarquable 
que  la  presse  est,  en  France,  un  apostolat,  tandis  qu'en 
Angleterre  elle  n'est  qu'un  métier.  Vous  trouverez  des 
hommes  honorables,  écrivant  quelquefois  autrement,  mais 
toujours  d'une  façon  bien  moins  avancée  qu'ils  ne  pensent. 
1  6 
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Pour  être  employé  dans  les  cadres  existants,  il  n'y  a  qu'une 
moyenne  de  yérité  possible.  Et  c'estlà  ee qu'on  appelteropi- 
nion  du  peuple  ! 

Mais  cette  institution  si  sainte  et  si  démocratique  du 
jury  !  —  Le  jury,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre  :  k  loi 
même  de  son  organisation  en  rend  les  fonctions  inaccessibles 
au  peuple.  Le  jury  est,  par  ses  conditions  d'aptitude,  — 
propriété  ou  possession,  —  le  patrimoine  de  la  petite  aris- 
tocratie. Elle  s'en  fit  autrefois  une  arme  redoutable  contre 
les  grands  et  la  couronne;  mais  elle  tournerait  également 
cet  instrument  contre  le  peuple,  du  moment  où,  sortant  ^ 
sa  léthargie,  il  s'efforcerait,  par  des  tentatives  isolées,  de 
conquérir  sa  part  de  puissance.  Aux  yeux  de  l'étranger,  le 
jury  anglais  est  un  objet  d'admiration  et  d'envie;  seule- 
ment, l'étranger  ignore  que  l'empire  souverain  des  précé- 
dents a  admis,  en  matière  civile,  à  côté  du  jury  ordinaire, 
la  coexistence  d'un  jury  gpécialy  jury  qu'on  peut,  sur  des 
motifs  plus  ou  moins  frivoles,  imposer  à  toute  partie,  ca 
tous  genres  de  cause,  jury  de  choix,  jury  d'élite,  presque 
permanent.  On  ignore  aussi  avec  quelle  partialité  le  shé- 
rif, fimctionnaîre  désigné  par  la  couronne,  peut  composer 
la  liste  des  jurés,  en  matière  criminelle  ou  politique.  Bent- 
ham,  effrayé  d'un  danger  que  n'atténue  point,  à  ses  yeux, 
le  droit  de  récusation,  a  fait  un  livre  exprès  pour  le  dénon- 
eer  au  pays  ;  Rey,  dans  son  excellent  ouvrage,  a  eité,  à  cet 
égard,  de  notables  abus,  et  le  temps,  loin  de  les  affaiblir, 
leur  a  donné  sa  sanction.  Au  surplus,  quel  est,  dans  cette 
société  d'immobilité  mor&le,  le  novateur,  le  véritable  dé- 
fenseur du  peuple  qui  ait  été  acquitté  par  le  jury? 

Le  peuple  est-il  assuré,  du  moins,  d'un  droit  inaf^rë- 
ciable,  celui  de  libre  réunion?  Ce  droit,  dira-t-on,  ne  sau- 
rait être  nié  eh  présence  de  ces  meetings  innombrables 
dont  le  récit  a  étonné  parfois  le  lecteur  du  continent. 

Eh  bien,  il  faut  qu'on  le  sache,  cette  faculté  dont  le 
peuple  a  usé  encens  hier,  il  peut  en  être  privé  demain,  car 
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elle  dëpead  du  capriee  ;  e'est  une  tolérance,  un  fait,  non 
un  droit.  On  ne  me  croirait  pas,  laissons  parler  la  loi. 

u  Toute  assemblée  publique  peut  être  réputée  sëdi* 
tieuse.  » 

Notez  que  Blackstone  et  les  jurisconsultes  les  plus  en  cré- 
dit déclarent  que  la  sédition  n'est  pas  définie  par  la  loi. 

Le  texte  ajoute  :  u  Les  discours  proférés  ou  les  écrits  lus 
c  pour  critiquer  d'une  façon  immodérée  ou  indécente  les 
«  mesures  prises  par  le  souverain  ou  les  ministres,  en  leur 
«<  imputant  des  motifs  corrompus  ou  inconvenants,  sont 
«  séditieux.  Inculquer  au  peuple  une  mauvaise  opinion  sur 
«  le  gouvernement  et  le  dénigrer  dans  l'esprit  public  est 
«  considéré  comme  une  grave  offense,  que  le  moyen  em- 
u  ployé  soit  la  médisance  ou  le  ridicule,  n 

A  la  lecture  de  ce  passage,  on  se  rappelle  involontaire- 
ment Beaumarchais  et  sa  définition  satirique  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Mais  voici  qui  va  plus  loin  encore,  car  la  loi  se  résume 
ainsi  : 

(c  La  règle,  en  ce  qui  concerne  les  meetings  publics,  est 
celle-ci  :  le  nombre  constitue  la  force,  —  la  force,  la  ter- 
reur, —  la  terreur,  l'illégalité. 

En  d'autres  termes  :  la  loi  ne  déterminant  pas  le  nombre, 
on  n'est  jamais  assuré  de  rester  dans  la  légalité. 

£t  pour  le  droit  de  pétition  lui-même,  il  ne  peut  être 
exercé,  à  Londres,  dans  une  réunion  excédant  cinquante 
personnes ,  qu'à  plus  d'un  mille  de  distance  du  siège  du 
parlement  ou  de  la  cour  de  Westminster. 

Ajoutez  que  l'amende  et  remprisonnemenjb  encourus  dans 
ces  cas  n'étant  pas  limités  non  plus,  l'application  en  est 
laissée  à  l'arbitraire  du  juge. 

Dira-t-on  que  les  mœurs^  sont  plus  fortes  que  la  loi? 
Soit ,  tant  que  la  lutte  n'existe  qu'à  la  surface  et  dans  la 
bourgeoisie.  Mais  que  le  peuple  revendique  ses  droits,  la 
loi  est  la  pour  le  frapper* 
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Ne  croirait-on  pas  voir  les  tyrannies  cauteleuses  et  ef- 
frayées du  Bas-Empire? 

Que  penser  maintenant  de  ce  droit  de  libre  réunion  qui 
fait,  dans  le  monde,  une  des  gloires  de  l'Angleterre? 

Et  il  n'est  pas  jusqu'à  l'acte  tant  vanté  de  Vhabeas  corpus 
qui  n'ait  reçu  une  rude  atteinte  dans  la  dernière  session. 
Mais  que  fait  cette  brèche  au  peuple?  Vhabeas  corpus  était 
un  palladium  politique,  et  le  peuple  est  laissé  en  dehors  de 
la  sphère  politique. 

Ce  qui  Tintéresse,  c'est  une  autre  nature  d'arrestation  ; 
et  ne  sait-on  pas  que^  dans  cette  ville  de  Londres  si  fière 
de  sa  liberté  individuelle,  il  y  avait,  selon  Tapies,  cent  mille 
prises  de  corps  exercées  annuellement  sur  présomptions  de 
dettes  ou  de  créances?  ce  qui  faisait  dire  à  un  auteur  an- 
glais que  nulle  part  autant  qu'en  Angleterre  on  ne  se  joue 
de  la  liberté  personnelle  !  Ne  sait-on  pas  qu'avec  de  l'argent 
et  la  loi  des  cautions,  cette  loi  des  temps  barbares  où 
l'homme  est  moins  que  l'écu,  tout  citoyen  peut  être  incar- 
céré? Ne  sait-on  pas  qu'annuellement,  —  M.  Rubichon  l'a 
établi,  —  quinze  cents  créanciers,  avant  même  d'avoir 
formé  leur  demande  en  justice,  faisaient  emprisonner  leurs 
débiteurs  en  vertu  de  ce  droit  terrible?  oui  terrible,  car, 
dans  aucun  cas,  le  créancier  n'était  tenu  de  nourrir  son 
débiteur,  et  il  est  de  ces  infortunés  qui  sont  morts  de  faim  ! 
Sans  doute  une  loi  qui  date  d'hier  a  étendu  une  ombre  de 
protection  sur  les  petits  débiteurs,  mais  que  Ton  visite  les 
prisons,  et  l'on  verra  quelles  atteintes  peut  subir  la  liberté 
de  l'individu. 

Est-il  vrai  du  moins ,  comme  le  prétend  Delolme ,  que 
le  peuple  reste,  par  l'élection,  le  maître  final  des  ressorts 
de  l'État  ? 

Ceci  est,  plus  que  tout  le  reste,  hypocrisie  et  dérision. 
Gomment  le  peuple  voterait-il ,  dans  un  pays  où  l'on  ne 
compte  qu'un  million  d'électeurs  sur  vingt-huit  millions 
d'habitants?  N'y  a-t-il  pas,  pour  les  privilégiés,  des  condi- 
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tions  de  cens  que  le  peuple  ne  saurait  remplir?  Puis,  que 
serait  pour  lui  le  droit  de  suffrage  tant  qu'il  demeurerait 
asservi,  par  le  vote  public,  aux  seigneurs  de  la  terre  et  du 
capital,  aux  seigneurs  de  l'Église  et  de  l'État?  Et  même 
pour  le  petit  nombre  de  privilégiés,  qu'est-ce  que  le  vote, 
sous  une  loi  qui  accorde  encore  à  quinze  bourgs,  composés 
de  cent  mille  habitants,  autant  de  représentants  qu'à  des 
villes  importantes  réunissant  entre  elles  six  millions  d'â- 
mes? Aussi  les  élections  sont-elles,  aujourd'hui  comme  avant 
le  bill  de  réforme,  la  proie  des  influences  et  de  la  richesse. 

Avant  la  réforme,  on  a  pu  dire  au  sein  du  parlement  : 
«  Vos  sièges  se  vendent  comme  les  bestiaux  en  foire.  » 

Et,  depuis  les  révélations  pleines  de  scandales,  faites  à 
la  dernière  session  sur  les  élections  d'Alesbury,  de  Car- 
lisle,  de  Lancaster,  de  Yarmoulh,  de  Lyme  Régis  et  d'Har- 
wich,  où  l'argent  acheta  des  populations  entières,  il  a  pu 
être  répété  par  un  homme  d'État  considérable  :  ^  La  cor- 
ruption a  été  semée  à  la  volée  comme  le  blé  sur  la  terre.  » 

Aussi  ce  parlement,  issu  d'une  réforme  arrachée  après 
un  siècle  de  lutte,  qu'a-t-il  produit? 

La  loi  contre  les  étrangers,  la  loi  de  suspension  de  ïka- 
béas  corpus,  la  loi  sur  la  sédition  et  sur  de  nouveaux  cas  de 
trahison,  plusieurs  lois  enfin  dignes  des  mauvais  jours  de 
l'Angleterre.  —  Rien  pour  le  peuple. 

Tel  est  donc,  en  abrégé,  le  véritable  tableau  des  droits 
dont  jouit  ce  peuple  libre  sous  son  aristocratie. 

Cette  aristocratie,  dit-on,  fait  la  grandeur  et  la  force  de 
l'Angleterre.  —  Après  la  paix  de  Westphalie ,  on  en  disait 
autant  du  vieil  empire  d'Autriche  et  sa  sécurité  excitait 
l'envie  5  qu'est-il  devenu  aujourd'hui  sous  le  souffle  de  Fé- 
vrier?... Répondra-t-on  que  l'Angleterre  est  défendue  con- 
tre la  contagion  des  idées  par  un  fossé  profond  ?  —  Impuis- 
sante sera  cette  barrière,  car  les  secousses  des  révolutions  se 
transmettent  comme  les  tremblements  de  terre  sous  le  lit  de 
l'Océan;  il  n'y  a  pas  de  remparts  contre  la  justice  et  le  droit. 

5. 


AiHB9oeii^»U9  etéwieutm» 


A  ce  nom  de  religion  réformée j  sur  laquelle  planent  je  ne 
sais  quels  souvenirs  sombres  et  austères,  à  la  vue  de  ce  culte 
presque  sans  pompe,  de  ces  prétres-époux ,  ayant  à  la  fois 
un  pied  dans  l'Église  et  un  pied  dans  le  monde,  il  semblerait 
que  le  clergé  dût  être  dépourvu  de  ces  grandes  richesses  et 
de  cette  forte  action  qu'enfantent  ordinairement  l'unité  tra- 
ditionnelle et  la  discipline  vigoureuse  des  corps  isolés.  Il 
n'en  est  rien  cependant,  car  le  clergé  de  l'empire  britanni- 
que est  à  la  fois  le  plus  opulent  et  le  plus  politique  de  l'uni- 
vers. Ceci  n'est  point  un  sophisme  ;  son  action  politique  est 
partout,  dans  les  lois,  dans  les  tribunaux,  dans  les  univer- 
sités. L'explication  est  naturelle  pour  quiconque  lit  attenti- 
vement l'histoire.  On  y  voit  que  la  religion  anglicane,  sépa- 
rée seulement  du  catholicisme  comme  du  luthéranisme  pour 
dire  qu'elle  en  diffère ,  tour  à  tour  adoptée ,  puis  abandon- 
née, puis  reprise  avec  fureur ,  a  été  bien  moins  un  dogme 
qu'un  instrument  politique  aux  mains  des  rois  et  des  partis. 
Qu'on  demeure  donc  bien  convaincu  de  cette  vérité,  que  les 
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annales  de  l'Église,  en  Angleterre,  sont,  dès  le  principe  , 
exclusivement  politiques.  Sous  masque  de  religion,  c'est  pour 
le  pouvoir  qu'elle  a  constamment  combattu. 

Quelle  a  été ,  en  effet ,  l'origine  de  l'exorbitante  autorité 
des  évéques  de  la  Grande-Bretagne?  On  la  trouve  dans  une 
loi  politique  de  Guillaume.  Pendant  que  les  guerriers  main- 
tenaient la  conquête  par  J'épée,  Guillaume  donna  à  ses  gens 
d'église  la  mission  de  la  maintenir  par  l'adresse  politique  et 
lïnfluence  religieuse.  Il  brisa  donc  pour  eux  les  anciennes 
pratiques  d'égalité  civile,  et  donna  à  ses  prêtres  normands , 
devenus  membres  du  haut  clergé ,  le  pouvoir  de  tenir  un 
tribunal  dans  leurs  propres  maisons  et  de  disposer  de  la 
force  publique,  pour  y  traîner  les  justiciables.  Il  soumit 
ainsi  la  puissance  royale  à  l'obligation  de  faire  exécuter  les 
arrêts  rendus  par  la  puissance  ecclésiastique,  en  vertu  d'une 
législation  qui  n'était  pas  ceUe  du  pays.  Sa  raison  d'agir  fut 
bien  la  raison  d'État  et  non  la  dévotion  ou  la  crainte  de  ses 
évéques,  parfaitement  soumis  à  sa  volonté.  11  ne  redoutait 
guère ,  en  effet ,  les  foudres  de  l'Église ,  celui  qui  répondait 
à  Grégoire  VII  se  plaignant  de  quelque  retard  dans  l'envoi 
du  denier  de  saint  Pierre,  pdya};>le  aux  termesdu  traité  d'al- 
liance conclu  à  Rome  en  1066  : 

«  Ton  légat  m'a  requis,  de  \&  part,  d'envoyer  de  l'argent 
«  à  rÉglise  romaine  et  de  jurer  fidélité  à  toi  et  à  tes  succes- 
«(  seurs  :  j'ai  admis  la  première  de  ces  demandes  ;  pour  la 
u  seconde,  je  ne  l'admets  ni  ne  veux  l'admettre.  Je  ne  veux 
K  point  te  jurer  fidélité ,  parce  que  je  ne  te  l'ai  point  pro- 
u  mis  et  qu'aucun  de  mes  prédécesseurs  n'a  juré  fidélité 
u  aux  tiens.  » 

Guillaume,  qui  avait  voulu  placer  son  invasion  en  Angle- 
terre sous  la  protection  de  la  tiare ,  était  prêt  à  rompre  avec 
elle ,  une  fois  qu'il  eut  sa  proie  sous  la  main.  Il  préparait 
ainsi  les  voies  à  Henri  YIII ,  qui  devait  à  son  tour,  dans  un 
intérêt  purement  mondain,  secouer  le  joug  de  Rome  et  em- 
brasser le  protestantisme  après  l'avoir  vigoureusement  per« 
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sécuté  dans  son  propre  royaume.  Le  pape  refusant  de  sous- 
crire à  son  divorce ,  il  se  fit  tout  simplement  chef  d'une 
église  nouvelle.  La  passion  l'animait,  non  la  foi;  aussi  retint- 
il  du  catholicisme  l'épiscopat  et  la  plupart  des  cérémonies 
extérieures;  ce  fut  quelque  chose  de  relatif  et  de  bâtard , 
bien  plus  approprié  aux  circonstances  qu'à  la  rigueur  d'une 
raison  absolue.  Ses  nouveaux  évéques  furent  investis  d'une 
partie  des  biens  immenses  qu'il  avait  arrachés  aux  prêtres 
romains.  De  cette  richesse  du  clergé  anglican  et  de  la  con- 
servation de  la  hiérarchie  épiscopale,  nait  la  profonde  diffé- 
rence qui  a  continué  d'exister  entre  l'église  de  la  Grande- 
Bretagne  et  l'église  protestante  des  autres  parties  de  l'Eu- 
rope. 

Sous  la  cruelle  et  fanatique  Marie,  le  clergé  d'Angleterre 
redevient  catholique  ;  puis  avec  Elisabeth,  restaurant  le  pro- 
testantisme, fixant  la  liturgie,  il  retourne  à  l'Église  angli- 
cane, et  chaque  capitulation  de  conscience  est  payée  par  des 
dispenses  et  des  libéralités  nouvelles.  A  travers  ses  aposta- 
sies ,  il  poursuit  un  but  unique ,  l'accroissement  de  sa  pré- 
pondérance. De  sa  dime,  dans  le  principe ,  il  était  fait  trois 
parts,  une  pour  lui,  une  pour  l'entretien  des  églises,  la  troi- 
sième pour  le  soulagement  des  pauvres.  Des  trois  parts  il 
est  arrivé  à  n'en  faire  qu'une  :  la  sienne.  Temples  et  pauvres 
sont  entretenus  par  les  paroisses,  et  tandis  qu'une  partie  des 
revenus  du  pays  s'abîme  dans  le  gouffre  ouvert  par  la  loi 
des  pauvres,  il  touche  paisiblement,  sur  sa  dîme  affranchie, 
162  millions  par  an. 

Du  reste,  un  regard  rapide  sur  son  organisation  pourra 
seul  faire  comprendre  à  quel  degré  de  puissance  il  a  su  par- 
venir. 

Le  clergé  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  se  compose 
de  onze  mille  quatre  cent  soixante  et  dix-huit  membres,  deux 
archevêques,  vingt-cinq  évéques ,  vingt-neuf  doyens ,  cin- 
quante-huit archidiacres,  trois  cent  cinquante-cinq  prében- 
diers ,  deux  cent  quatre-vingt-onze  chanoines ,  dix  mille 
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sept  cent  quinze  curés.  Les  évéques  ont  à  leur  disposition 
douze  cent  quatre-vingt-dix  nominations  ;  les  doyens  et  les 
chapitres,  onze  cent  huit;  les  universités  d'Oxford  et  de 
Cambridge,  cinq  cent  trente;  la  couronne,  mille  quinze; 
les  laïques  propriétaires  de  fiefs ,  six  mille  huit  cent  cin- 
quante-huit. 

Il  gouverne  six  millions  cinq  cent  mille  âmes,  et  ses 
revenus,  qui  sont  en  totalité  de  240  millions,  dépassent  ceux 
de  tous  les  clergés  réunis  du  monde  chrétien,  qui  renferme 
deux  cent  trois  millions  sept  cent  vingt-huit  mille  âmes. 
Ce  clergé  absorbe  donc,  à  lui  seul ,  plus  que  les  églises  de 
France,  d'Espagne,  de  Portugal,  d'Italie,  d'Autriche,  de 
Hongrie,  de  Suisse,  de  Prusse,  d'Allemagne,  de  Hollande 
de  Belgique,  de  Danemark,  de  Suède,  de  Russie,  d'Asie,  des 
États-Unis  d'Amérique  et  de  l'Amérique  méridionale. 

Et  ce  monceau  de  richesses ,  arrachées  par  la  dhne ,  en 
grande  partie  au  travail  et  à  la  faim ,  comment  est-il  par- 
tagé? Ici  encore  nous  retrouverons  une  aristocratie  et  un 
prolétariat.  Le  personnel  de  l'Église  anglicane  se  divise  en 
deux  classes  :  le  clergé  passif,  qui,  sans  remplir  d'emplois, 
jouit  de  grands  revenus,  et  en  laisse  tomber  quelques  miettes 
sur  les  desservants  ;  le  clergé  actif,  chargé  de  famille  et  qui 
languit  dans  un  état  voisin  de  la  misère.  D'un  cdté,  des  pré- 
lats qui ,  comme  celui  de  Cantorbéry ,  se  font  plus  de  trois 
millions  de  rente,  qui,  comme  ceux  de  Dublin,  de  Hawkins, 
deCashel,  laissent  en  mourant  un  patrimoine  de  3 ,950,000  fr . , 
de  6,250,000  fr.,  de  10,000,000,  et  de  l'autre,  de  pauvres 
ministres  dont  les  enfants ,  trop  fiers  pour  apprendre  un 
état,  peuplent  souvent  les  cités  de  voleurs,  de  vagabonds  et 
de  prostituées.  C'est  le  capital  remontant  toujours  vers  les 
hautes  sphères  ;  ce  sont  les  marchands  deux  fois  chassés  du 
temple  par  Christ ,  par  Luther,  et  qui  y  sont  rentrés  plus 
insatiables  que  jamais. 

J'ai  dit  que  le  clergé  de  la  Grande-Bretagne  était  législa- 
teur, juge,  instituteur. 
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Gomme  législateurs ,  tous  ses  évèques ,  sauf  un  seul ,  siè- 
gent de  droit  dans  la  chambre  des  lords,  et  souvent  leurs 
suffrages  ont  fait  pencher  la  balance  en  faveur  du  gouverne- 
ment. 

Juges,  leur  importance  est  immense;  ils  décident  en 
matière  de  mariage  et  de  testament,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
maîtres  des  deux  plus  grandes  transactions  sociales  :  l'al- 
liance des  hérédités  et  leur  transmission.  Beaucoup  d'entre 
eux  sont  juges  de  paix  dans  les  comtés. 

Sans  doute ,  à  première  apparence ,  l'Université  est  libre 
en  Angleterre ,  mais  de  fait  elle  se  traine  sous  la  tutelle 
absolue  du  clergé.  L'Université  n'a-t-elle  point  réglé  qu'elle 
ne  recevrait  dans  son  sein  que  des  membres  de  l'Église  an- 
glicane? L'Église,  de  son  côté,  n'a-t-elle  pas  résolu  que,  pour 
être  appelé  à  un  office  ecclésiastique  quelconque,  il  faudrait 
avoir  été  élevé  dans  l'Université?  N'y  a-t-il  pas  même,  entre 
ces  deux  branches  de  Taristocratie,  un  indissoluble  contrat: 
l'Université  nommant,  pour  sa  part,  à  près  de  600  bénéfices 
ecclésiastiques,  et  le  clergé  tirant  annuellement,  pour  la 
sienne,  près  de  25  millions  de  l'Université? 

Un  clergé  dont  la  rétribution ,  dont  l'avancement  dépen- 
dent du  caprice  de  la  couronne  ou  de  la  fantaisie  individuelle 
de  sept  mille  propriétaires  de  fiefs,  dont  le  sort,  modeste  ou 
brillant,  peut  être  fixé  par  un  noble,  par  un  chevalier  de  la 
jarretière,  par  la  veuve  d'un  pair,  par  un  ministre  ou  même 
par  un  juge  qui  ont  le  droit  de  le  dispenser  ou  non  de  l'o- 
bligation de  résider;  un  clergé  ainsi  constitué  manque  néces- 
sairement d'indépendance.  Sa  croyance ,  c'est  la  politique  : 
asservi  lui-même,  il  doit  tendre  à  asservir  les  autres. 

De  là,  selon  quelques-uns,  l'habitude  de  lire  les  sermons 
dans  l'Église  anglicane,  pour  que  le  prêtre  puisse  toujours 
représenter  son  discours  devant  le  magistrat,  dans  le  cas  où 
il  serait  soupponné  d'avoir  répandu  une  doctrine  contraire 
aux  lois  établies.  De  là  encore  cet  usage ,  attaqué  en  plein 
parlement,  d'après  lequel  les  évêques,  dans  les  circonstances 
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graves,  envoient  auK  ministres  des  âiseourspréparédy  avec 
ordre  de  les  lire  fidèlement. 

Que  pent  devenir  la  parole  de  mansnëtnde  sous  les  tyran- 
niques  injonctions  de  la  politique? 

Ne  se  rappelle-t-on  pas  ces  excitations  farouches,  faites  du 
liant  de  la  chaire  par  les  ministres  du  saint  Évangile,  à 
rëpoque  où  nos  compatriotes  prisonniers  de  guerre  étaient 
jetés  sur  les  pontons  de  l'Angleterre  :  u  tuer  un  Français , 
«  partout  où  on  le  rencontrerait,  était  une  œuvre  agréable 
«  à  Dieu  ?  )) 

Et  l'orateur  était  à  peine  descendu  de  la  chaire,  que  des 
Français  étaient  assaillis,  assassinés  quelquefois  par  des 
hommes  du  peuple  sortant  de  l'église . 

Ne  se  rappelle4-on  pas  cette  prière  publique  adressée  par 
l'archevêque  de  Cantorbéry  à  toutes  les  paroisses,  avec 
Tordre  de  la  lire  chaque  dimanche^  afin  d'appeler  la  béné- 
diction  du  Très-Haut  sur  les  armes  de  la  Grande-Bretagne 
contre  la  France? 

(c  O  Seigneur  tout-pnissant  I  donne-nous  le  pouvoir  de 
K  détruire ,  jusqu'au  dernier,  ce  peuple  perfide  qui  a  juré 
«  de  dévorer,  tout  vivants ,  tes  fidèles  serviteurs.  » 

Du  reste ,  si  le  clergé  anglican  sert  aveuglément  la  poli- 
tique et  l'aristocratie,  c'est  h  titre  d'échange,  car  elles  le 
protègent  avec  acharnement,  de  leur  côté,  contre  tout  ce  qui 
peut  faire  ombrage  à  ses  intérêts  ou  à  sa  prépondérance. 

Voici  comment  s'expriment  les  organes  de  l'oligarchie,  sur 
les  progrès  du  catholicisme  : 

«  Les  sectes  ne  sont  pas  plus  à  craindre  pour  une  reli- 
«(  gion  que  ne  le  sont,  pour  un  bon  navire,  les  vagues 
u  ëcumeuses  de  l'Océan.  Mais  le  p(»pisme,  le  catholicisme, 
«  c'e^  un  récif  de  corail  qui  s'accroît  sans  cesse.  C'est  Satan, 
u  «ons  tes  traits  d'un  ange  de  lumière,  dont  le  travail  sou- 
ci terrain  s'exerce  au  détriment  de  notre  organisation  vitale 
a  ei  de  la  foi  de  nos  pères.  Contre  ce  papisme  dévorant  nous 
«  «ne  ^aindi^ons  pas  de  sonner  l'alarme  et  de  réveiller  /V- 
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«  nergie  endormie  de  la  vieille  Angleterre,  au  cri  bien  connu 
«  de  :  plus  de  papisme!  Désormais  ce  sera  là  notre  but. 
i(  Des  chapelles ,  semblables  aux  taches  livides  de  la  peste , 
((  souillent  notre  territoire  et  surgissent  avec  une  rapidité 
«  de  sinistre  augure.  Ce  simoun  dévastateur  a  commencé 
u  déjà  sa  course  meurtrière  ;  aussi,  nous  nous  plaçons  entre 
u  le  protestantisme,  cette  mère  nourricière  de  tant  de 
n  femmes  chastes  et  pures,  et  de  tant  d'hommes  grands 
(I  parce  qu'ils  sont  vertueux,  et  le  papisme,  ce  père  de  toutes 
((  les  malédictions,  au  sein  desquelles  l'Irlande  hurle  et  ago- 
»  nise.  Nous  demeurerons  les  descendants  des  Latimer,  des 
«  Granmer,  des  Ridley,  et  les  loyaux  compatriotes  d'un 
»  Wellington  et  d'un  Nelson ,  avec  la  mémorable  devise  : 
<c  L'Angleterre  s'attend  à  ce  que  tout  le  monde  fasse  son  de- 
«  voir!.,,  n 

Un  pareil  langage  est-il  de  ce  siècle  ?  N'est-ce  point  ainsi 
que  parlaient  les  fanatiques  qui  firent  les  Vêpres  siciliennes 
et  la  Saint-Barthélémy  ? 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes,  du  i®''  août 
1845,  M.  Ward  fit  une  motion  dans  le  but  de  pacifier  l'Ir- 
lande ;  il  proposa  que  l'immense  revenu  de  l'Eglise  angli- 
cane, en  Irlande,  fût  réparti  dans  la  proportion  des  croyants 
anglicans,  presbytériens  et  catholiques,  et  que  le  parlement 
réglât  souverainement  la  distribution  à  faire  entre  les  trois 
Églises. 

Lord  Elliot,  au  nom  du  gouvernement,  se  leva  et  dit:  «  Il 
u  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'Église  romaine  d'Irlande  sera  plus 
u  ou  moins  dotée,  mais  bien  de  sanctionner  un  manque  de 
u  foi,  en  aliénant  la  propriété  de  l'Église  anglicane.  Quanta 
«  moi,  je  déclare  que  je  ne  vois  aucune  différence  entre  l'exis- 
u  tence  d'une  Église  protestante  et  celle  d'un  souverain 
«  protestant.  Ces  deux  principes  ne  se  séparent  pas  dans 
(c  ma  pensée.  [Applaudissements.)  Tant  que  le  souverain  de 
«  cet  État  devra  être  protestant ,  en  vertu  de  la  Constitu- 
ée tion^  on  pourra  dire  que  les  catholiques  sont  une  secte 


DE  L'ANGLETERRE.  K7 

u  proscrite  et  dégradée!  Je  suis  autorisé  à  déclarer,  de  la 
i(  part  du  gouvernement,  qu'il  ne  peut  donner  aucun  appui 
«  à  la  proposition  de  M.  Ward.  » 

Cette  sortie  sauvage  a  été  faite  en  plein  parlement,  à  la 
face  de  huit  à  neuf  millions  de  catholiques  qui  forment  le 
tiers  de  la  population  du  Royaume-Uni. 

De  cette  intolérance  officiellement  préchée ,  de  ce  lien 
étroit  d'intérêt  qui  soude  à  l'aristocratie  politique  l'aristo- 
cratie cléricale,  que  résulte-t-il? 

Que  la  religion  anglicane  cesse  d'être  la  religion  de  la 
majorité  ;  que,  semblable  à  ces  fleuves  qui  se  perdent  dans 
les  sables,  en  ruisseaux  imperceptibles,  elle  se  divise  à  l'in- 
fini en  sectes,  dont  la  mémoire  se  fatigue  à  retenir  les  noms 
bizarres;  que  le  catholicisme  fait  des  progrès  qui  effrayent 
sérieusement  ses  ennemis. 

La  cause  de  ce  phénomène ,  on  la  connaît  :  c'est  que 
l'idée,  religieuse  ou  philosophique,  politique  ou  sociale, 
grandit  sous  la  persécution. 

Du  reste ,  il  y  a  cela  de  remarquable,  que  c'est  en  haine 
de  l'intolérance  et  des  extorsions  du  clergé  que  la  réforme 
s'est  entée  sur  le  catholicisme,  et  que  c'est  en  haine  des 
mêmes  abus  que  le  catholicisme  se  greffe  à  son  tour 
sur  la  réforme;  avec  cette  particularité,  cependant,  que, 
dans  tout  autre  pays,  de  telles  énormités  pousseraient 
dans  des  voies  inexplorées,  vers  des  perspectives  nouvelles, 
tandis  que,  dans  celui-ci,  qui  n'a  point  eu  son  Voltaire,  où 
la  philosophie  a  peu  de  prise  et  la  pensée  moins  de  mou- 
vement que  la  matière,  l'esprit  semble  condamné  à  tourner 
incessamment  sur  lui-même ,  et  ne  trouve  d'issue  qu'en  se 
replongeant  dans  le  passé. 


VI 
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Les  universités  sont  libres  de  droit  en  Angleterre  ;  mais 
dans  ce  pays  où  le  droit,  espèce  de  Promëthée,  est  sans 
cesse  enchaîné  sous  le  fait,  elles  ne  sont  libres  vis-à-yis  de 
l'État  que  pour  tomber  sous  la  domination  absolue  de 
l'Église.  For  the  better  service  of  the  Church  and  the  State, 
pour  servir  le  mieux  possible  l'Église  et  l'État  :  telle  e^t 
leur  devise.  Et  comme  l'Église  est  aristocratique,  aristocra- 
tiques sont  les  universités.  Elles  le  sont  même  à  un  autre 
titre  ;  car  l'État  qui  ne  les  dote  point,  pas  plus  qu'il  n'en- 
tretient d'académies  ni  de  facultés  des  lettres  ou  des  sciences, 
ne  leur  permet  cependant  d'exister  qu'à  la  condition  de 
respecter  les  principes  politiques  du  gouvernement,  essen- 
tiellement anglicans  et  aristocratiques. 

Cette  limite  générale,  qui  est  celle  assignée  à  tous  les 
autres  pouvoirs,  une  fois  posée,  le  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  ni  dans  leur  enseignement  ni  dans  leur 
administration. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  des  universités  de  l'Angleterre, 
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il  faut  donc  oublier  Tuniversité  de  France.  Rien  de  com- 
mun entre  elles  que  le  nom.  Point  d'institution  hiërar- 
chique  qui  s'étende,  comme  chez  nous,  de  la  capitale  à  tous 
les  points  du  royaume.  Point  de  foyer  général  d'où  s'épande 
partout  le  même  enseignement,  pas  de  procédés  uniformes, 
au  moyen  d'écoles  subalternes  dont  un  conseil  supérieur 
est  le  pivot. 

Les  universités  anglaises  ne  sont  elles-mêmes  que  des 
écoles  dont  toutes  les  autres  écoles  sont  indépendantes  ;  et 
pour  bien  comprendre  leur  organisation,  il  faut  admettre, 
par  la  pensée,  que  l'école  de  droit,  l'école  de  médecine,  la 
faculté  des  lettres  et  la  faculté  des  sciences  existent  réunies 
en  un  seul  établissement,  mais  sans  subir  aucune  autorité  ni 
en  exercer  aucune  ;  alors  on  aura  quelque  chose  d'analogue 
aux  universités  d'Oxford,  de  Cambridge  et  de  Dublin.  Une 
foule  de  collèges  se  rattachent  à  chacune  d'elles  et  lui  ser- 
vent de  satellites,  mais,  tout  aussi  libres  dans  leur  allure, 
tout  aussi  maîtres  chez  eux  que  les  universités  dans  leur 
propre  sein.  Les  universités  sont  politiques,  en  ce  sens  seu- 
lement qu'elles  possèdent  exclusivement  le  droit  de  confé- 
rer des  grades  et  des  diplômes,  tels  que  ceux  de  bachelier, 
de  maître  es  arts,  de  docteur  en  droit,  en  médecine,  en 
théologie.  Les  études  peuvent  se  faire  autre  part  qu'aux 
universités,  mais  si  l'on  n'obtient  pas  d'elles  un  brevet, 
on  est  soumis  à  des  conditions  d'admission  plus  sévères 
pour  devenir  avocat,  médecin,  magistrat  ou  ministre  de 
l'Église. 

En  un  mot,  c'est  un  monopole  de  haut  enseignement, 
fondé  par  des  chartes,  à  des  époques  reculées  :  celle  d'Ox- 
ford, par  exemple,  en  1582;  celle  de  Dublin,  en  i59i. 

Les  universités  sont  exclusivement  protestantes.  Elles 
n'accordent  de  grades  qu'aux  candidats  déclarant,  par  écrit, 
qu'ils  sont  membres  de  l'Église  d'Angleterre,  telle  que  la  loi 
l'aétahlie.LeÈ  agrégés  devant  également  appartenir  à  l'Église 
anglicane,  le  clergé  s'est  ainsi  assuré  un  enseignement  ortho- 
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doxe  et  a  formé  un  vëritable  séminaire  où  vient  se  façonner 
la  jeunesse  riche  du  royaume.  L'intolérance  de  l'Église  est 
aigourd'hui  ce  qu'elle  était  au  temps  de  Locke,  qu'elle  a  fait 
chasser  honteusement  des  rangs  de  l'université.  Gomment, 
sous  ce  joug ,  les  universités  ne  seraient-elles  point  immo- 
biles? Peuvent-elles  s'élancer  dans  la  voie  du  progrès,  quand 
l'Église,  surveillante  ombrageuse,  y  rogne  constamment  les 
ailes  à  la  libre  pensée?  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point,  que  c'est  à  cet  ascendant  exclusif  qu'est  dû  le  dépé- 
rissement de  l'enseignement  en  Angleterre.  L'un  d'eux 
même  rappelle,  à  cette  occasion,  le  langage  d'Omar  devant 
la  bibliothèque  d'Alexandrie  :  «  Les  sujets  traités  dans  ces 
innombrables  volumes  ne  sont-ils  point  compris  dans  l'Al- 
coran,  ces  livres  sont  sans  valeur  ;  y  sont-ils  compris,  ils 
deviennent  inutiles.  Brûlez-les  donc,  l'Alcoran  suffît  aux 
vrais  croyants.  »  Et  l'auteur  ajoute  :  Ce  que  le  calife  disait  de 
l'Alcoran,  l'Église  le  pense  de  l'Évangile.  La  Bible  ne  suffit* 
elle  point  à  tout? 

«(  Lorsqu'on  visite  les  universités,  dit  un  autre  écrivain, 
«  à  la  vue  de  ces  édifices  vénérables,  de  ces  cours  doitrées, 
<(  de  ces  vastes  jardins,  de  ces  pelouses  moelleuses,  de  ces 
«  arbres  séculaires  où  tout  respire  le  calme  et  le  recueille- 
c  ment,  on  dirait  l'asile  de  l'étude,  de  la  sagesse  et  du 
((  savoir.  —  Rien  de  tout  cela  n'est  vrai  cependant.  Maîtres 
u  et  élèves,  richement  rentes,  vivent  au  sein  des  plaisirs  et 
<(  de  la  dissipation.  L'enseignement  des  langues  classiques 
<(  déchoit,  la  science  est  sans  essor,  et  les  hommes  éminents 
te  de  l'Angleterre  sortent  rarement  des  universités.  » 

On  serait  étonné  si  je  rapportais  ici  un  programme  et  que 
je  montrasse  dans  quel  sentier  étroit  piétinent  encore  au- 
jourd'hui les  universités  anglaises.  C'est  un  enseignement 
perdu  dans  les  détails,  sans  ensemble,  sans  gradation  philo- 
sophique. L'étudiant  ne  franchit  pas,  pour  ainsi  parler,  une 
colline  où  les  horizons  s'étendent  successivement  devant 
lui,  jusqu'à  ce  que,  du  sommet,  il  embrasse,  dans  sa  gêné- 
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ralité,  le  Taste  tableau  des  connaissances  humaines.  Qu'il  y 
a  loin  de  là  à  l'arbre  des  sciences  de  Bacon  ou  de  Leibnitz, 
aux  magnifiques  rapports  des  hommes  d'Etat  de  la  révolution 
française,  sur  la  science  dans  ses  ramifications  infinies  et 
sur  l'universalité  de  l'enseignement  !  Dans  les  universités 
anglaises,  l'esprit  et  les  yeux  ne  sont  entretenus  que  du 
passé.  Aussi  n'est-on  pas  surpris  de  rencontrer,  dans  les 
rues,  professeurs  et  étudiants  revêtus  du  même  costume 
que  portaient,  il  y  a  plusieurs  siècles ,  avec  ses  couleurs 
bizarres  et  tranchantes ,  les  respectables  fondateurs  de  ces 
établissements.  Combien  vigoureux  et  indépendant  doit  être 
l'esprit  dont  la  sève  parvient  à  se  faire  jour  sous  ces  com- 
pressions et  ces  servitudes  ! 

J'ai  dit  que  tout  était  caste  et  aristocratie  dans  leur  sein, 
tout,  depuis  leurs  chefs  suprêmes  jusqu'au  dernier  de  leurs 
étudiants.  Leurs  chanceliers  nommés  à  vie  sont  de  grands 
seigneurs.  Oxford  a  pour  chancelier  le  duc  de  Wellington  ; 
Cambridge,  le  duc  de  Northumberland  ;  et  Dublin,  le  duc  de 
Cumberland,  prince  de  sang  royal.  Les  élèves  y  sont  classés 
en  trois  catégories  bien  distinctes  :  d'abord  les  nobUmen, 
ensuite  les  gentlemen-commoners ,  puis  les  fellow-com- 
moners.  La  supériorité  de  la  naissance  est  reconnue  dans  la 
classe  des  noblemen;  ils  portent  des  galons  d'or  à  leurs  ro- 
bes ;  c'est  l'aristocratie  titrée  ;  celle  de  la  fortune  sépare  les 
gentlemen^commoners  des  simples  fellow-commoners.  Et, 
comme  l'argent  est  toujours  l'étalon  de  l'importance  dans  ce 
pays,  l'étudiant  noble  paye  12,000  fr.  de  pension,  le  gen- 
tleman-commoner  3,700  fr.,  etlecommoner  2,500  fr.;  de 
même  aussi,  le  droit  d'ientrée  à  l'université  est  réglé  sur  une 
échelle  de  proportion  ;  pour  les  premiers,  il  est  de  1 ,250fr., 
pour  les  seconds  de  625  fr.,  et  de  575  fr.  pour  les  troi- 
sièmes. Ces  détails  ne  sont  pas  inutiles;  on  peut  y  voir  le 
prototype  de  la  société  anglaise;  ils  prouvent  que,  dès  l'uni- 
versité, la  hiérarchie  politique  est  inflexible,  à  la  dififérence 
de  notre  institution  universitaire,  où  les  classes  diverses  se 
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trouvent  confondues  sous  le  même  niveau.  Dans  ce  simple 
contraste,  il  y  a  toute  Tëpaisseur  d'une  révolution.  L'uni* 
versité  anglaise,  ai-je  entendu  répéter  sans  cesse,  fait  des 
citoyens  libres  ;  oui,  libres  chacun  dans  sa  servitude,  libres^ 
une  fois  la  catégorie  admise,  de  se  mouvoir  dans  cette  pri- 
son sans  chaîne  au  pied,  libres  enfin  d'être  aristocrates; 
quelle  liberté  I 

Quant  à  son  organisation,  elle  est  puissante  ;  chaque  col- 
lège fournit  à  cette  confédération  littéraire  un  certain  nom- 
bre de  membres  qui  forment  les  pouvoirs  exécutife  et  légis- 
latifs de  son  gouvernement.  Le  lieu  où  s'assemblent  les 
membres  élus  s'appelle  l'hôtel  du  sénat.  Toute  personne 
ayant  le  titre  de  master  o farts,  ou  celui  de  docteur  dans 
une  des  trois  facultés  de  théologie,  de  droit  ou  de  méde- 
cine, dont  le  nom  a  été  inscrit,  pendant  un  certain  temps^ 
sur  les  registres  de  l'université,  a  le  droit  de  voter  &  l'as- 
semblée. 

Le  sénat  se  divise  en  deux  chambres  :  la  première  ap- 
pelée Regent's  house,  et  l'autre  non  Regent's  house.  Il  faut 
avoir  été  docteur  depuis  deux  ans  au  moins  pour  faire  par- 
tie de  la  première  ;  tous  les  autres  agrégés,  attachés  à  l'uni- 
versité, peuvent  être  nommés  membres  de  la  seconde. 

Outre  ces  deux  chambres,  il  y  a  aussi  un  conseil  connu 
sous  le  nom  de  Caput,  composé  de  quinze  membres,  présidé 
par  le  vice-chancelier  de  l'université. 

Chaque  université  a  deux  cours  de  justice  :  la  première 
est  la  cour  du  consistoire  du  chancelier;  la  seconde,  le  coU" 
sistoire  de  la  cour  du  commissaire.  Elles  ont  une  juridiction 
privilégiée  pour  les  étudiants  et  les  membres  de  la  corpora- 
tion. On  y  plaide  comme  dans  les  cours  de  justice  ordinaire, 
et  on  y  suit  la  loi  civile.  Elles  ne  peuvent  cependant  con- 
naître de  ce  qui  concerne  les  francs  fiefs.  On  a  le  droit  d'ap- 
peler de  leur  jugement  au  sénat. 

Les  universités  n'ont  pas  seulement  leurs  tribunaux,  elles 
ont  leur  représentation  directe  dans  le  parlement.  Gam- 
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bridge  et  Oxford  envoient  chacune  délix  membres  ëlus  par 
le  sénat  réuni. 

Presque  tous  les  fondateurs  des  collèges  qui  composent 
les  universités  recommandent  d'abord  l'étude  de  la  religion, 
ensuite  la  culture  de  la  belle  littérature  et  des  sciences  qui 
doivent,  disent-ils,  servir  à  montrer,  dans  toute  leur  magni- 
ficence, la  gloire  de  Dieu  dans  ses  œuvres  de  création  et  de 
rédemption. 

C'est  bien.  —  Mais  le  peuple? 

Le  peuple,  qu'a-t-il  besoin  d'enseignement  pour  appren- 
dre à  contempler  les  œuvres  de  Dieu  ?  N'a-t-il  point ,  dan» 
ses  incessantes  douleurs,  conscience  suffisante  de  son  néant? 

Jusqu'en  1839,  on  le  croirait  à  peine,  la  charité  seule  dis- 
tribuait au  peuple  quelques  lumières.  En  cette  année,  le 
gouvernement  intervint,  pour  la  première  fois,  dans  la 
grande  question  de  l'enseignement  du  peuple.  La  proposi- 
tion faite  au  parlement  ne  passa  qu'à  une  majorité  de  deux 
voix,  à  la  chambre  des  communes.  Trente  mille  livres  ster- 
ling furent  votées,  et  cela  après  un  débat  de  trois  jours.  La 
chambre  des  pairs  ne  fut  pas  moins  hostile  à  cette  mesure. 
Dans  cette  Angleterre  si  prodigue  envers  son  aristocratie, 
sept  cent  cinquante  mUle  francs  sacrifiés  par  le  gouverne*- 
ment  pour  l'éducation  de  tout  un  peuple  !  Singulière  lar- 
gesse ! 

C'est  logique;  l'oligarchie,  qui  conduit  fatalement  à  la 
misère,  ne  peut  régner  que  sur  l'ignorance. 


vu 
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Le  corps  de  judicature ,  en  Angleterre ,  a  une  influence 
énorme  dans  les  affaires  du  pays.  C'est  un  auxiliaire  puis- 
sant de  l'aristocratie  et  le  vaste  réservoir  où  elle  va  puiser 
des  forces  nouvelles.  Pas  d'hommes  éminents  au  barreau, 
qui  ne  soient  bientôt  absorbés  et  ne  fassent  ainsi  défaut  à  la 
cause  de  l'opposition  sérieuse.  C'est  une  espèce  d'échelle  de 
Jacob  par  laquelle,  après  un  longtemps  d'épreuves,  montent 
les  élus  de  l'oligarchie. 

Cette  influence  provient  de  deux  causes  :  elle  résulte 
d'abord  de  l'extrême  étendue  de  pouvoirs  que  la  Constitu- 
tion et  l'usage  ont  conférée  aux  juges  ;  puis  de  l'immense 
arbitraire  dont  ils  sont  armés,  par  suite  de  l'obscurité  pro- 
fonde qui  règne  dans  la  législation. 

L'autorité  judiciaire  est,  en  effet,  dans  ce  pays  la  fin  de 
tous  les  pouvoirs,  car  c'est  à  elle  que  la  Constitution  a  confié 
le  dernier  mot  de  la  puissance  executive. 

Il  n'y  a  pas,  en  Angleterre,  cette  grande  séparation  qui 
existe  chez  la  plupart  des  autres  peuples  entre  l'administra- 
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tîon  et  le  tribunal  ;  le  contrôle  supérieur  de  tous  les  corps 
administratifs  est  remis  aux  mains  des  cours  de  justice. 

C'est  là  un  élément  de  force  incontestable,  mais  ce  n'est 
rien  encore  auprès  de  l'omnipotence  qu'ils  se  sont  créée  au 
milieu  d'un  dédale  de  lois  dont  ils  tiennent  seuls  les  fils. 
(c  Les  juges  sont  les  maîtres,  »  s'écriait  le  chancelier  Bacon 
il  y  a  trois  siècles  ;  et,  depuis  trois  siècles,  cette  parole  a  été 
vainement  répétée  par  les  Romilly,  les  Bentham,  les  Mac- 
kintosh,  les  Taylor.  Blackstone,  ce  grand  apologiste  des  lois 
anglaises,  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître,  à  chaque  pas, 
qu'elles  sont  couvertes  de  ténèbres  épaisses. 

Lord  Haie  les  comparait  au  vaisseau  des  Argonautes  qui, 
retournant  au  port,  était  le  même  qu'à  son  départ,  quoique, 
dans  son  long  voyage,  il  eut  éprouvé  tant  de  vicissitudes, 
qu'il  avait  à  peine  conservé  quelques-uns  de  ses  matériaux 
primitifs,  «c  Cette  appréciation  n'est  point  exacte,  écrivait  un 
u  autre  savant  jurisconsulte,  car  dans  les  lois  anglaises  rien 
«  n'a  cessé  de  vivRC,  et  c'est  là  qu'est  la  difficulté.  On  peut 
«  croire  que  cette  malédiction  du  prophète  :  //  pleuvra  sur 
it  eux  des  filets,  s'est  réalisée  pour  nous,  par  cette  multitude 
»  de  lois  mal  définies,  de  coutumes  contradictoires,  espèce 
«  de  forêt  vierge  où  la  nature  morte  et  la  nature  vivante 
«  coexistent  étroitement  enlacées  et  forment  un  impéné- 
«  trahie  séjour,  accessible  seulement  à  quelques  initiés.  » 

Droit,  juridictions,  procédures,  c'est  un  chaos  où  la  vie  de 
l'homme  le  plus  laborieux  suffit  à  peine  pour  apprendre  à  se 
diriger. 

Comme  la  terre  qui  porte,  en  ses  couches  profondes,  la 
preuve  des  cataclysmes  successifs  qui  l'ont  bouleversée,  le 
droit  anglais  conserve  l'empreinte  ineffaçable  des  différentes 
conquêtes  qui  ont  passé  sur  le  pays.  Ce  n'est  point  un 
détritus  de  lois  qui ,  dans  une  transformation  philosophique 
et  savante,  a  engendré  des  principes  nouveaux  ;  non,  ce  sont 
des  règles  sorties,  au  jour  le  jour,  d'une  circonstance,  d'une 
nécessité,  d'une  tyrannie  victorieuse,  et  demeurées  en 


66  DE  LA  DÉCADENCE 

vigueur,  comme  il  y  a  huit  cents  ans.  Au  milieu  de  ces 
méotideSf  on  a  essayé  de  tracer  deux  courants,  mais  la  dis- 
tinction qu'on  a  faite  en  loi  écrite  et  en  loi  commune  est  elle- 
même  arbitraire. 

La  loi  écrite  ou  statutaire  comprend  les  décisions  du  par- 
lement et  les  décisions  réglementaires  des  juges  ;  c'est  la  loi 
la  plus  récente,  et  bien  loin  qu'une  rédaction  nette  et  logique 
proscrive  de  ces  actes  les  ambiguïtés,  on  dirait  que  le  corps 
des  légistes,  si  nombreux  dans  le  parlement,  a  pris  à  tâche 
d'en  rendre  les  textes  vagues  et  obscurs. 

((  L'indéterminé,  l'indéfini,  dit  M.  Ensor,  n'est  point 
u  particulier  k  la  Constitution  ;  il  est  applicable  aussi  bien  à 
*<  la  législation  et  aux  pouvoirs  des  juges  qu'à  la  couronne, 
((  à  la  chambre  des  lords  et  à  celle  des  communes.  Nous 
«  trouvons  un  avantage  à  ce  que  la  Constitution  et  les  lois 
u  restent  inconnues.  Les  membres  de  la  chambre  des  corn- 
M  munes  peuvent  parler,  durant  l'éternité,  de  la  Constitu- 
«  tion  ainsi  que  de  son  génie  et  de  son  esprit,  comme  les 
u  gnostiques  parlaient  des  Éons  et  des  Émanations.  C'est  là 
M  une  raison  sans  réplique  pour  que  la  loi,  comme  la  Consti- 
M  tution,  demeure  perdue  dans  le  vague.  »  De  là,  sans 
doute,  tant  de  nombreux  statuts,  où  ne  règne  aucune  divi- 
sion de  matières  ;  des  règles  de  droit  sur  des  sujets  inco- 
hérents, absolument  étrangers  les  uns  aux  autres,  y  sont 
jetées  péle-raêle,  ou  plutôt  y  sont  cachées,  sous  un  titre  qui 
ne  rappelle  rien  à  l'esprit.  Les  praticiens  les  baptisent,  du 
reste,  du  nom  significatif  de  {hotchpot-acts)  salmigondis. 

Quant  à  la  loi  commune  ou  non  écrite,  que  de  sources 
différentes  !  On  y  reconnaît  la  loi  galloise,  vestige  des  coutu- 
mes des  anciens  Bretons;  la  loi  west-saxonne,  la  loi  mer- 
cienne,  mélange  des  coutumes  saxonnes  et  bretonnes  ;  la  loi 
danoise,  la  loi  normande,  avec  son  mélange  de  droit 
romain  ;  le  droit  romain,  qui  s'est  infiltré  par  les  cours  ecclé- 
siastiqueS)  la  cour  de  l'amirauté  et  celles  des  universités  ;  le 
droit  canon,  appliqué  par  les  cours  ecclésiastiques  ^  la  juris- 
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prudence  des  cours  qui  introduit  de  même  des  maximes  et 
pose  des  principes  de  législation. 

Ajoutez  autant  de  langues  que  d'origines  distinctes,  car  la 
loi  a  successivement  et  officiellement  passé  du  gallique  au 
danois,  du  danois  au  saxon,  du  saxon  au  normand  français  et 
au  latin,  du  français  et  du  latin  à  l'anglais.  On  a  bien  essayé 
d'effacer  ces  traces  du  temps  sous  une  couche  uniforme, 
mais  l'effort  a  échoué.  Blackstone  nous  apprend  que  la  tra- 
duction ajouta  au  désordre  et  que  ces  phrases  étrangères 
furent  trouvées  si  ridicules  dans  leur  travestissement ,  qu'il 
fallut,  par  un  statut  du  règne  de  Georges  II,  retourner  à  la 
confusion  des  langues. 

L'on  comprend  bien  maintenant  qu'au  sein  de  cette  Babel, 
J'Angleterre  ait  cru  devoir  créer  des  cours  d'équité.  Où  la 
science  devient  impuissante,  il  faut  recourir  aux  simples  lu- 
mières du  bon  sens.  Mais  comme  on  ne  parvient  aux  cours 
d'équité  qu'après  avoir  parcouru  'un  labyrinthe  de  procé- 
dures dispendieuses,  c'est  prendre  le  plus  long  chemin,  pour 
retourner  à  l'enfance  de  l'art.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette 
opposition  entre  le  fait  et  le  droit?  Qu'est-ce  que  cette  cour 
d'équité,  placée  au  sommet  de  toutes  les  juridictions,  sinon 
la  substitution  du  fait  au  droit,  sinon  l'arbitraire  poussé  à 
la  plus  haute  puissance?  Gomment  cette  cour  d'équité  qui, 
dans  le  silence  de  la  loi  commune,  devient  législatrice  su- 
prême, n'offre-t-elle  pas  même,  comme  les  autres  tribu- 
naux, la  garantie  de  l'inamovibilité  ?  Qu'est-ce  que  cechance- 
lier,  —  dernier  terme  de  la  raison  de  tout  un  peuple,  — 
dont  les  fonctions  sont  politiques  et  cessent  obligatoirement 
avec  le  ministère  qui  tombe  ?  Voilà  cependant  ce  qu'on  ap- 
pelle le  pays  par  excellence  du  droit  et  de  la  légalité  !  Gomme 
s'il  y  avait  droit  sans  règle  fixe,  justice  quand  le  juge  fait  la 
loi,  à  l'occasion  d'un  procès  particulier.  Sans  doute  les  mœurs 
sont  un  palliatif,  mais  au  point  de  vue  scientifique,  une  telle 
institution  n'a  pas  dépassé  le  niveau  des  lois  de  la  Turquie, 
qui  comptent  a\x  moins  pour  elles  l'avantage  de  la  célérité. 
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Aussi,  Tobservation  stricte  de  la  loi  n'est-elle  qu'appa- 
rente en  Angleterre  ;  la  loi  n'est  respectée  que  pour  les  for- 
mes et  les  subtilités  de  la  procédure  ;  inexpugnable  for- 
teresse derrière  laquelle  la  classe  des  légistes  abrite  son 
influence  et  son  avidité. 

On  lit  dans  Rey  :  «  Certains  auteurs  ont  pensé  justement 
«  que  la  conquête  de  l'Angleterre  n'avait  été  bien  cimentée 
«  que  lorsque  les  légistes  y  eurent  introduit  leurs  usages , 
«  et  qu'ils  eurent  ainsi  réduit  l'esclavage  en  système  ;  »  et 
il  ajoute  que  le  même  reproche  de  distinctions  métaphysi- 
ques, d'inventions  et  de  détours,  est  adressé  aux  légistes  du 
royaume  de  Naples,  où  l'on  sait  que  les  Normands  s'établi- 
rent également  vers  la  fin  du  moyen  âge. 

Loyal,  ce  type  immortalisé  par  la  verve  comique  de  Mo*" 
lière ,  a  donc  eu  d'illustres  ancêtres. 

«  Ces  réformateurs  scolastiques,  s'écrie  Blackstone,  en 
«  transmettant  leurs  dialectes  et  leurs  finesses  à  la  posté- 
«  rite,  en  ont  tellement  imprégné  le  corps  de  nos  lois,  qu'il 
t(  est  maintenant  impossible  de  les  en  dégager,  sans  nuire 
<!c  à  leur  substance.  » 

Il  dit  encore  :  «  La  procédure  de  la  loi  commune  ou  fic- 
«  tive  est  le  système  le  plus  embrouillé,  le  moins  naturel, 
«  et  le  moins  fait  pour  un  peuple  éclairé  et  libre.  » 

Blackstone  a  raison;  un  peuple  libre  marche  droit  au 
but,  dans  sa  politique  comme  dans  ses  lois,  et,  loin  de  là, 
la  procédure  anglaise  n'est  'semée  que  de  mystères  et  de 
fictions. 

Le  nom  seul  de  ses  deux  grandes  divisions  prouve  que  la 
logique  et  la  raison  en  sont  exclues  : 

Procédure  technique,  artificielle  ou  fictive,  et  procédure 
naturelle. 

Cette  opposition  de  mots  n'est-elle  point,  à  elle  seule, 
une  condamnation? 

Pourquoi  distinguer  entre  le  naturel,  le  vrai  et  le  men- 
songe? 
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Pourquoi  ce  mensonge,  qui  a  engouffré  des  fortunes  de- 
puis tant  de  siècles,  n'est-il  pas  impitoyablement  répudié  ? 
C'est  qu'il  y  a  une  corporation,  étroitement  unie,  redou- 
table, utile  aux  yeux  des  classes  aristocratiques,  qui  vit  de 
ces  monstrueux  abus.  Maison  souscrirait  difficilement  à  la  sé- 
vérité de  cette  appréciation,  si  je  ne  rapportais  ici  quelques 
exemples  des  supercheries  incroyables  de  la  procédure  arti- 
ficielle. Ainsi,  un  procès  ne  peut  être  intenté  si  le  deman- 
deur n'a  obtenu  de  la  chancellerie  un  bill,  ou  writ  original, 
qui  indique  l'espèce  d'action  qu'il  a  choisie  :  il  donne  cau- 
tion pour  la  forme,  et  l'on  désigne,  comme  garants,  deux 
êtres  fictifs,  John  Doe  et  Richard  Roe,  qui  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  demandeurs. — Le  procès  est  ensuite  porté  à  la 
cour  que  l'on  veut  choisir.  —  Le  demandeur  en  rembourse- 
ment d'un  prêt  veut-il  plaider  à  V Échiquier,  tribunal  origi- 
nairement institué  pour  les  seules  questions  de  finances?  lise 
transforme  en  fermier  ou  en  débiteur  du  roi  ;  il  prétend 
que  le  tort  qu'on  lui  a  fait  diminue  ses  moyens  pour  payer 
au  roi  sa  ferme  ou  sa  dette,  et  il  obtient  writ  de  quo  minus 
sufficieîis  existit,  —  Veut-il  plaider  à  la  cour  du  banc  du 
roi,  pour  le  recouvrement  d'une  dette?  Il  suppose  que  son 
débiteur  est  sous  le  poids  d'une  accusation  criminelle  et 
qu'il  se  cache,  quoiqu'on  sache  que  tout  cela  est  faux  ;  le  dé- 
biteur est  censé  mis  sous  la  garde  de  l'officier  de  la  cour;  dès 
lors,  il  peut  être  poursuivi  pour  toute  espèce  de  réparation  ; 
à  ce  moment  les  voiles  tombent,  et  l'affaire  se  poursuit.  — 
La  cause  arrivée  devant  la  cour,  commencent  d'éternelles 
discussions  par  écrit ,  sur  les  exceptions  dilatoires,  les  im- 
perfections du  writ  original,  les  incapacités,  les  privilèges 
et  les  innombrables  incidents  qui  naissent  de  chaque  genre 
d'action  :  c'est  là  un  vaste  champ  pour  la  recherche  des  pré- 
cédents. —  Il  y  a  l'exposition  de  la  demande,  l'exception 
du  défendeur,  la  réplique  du  demandeur,  la  réplique  de  la 
défense,  rejoinder^  le  sur-rejoinder  <Axx  demandeur;  puis 
vient  le  rebutter  du  défendeur,  et  le  sur-rebutter  du  deman- 
4  7 


70  DE   LA  DÉCADENCE 

deur.  —  On  arrive  enfin  à  l'issue  générale,  œndusion  sur  ]e 
fait  et  sur  le  droit.  Si  le  fait  est  contesté,  un  jury  est  appelé 
à  le  constater.  —  Mais  le  verdict  du  Jury  peut  être  attaqué 
et  cassé  à  Westminster  ;  on  ordonne  la  formation  d'un  autre 
jury  dont  le  vere  (itcttim  n'est  pas  non  plus  à  l'abri  de  l'annu- 
lation ;  ces  déclarations  du  jury  peuvent  être  attaquées  par 
toute  espèce  de  moyens  ;  c'est  donc  une  nouvelle  carrière  à 
plaidoiries  et  à  involutions  de  procédure.  —  Parmi  les 
nombreux  writs  qui  contiennent  des  formules  sacramen- 
telles, on  remarque  le  v)rit  de  capids  qui  enjoint  au  shérif 
d'arrêter  le  défendeur  pour  le  garder  et  le  représenter  à  la 
cour  ;  afin  de  l'obtenir,  on  suppose  un  rapport  du  shérif, 
constatant  que]e  défendeur  se  cache  ;  puis  on  fait  rendre  un 
writ  d'attachement  y  qui  autorise  à  saisir  et  à  prendre  des 
gages  :  un  second  rapport  de  nihil  constate  qu'on  n'a  rien 
trouvé  ;  alors  on  délivre  le  writ  de  capias. — Un  moyen  plus 
prompt  d'obtenir  le  capias,  c'est  de  commencer  le  procès 
par  un  writ  original  de  délit,  en  supposant  que  le  défendeur 
s'est  introduit  de  force  dans  l'enclos  du  demandeur,  clausum 
fregit,  sauf  à  entretenir  la  cour  de  toute  autre  chose,  quand 
les  débats  sont  engagés. 

La  nature  de  ce  livre  ne  me  permet  pas  de  parler  au 
long  de  la  fiction  employée  pour  le  recouvrement  de  dettes 
contractées  sur  simples  promesses,  appelée  le  plus  souvent 
oftrespass  on  the  case,  et  par  laquelle  on  suppose  que  le  dé- 
fendeur a  commis  une  offense  envers  le  demandeur,  offense 
pour  laquelle  ce  dernier  réclame  des  dommages-intérêts 
équivalant  au  montant  de  la  dette  ;  ni  de  l'action  en  réinté- 
gration d'une  propriété  à  laquelle  on  a  substitué  une  action 
personnelle  appelée  of  ejectment,  action  qui  conduit  au 
même  but  sous  forme  de  dommages-intérêts;  ni  de  la 
fiction  nommée  fine  oflands,  qui  est,  à  elle  seule,  tout  un 
long  drame. 

Quant  aux  simples  mots  sacramentaux ,  imposés  à  peine 
de  voir  défaillir  le  droit  le  mieux  fondé,  Bkckstone  en  cite 
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des  centaines 9  en  matière  criminelle;  Tidd  et  Ensor  en 
comptent  de  nombreux  exemples,  au  civil.  Souvent  c'est 
une  syllabcy  une  lettre  qui  fait  annuler  une  procédure,  du 
reste  parfaitement  intelligible.  Rey,  en  relatant  toutes  ces 
subtilités  dans  son  consciencieux  ouvrage,  déclare  qu'il  est 
pris  de  dégoût. 

C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  répéter,  avec  Blackstone, 
que  de  tels  artifices  sont  plus  dignes  des  sauvages  que  d'un 
peuple  libre,  et  pour  s'associer  à  la  légitime  indignation  de 
Bentham  attaquant  avec  tant  de  courage  ces  abus  scan- 
daleux. 

Mais  ce  n'est  rien  encore  auprès  de  la  nomenclature  sans 
fin  des  juridictions.  Dans  cette  matière ,  que  tout  législa- 
teur délimite  avec  tant  de  soin,  l'Angleterre  n'a  ni  vue 
d'ensemble  ni  plan  général.  L'histoire  des  juridictions  ne 
serait  rien  moins  que  l'histoire  des  quatre  peuples  qui  ont 
opprimé  le  pays;  elles  se  jalousent  et  s'attaquent  l'une 
l'autre  avec  tant  d'acharnement,  qu'on  dirait  que  chacune 
d'elles  représente  encore  une  nationalité.  Depuis  la  cour  des 
Jorcis  jusqu'à  celle  des  pieds poudreîtx,dei^msla  cour  du6anc 
du  roi,  des  plaids  communs,  jusqu'aux  cours  de  comtés,  de- 
puis les  cours  de  la  chancellerie,  de  l'amirauté,  de  l'échiquier, 
jusqu'aux  cours  ecclésiastiques,  jusqu'aux,  cours  des  requêtes 
ou  de  conscience,  c'est  une  longue  série  d'empiétements. 
Les  quatre  grandes  cours  de  Westminster,  par  exemple,  ne 
doivent  leur  juridiction  immédiate  sur  tout  le  territoire  du 
royaume  qu'à  des  usurpations  manifestes.  Ainsi,  la  cour  du 
banc  du  roi,  qui  n'avait,  dans  le  principe,  que  la  juridiction 
criminelle,  a  maintenant  absorbé  presque  toutes  les  affaires. 
De  son  côté,  la  cour  de  l'échiquier,  qui  n'était  instituée  que 
pour  les  causes  fiscales,  juge  aujourd'hui  plusieurs  matières 
civiles.  Ainsi  encore,  la  cour  de  chancellerie,  qui  n'avait,  à 
l'origine,  qu'une  juridiction  d'équité,  s'est  créé  un  domaine 
immense ,  au  préjudice  des  cours  de  la  loi  commune.  Il 
n'e^t  pas  jusqu'aux   tribunaux  ecclésiastiques  qui   ne  se 
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soient,  au  milieu  du  désordre  généra],  attribué  la  connais- 
sance de  nombreuses  matières  temporelles.  Et  comme  si  le 
vaste  empire  de  TAngleterre  ne  suffisait  pas  à  la  curée,  une 
fiction  peut  retendre  :  supposez,  en  effet,  qu'un  contrat  ait 
été  passé  en  pays  étranger,  mais  qu'on  veuille  en  saisir  les 
tribunaux  anglais;  eh  bien,  on  allègue  que  Bordeaux  ou 
Madras  est  situé  dans  le  comté  de  Middlesex,  et  alors  les 
tribunaux  anglais  deviennent  compétents.  De  la  multiplicité 
de  ces  juridictions  et  de  l'incertitude  qui  règne  autour 
d'elles,  il  suit  naturellement  qu'il  existe  peu  de  causes  qui 
ne  soient  susceptibles  de  deux,  quelquefois  de  trois  ou  de 
quatre  appels. 

Avec  tant  de  détours  et  de  superfluités,  comment  croire 
encore  à  cette  simplicité  tant  vantée  du  mécanisme  judiciaire 
anglais  et  au  personnel  si  restreint  de  sa  judicature  ?  11  y  a 
cela  de  certain,  que  si,  en  dehors  des  douze  fameux  grands 
juges  de  Westminster,  on  compte  tous  les  légistes  qui,  sans 
prendre  le  nom  de  juges,  en  exercent  cependant  les  fonc- 
tions, on  trouvera  plus  de  magistrats  et  d'officiers  partici- 
pant à  l'administration  de  la  justice  en  Angleterre  qu'il  n'en 
existe  en  France.  Et  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  justice  de 
la  Grande-Bretagne  est,  malgré  tant  de  magistratures  gra- 
tuites, plus  lourde  à  la  nation  que  ne  l'est  à  la  France  sa 
justice  partout  rétribuée.  Le  lord-chancelier  d'Angleterre, 
par  exemple,  touche,  à  lui  seul,  dit  un  auteur,  en  revenus 
fixes  ou  casuels,  plus  que  ne  coûtent  quinze  de  nos  cours 
d'appel. 

Comment  croire  également  à  ces  séduisantes  peintures, 
où  l'on  nous  montre  la  magistrature  anglaise,  humble  et 
nomade,  allant  porter  les  bienfaits  de  sa  justice  jusqu'à  la 
porte  du  pauvre,  lorsqu'il  est  démontré  que  des  envahisse- 
ments successifs  ont  acheminé  vers  Londres  tous  les  procès 
de  l'Angleterre;  que,  par  une  bizarrerie  sans  exemple,  la 
capitale  est  devenue  le  point  de  départ  des  actions  et  le  cen- 
tre où  elles  viennent  aboutir?  Peu  de  litiges,  en  effet,  qui 
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ne  puissent  être  ramenés  à  ce  foyer  commun,  et  pour  peu 
qu'on  calcule  les  distances,  on  doit  voir  au  prix  de  quels  sa- 
crifices !  La  Cité  est  donc  un  gouffre  judiciaire  qui  attire 
dans  son  tourbillon  le  pays  tout  entier,  et  sur  lequel  plane, 
épaisse  et  profonde,  une  nuée  de  légistes. 

Se  figure-t-on,  maintenant,  la  puissance  formidable  de 
ce  corps,  dont  la  tète  est  à  Londres,  et  dont  les  membres, 
étroitement  unis,  sont  partout? 

«  Nombreux  et  compactes,  dit  Bentham,  ils  se  meuvent 
avec  une  facilité  et  une  force  d'influence  qui  n'appartient  à 
aucune  corporation,  si  l'on  en  excepte  celle  qui  a  le  mono- 
pole des  passe-ports  dans  l'autre  monde.  » 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  raison  qu'on  a  comparé  les  légistes 
anglais  au  patriciat  judiciaire  romain.  Il  y  a  quelques  points 
de  ressemblance.  «  En  Angleterre,  les  jeunes  gens  appartenant 
à  des  familles  fort  riches,  dit  Cottu,  peuvent  seuls  embrasser 
la  profession  d'avocat,  à  cause  des  grandes  dépenses  qu'elle 
entraîne  au  début.  Avec  le  succès,  pas  de  rêves  que  leur 
ambition  ne  puisse  former.  Les  fonctions  de  juges,  de  prési- 
dents des  cours  de  justice,  de  chancelier,  de  membres  des 
communes,  de  ministres,  sont  le  prix  presque  assuré  de 
leur  réputation  au  barreau,  et  ils  recueillent  d'avance,  jus- 
qu'à un  certain  point,  l'hommage  dû  aux  grandes  dignités 
dont  ils  portent  en  eux  les  espérances.  Aussi,  combien  peu 
parmi  eux  qui  soient  les  défenseurs  du  peuple  !  Avocats, 
moyennant  une  gratification  annuelle  de  200  livres  et  le 
titre  de  king's  sergeant  at  law,  on  leur  impose  l'obligation 
de  ne  plaider  ni  contre  le  souverain,  ni  contre  l'intérêt  des 
ministres.  C'est  le  premier  degré  de  corruption.  Magistrats, 
ils  ne  sont  choisis  comme  présidents  des  cours  de  justice 
qu'autant  qu'ils  ont  donné  aux  ministres  toute  sécurité.  » — 
u  Le  gouvernement,  dit  encore  M.  Cottu,  est  sans  miséri- 
corde sur  ce  point.  Présidents,  on  fait  briller  à  leurs  yeux 
?-^       l'expectative  de  la  pairie,  qui  les  place  incessamment  sous 

^  *     la  main  du  pouvoir.  » 
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suivre,  lui,  de  vocation  à  remplir,  comme  les  peuples  servi- 
teurs de  l'humanité.  Athènes,  ce  point  imperceptible,  a 
marqué  son  étape  d'une  lumière  immortelle  dans  la  route 
de  la  pensée  ;  quelles  traces  y  laissera  l'Anglais,  ce  posses- 
seur du  monde?  11  est  à  lui-même  son  Dieu,  son  principe  et 
sa  fin  :  le  succès  est  sa  morale,  l'intérêt  sa  logique  ;  et  ses 
institutions  en  font  foi  comme  son  histoire,  il  n'a  d'autres 
principes,  d'autre  philosophie,  d'autres  règles  de  devoir 
que  les  avantages  ou  les  nécessités  de  sa  fortune.  C'est,  par 
excellence,  le  peuple  du  fait  et  des  traditions  immobiles. 

Qui  lui  a  donné  sa  législation  sur  la  propriété,  en  cou- 
pant, d'un  coup,  la  chaîne  de  ses  origines?  La  conquête 
normande,  le  fait  sauvage,  la  force,  et,  depuis  qu'il  l'a  reçu, 
son  code  féodal  n'a  pas  subi  la  moindre  modification,  quoique 
le  niveau  du  droit  soit  monté  partout  d'âge  en  âge. 

D'où  lui  vient  sa  religion  ?  D'une  fantaisie  de  roi,  d'un  ca- 
price princier,  d'une  révolte  lubrique  de  Henri  VIII,  c'est-à- 
dire  du  faity  et  du  fait  le  plus  misérable,  de  la  cause  la  plus 
indigne  pour  un  établissement  aussi  auguste  parmi  les 
hommes. 

Et  cette  religion,  qui  porte  le  nom  de  réforme,  s'est-elle 
du  moins  épurée  dans  sa  doctrine,  sa  morale,  son  dogme,  en 
traversant  les  siècles  et  les  philosophies ?  Non,  certes  :  elle 
est  restée  sourde,  fermée,  individuelle  comme  la  loi  de 
Guillaume,  s'immobilisant,  dans  son  adultère,  entre  le  pa- 
pisme et  l'esprit  humain. 

Quant  à  l'organisme  de  son  gouvernement,  à  ses  puis- 
sances ou  fonctions  d'État,  quel  est  le  principe  qui  les  relie  ? 
Y  a-t-il,  dans  cet  assemblage,  une  doctrine  qui  relève,  de 
près  ou  de  loin,  de  la  science  et  du  droit?  Non;  il  y  a  des 
faits  consacrés  par  la  tradition,  ou  qui  se  sont  dégagés, 
comme  intérêts,  dans  la  lutte  des  temps.  Il  y  a  la  monar- 
chie, la  noblesse,  la  bourgeoisie,  c'est-à-dire  une  oligarchie 
des  formes  constituées  et  liguées  pour  la  commune  défense 
des  privilèges  ;  mais  le  droit  humain,  le  droit  philosophique. 
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général,  il  n'y  est  point  reconnu;  les  titres  de  la  personne, 
ou  ses  richesses,  c'est-à-dire  les  faits,  donnent  seuls  puis- 
sance ;  il  y  a  des  citoyens  anglais,  mais  tout  Anglais  n'est  pas 
citoyen. 

Dans  l'économie  sociale,  il  en  est  de  même  :  celui  qui, 
dans  la  famille  générale,  ne  représente  pas  une  valeur,  une 
possession,  un  revenu,  celui-là  n'a  pas  de  droits,  même  à  la 
vie  ;  c'est  un  esclave  inutile  ;  il  n'y  a  pas  de  place  au  ban- 
quet pour  lui,  comme  l'a  dit  Malthus,  qui  n'a  fait  que  dé- 
duire la  légitime  conséquence  du  principe  anglais,  en  pro- 
clamant sa  loi  fratricide,  en  portant  son  arrêt  de  mort. 

Ce  principe  de  Vutilitéy  de  la  valeur  de  l'homme  par  les 
choses  est  à  tel  point  entré  dans  la  conscience  et  les  mœurs 
anglaises,  qu'on  dit  ici,  pour  estimer  un  citoyen  :  u  Com- 
bien vaut-il  ?  »  c'est-à-dire  :  quel  est  le  taux  de  ses  rentes, 
quelle  est  la  force  de  son  commerce,  l'étendue  de  ses  do- 
maines ?  Le  grand  poëte  Milton  ne  vaudrait  pas  encore  au- 
jourd'hui le  dernier  des  marchands. 

Dans  la  philosophie  et  l'enseignement,  c'est  un  respect 
aveugle,  absolu  pour  la  tradition  morte,  c'est  la  même  lo- 
gique subordonnant  toujours  le  principe  au  fait  et  pétrifiant 
l'intelligence.  Les  universités,  on  l'a  vu,  sont  des  séminaires 
pour  l'État  et  la  haute  Église,  fermés  à  la  libre  pensée,  des 
serres  chaudes  pour  V anglicanisme. 

Un  génie  vigoureux  et  transcendant  s'était  élancé  vers  le 
spiritualisme  et  la  généralisation,  car  l'Angleterre  a  eu  Ba- 
con, ce  grand  encyclopédiste  du  seizième  siècle  ;  mais  le 
fait,  toujours  le  fait  devait  réagir  contre  l'idéal,  et  Bacon  a 
été  renié  pour  Locke,  l'anatomiste  de  la  sensation  ;  de  même 
qu'on  renia  Thomas  Morus  et  ses  aspirations  généreuses  pour 
les  chiffres  de  Malthus.  Et  c'était  justice  vraiment  :  à  la  po- 
litique du  fait,  à  la  religion  du  fait^  à  l'économie  sociale  du 
faity  quelle  philosophie  pouvait  mieux  se  marier  que  la 
philosophie  du  fait  ou  de  la  sensation  ? 

Il  n'est  pas  jusqu'à  sa  langue  qui  ne  porte  l'empreinte 
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matérialiste  et  qui  n'ait  subi  Tanarchique  loi  du  fait  dans  ses 
formations.  Elle  n'a  point,  à  vrai  dire,  de  grammaire,  point 
de  construction  logique,  point  de  nuances  ordonnées  pour 
les  classifications  diverses  les  plus  essentielles  ;  et  le  service 
de  la  pensée,  dans  ses  évolutions  infinies,  se  fait  par  la  pré- 
position et  le  verbe  auxiliaire.  Empruntées  au  celte,  au 
saxon,  au  français,  au  latin,  ses  racines  sont  riches  et  nom- 
breuses ;  mais  sur  ces  tiges,  elle  n'a  greffé  que  des  désinences 
mortes,  et  quand  elle  s'assimile  des  mots  nouveaux,  ce  n'est 
pas  le  travail  des  analogies  qui  la  guide,  c'est  le  succès,  c'est 
la  mode  ;  elle  adopte  les  néologismes  heureux  et  les  fait 
lords  avec  leurs  noms  étrangers.  N'est-ce  pas  encore  dans  les 
formes  comme  dans  les  institutions,  dans  les  mots  comme 
dans  les  choses,  la  même  tendance,  la  même  religion,  la  re- 
ligion du  fait? 

Mais  ce  caractère  distinctif  de  la  société  britannique 
éclate  surtout  dans  les  lettres,  dans  les  sciences  et  dans  les 
arts.  Certes,  il  y  a  eu  de  beaux  génies  en  Angleterre;  — 
Newton',  entre  autres,  qui  l'a,  à  jamais,  illustrée  dans  la 
science  ;  —  et  la  haute  littérature  y  compte  aussi  plus  d'un 
chef-d'œuvre  en  tout  genre;  Shakspeare  a  jeté  sur  cette  île 
un  éclat  dont  le  rayonnement,  au  lieu  de  s'effacer,  s'agran- 
dit de  siècle  en  siècle,  et  gagne  de  nouveaux  horizons, 
comme  fait  la  lumière  du  soleil ,  quand  elle  se  dégage  des 
vapeurs  et  monte  au  plein  des  cieux.  Milton,  h  son  tour,  a 
laissé  une  des  grandes  épopées  que  l'histoire  des  lettres  ait 
recueillies,  et  ce  siècle  est  encore  plein  de  la  voix  de  Byron. 

Mais  ces  puissants  esprits  ont  passé  sur  leur  lie  comme 
des  météores.  Les  générations  ne  les  ont  pas  suivis ,  et  leur 
gloire  n'a  pas  engendré.  Quel  est,  en  Angleterre,  le  génie 
qui,  surprenant  comme  Voltaire,  comme  Rousseau,  les  se- 
crets trésors  de  la  raison  humaine  et  du  droit  éternel ,  les 
ait  frappés  à  son  empreinte ,  pour  les  jeter  en  monnaie  au 
reste  du  monde?  Où  sont  les  héritiers  de  Shakspeare?  où 
est  son  école?  Qu'a-t-on  fait  de  son  théâtre,  libre  et  tout 
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grand  ouvert  à  l'humanité,  comme  la  scène  antique?  —  Le 
théâtre  anglais ,  aujourd'hui ,  n'existe  pas  ;  il  est  mort  avec 
Sheridan  ;  il  n'est  plus  qu'un  écho  monotone  et  grossier  des 
vaudevilles  ou  des  mélodrames  du  continent,  et  si  Shaks- 
peare,  oublié  si  longtemps,  est  en  honneur,  il  ne  le  doit 
pas  à  son  immortel  et  franc  génie  :  c'est  le  client  abrité  sous 
la  pourpre  d'Elisabeth,  c'est  le  chroniqueur  partial  des  guer- 
res nationales ,  c'est  le  grand  poëte  glorifié  par  toutes  les 
sanctions  du  dehors ,  par  toutes  les  idolâtries  de  l'Europe  , 
que  l'Angleterre  encense  ;  elle  se  mire  dans  le  cristal  de  ces 
poèmes  divins,  mais  elle  n'en  sait  pas  les  profondeurs,  et, 
dans  son  culte,  il  n'y  a  que  l'orgueil  d'elle-même. 

Milton,  lui;  n'a  pas  même  de  lampe  en  son  sépulcre  :  la 
protestante  Angleterre  n'a  jamais  eu  que  des  rancunes  pour 
cet  austère  et  beau  génie  qui,  voilà  trois  siècles,  vint  pren- 
dre sa  place  entre  Shakspeare  et  Dante.  Elle  admire  moins 
le  Paradis  perdu,  qu'elle  ne  se  souvient  de  l'arrêt  de  mort 
de  Charles  I*". 

Quant  à  Byron ,  les  grandes  révoltes  de  son  intelligence 
et  les  saintes  audaces  de  sa  pensée  ne  lui  seront  jamais  par- 
données  par  les  hypocrisies  de  ses  compatriotes.  Sa  vie  et  sa 
mort  furent,  pour  elles,  un  scandale,  comme  ses  œuvres  ;  et 
proscrit  aujourd'hui  comme  de  son  temps,  Manfred  est  en- 
core sous  l'anathèmc.  Que  ne  chantait-il  Pitt  ou  Wellington, 
au  lieu  de  pleurer  sur  la  tombe  de  Marceau?  La  religieuse 
Angleterre,  alors,  l'aurait  déifié,  même  dans  ses  vices. 

Ainsi ,  point  de  tradition  suivie ,  respectée ,  développée 
par  le  travail  incessant  des  générations;  d'illustres  génies 
et  de  grandes  œuvres,  mais  point  d'école  nationale,  pas  plus 
dans  les  arts  que  dans  les  lettres. 

Les  arts,  en  effet,  que  sont-ils  en  ce  pays?  et  quel  est  l'ap- 
point de  l'Angleterre  dans  ce  trésor  commun ,  alimenté  par 
toutes  les  races  et  tous  les  peuples?  Elle  dessine  le  chien  et 
le  cheval,  elle  peint  le  portrait,  elle  grave  avec  habileté; 
l'individu,  le  fait  et  la  copie  servile,  voilà  son  lot,  voilà  sa 
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part  au  grand  œuvre.  Les  compositions  sérieuses ,  elle  en 
ignore  les  lois  ou  les  dédaigne  ;  elle  n'a  pas  de  galerie  natio- 
nale, et  si  ses  musées  sont  riches,  elle  le  doit  au  caprice  de 
ses  lords,  à  la  violence  de  ses  Verres,  qui  ont  pillé  la  Grèce 
et  l'Italie;  toutes  ses  richesses  sont  des  dépouilles  volées  aux 
tombeaux. 

Dans  ses  villes,  où  sont  les  monuments  dignes  de  ce  nom? 
et  quelles  sont  les  statues  qui  peuplent  ses  places  publiques? 
Nelson,  Pitt,  Wellington ,  et  tout  un  monde  de  ducs  ou  de 
rois  taillés  en  grotesque ,  voilà  le  musée  vivant  de  l'Angle- 
terre ! 

Dans  ses  fêtes  nationales,  ses  grandes  cérémonies  commé- 
moratives,  que  voit-on?  Des  processions  masquées  sous  la 
livrée  des  ordres  et  des  hiérarchies ,  des  corporations  grou- 
pées sous  bannières  comme  au  moyen  âge,  des  phalanges, 
des  clans  de  famille,  mais  jamais  un  peuple,  un  peuple  en 
pleine  communion  d'unité,  d'égalité,  de  patrie. 

J'en  ai  dit  assez  pour  qu'il  reste  établi  que  toute  philoso- 
phie générale,  toute  synthèse,  toute  loi  sérieuse  et  puissante 
manque  à  ce  peuple,  dans  ses  diverses  manifestations. 

Or,  quand  un  pays  se  gouverne  ainsi  par  U^  faits  et  selon 
les  faits,  quand  sa  croyance  n'est  qu'une  habitude,  un  calcul 
des  intérêts ,  une  tradition  aveugle,  ce  pays  n'est  pas  dans 
la  vie  générale.  Il  ne  saurait  grandir  en  aucune  fonction 
sociale,  car  on  ne  monte  qu'avec  le  flot,  avec  les  idées.  Il 
est  condamné ,  malgré  ses  forces  natives  ft  ses  prospérités 
apparentes,  à  vieillir  dans  toutes  les  stérilités  de  la  servitude, 
et  si  les  fortes  disciplines  qui  pèsent  sur  lui  tombaient,  son 
génie  troublé ,  comme  celui  de  l'esclave ,  ne  comprendrait 
d'abord  et  ne  suivrait  que  la  liberté  des  vengeances  ;  juste 
expiation ,  d'ailleurs ,  des  longs  crimes  et  de  la  corruption 
savante  de  l'aristocratie. 


LIVRE  DEUXIÈME. 


Mé'Mw^hmae, 


Étudiée  dans  ses  lois  et  dans  ses  mœurs^  FAngleterre 
nous  a  révélé  toutes  les  iniquités  du  privilège  et  toutes  les 
corruptions  de  Tintelligenee  ;  l'histoire  de  ses  conquêtes  et 
de  ses  guerres  va  nous  faire  connaître  les  perfidies  de  sa 
politique,  nous  donner  le  nombre  et  la  mesure  de  ses 
crimes. 

Sa  première  victime,  parmi  les  nations,  fut  l'Irlande,  sa 
voisine  du  canal  Saint-Georges,  et  depuis  1108,  date  de  la 
première  invasion,  jusqu'à  nos  jours,  sept  cents  ans  se  sont 
écoulés,  sans  que  cette  Pologne  des  siècles  ait  eu  trêve  ni 
répit  un  jour,  une  heure,  sur  sa  roue.  Voici  les  phases 
principales  de  ce  long  martyrologe. 

En  plein  douzième  siècle,  à  la  voix  d'un  roi  félon,  chassé 
de  Leinster,  l'une  des  quatre  provinces  irlandaises,  les 
1.  8 
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Anglo-Normands  accourent,  armes  de  la  lance  et  tout 
bardés  de  fer  ;  ils  relèvent  le  trdne,  ma|s  ils  font  le  roi 
vassal^  et  s'emparent  de  ses  domaines,  chassant  devant  eux, 
vers  Toucst,  les  propriétaires  du  sol,  ou  les  enchaînant 
comme  serfs  à  la  glèbe  patrimoniale.  C'est  ainsi  que  les 
Anglais  du  moyen  âge  protégeaient  les  alliés  qui  leur  fai- 
saient appel,  et  pratiquaient  le  devoir  de  dievalerie.  On 
verra  que  les  fils  n'ont  pas  trahi  la  politique  des  pères. 

Ce  premier  champ  du  vol  fut  entouré,  fermé  comme  une 
forteresse,  par  les  Anglo-Normands,  et  pendant  quatre 
siècles,  l'Irlande  de  l'ouest  et  du  nord  vint  se  ruer  en  vain 
contre  ces  palissades  de  l'étranger.  Mais  que  pouvaient  la 
flèche  et  le  bouclier  de  bois,  contre  ces  phalanges  et  ces 
murailles  hérissées  de  fer? 

Des  luttes  sans  fin,  l'incendie,  la  dévastation,  le  pillage, 
l'assassinat,  tels  étaient  les  doux  passe-temps  des  reîtres 
d'Etienne  et  de  Robert,  dans  cette  longue  période  de  la 
première  occupation.  Montés  sur  leurs  grands  chevaux  de 
bataille,  ils  harcelaient  nuit  et  jour  les  seigneurs  irlandais 
leurs  voisins  ;  ils  détruisaient  les  récoltes,  enlevaient  les 
bestiaux,  rasaient  les  villages,  tuaient  jusqu'aux  enfants,  et 
cette  «one  qui  servait  de  champ  de  bataille  aux  deux  partis 
fut  tellement  saccagée,  que  les  clans  irlandais  qui  l'occu- 
paient offrirent  de  se  soumettre  et  de  passer,  eomjaiie  sujets, 
à  la  couronne  d'Angleterre, 

Mais  le  gouvernement  britannique  refusa  de  les  recevoir 
à  ce  titre,  qui  leur  aurait  garanti  la  protection  de  la  lot  :  les 
suppliants  de  la  servitude  furent  donc  repousses;  on  défendit 
même  à  tout  Anglo-Normand,  sous  des  peines  terribles,  de 
contracter  av«c  l'Irlandais  aucune  relation  d'affaires  ou  d'al- 
liances, et  pendant  qu'on  les  mettait  ainsi  non-seuI^a«iit 
hors  la  loi,  mais  hors  la  famille,  hors  la  vie,  un  décret  de 
Henri  IV,  roi  d'Angleterre,  défendait  à  tous  emiemk  irlan^ 
dais  de  quitter  le  roj^ume.  Telle  fut  la  politique  de  la  pre- 
mière invasion  ;  elle  ce  çésum^e  ainsi  ;  eapCârmm«IÎQn  et  vel» 


DE  l'àNGLBTBRRB.  '     83 

La  seconde  période  de  cette  tragédie  du  sang,  comme 
rappelle  un  grand  poëte,  s'ouvre  à  la  réforme  religieuse 
inventée  par  Henri  VIII.  Les  ennemis  irlandais  étaient  déjà 
retranchés  de  la  communion  politique  et  sociale;  ils  n'étaient 
ni  citoyens  ni  sujets  dans  les  domaines  de  leurs  ancêtres  ; 
ils  étaient  esclaves  ou  bétes  fauves,  la  chose  du  maître  ou 
le  gibier  des  guerres  :  mais,  jusque-là  du  moins,  on  leur 
avait  laissé  leur  Dieu,  leur  foi,  leur  ciel  catholique  semé  de 
pairies  heureuses  :  arrive  l'apostasie  libidineuse  de  Henri  YIII, 
et  la  nouvelle  persécution  commence,  plus  terrible,  plus 
sauvage,  plus  implacable  en  ses  supplices  et  en  ses  fureurs, 
que  la  guerre  de  la  conquête  et  la  politique  de  l'occupation 
par  le  guet-apens. 

Elisabeth,  la  grande  Elisabeth  des  Anglais,  ordonne  que 
les  rebelles  à  l'hérésie  soient  traqués,  par  le  fer  et  par  le 
feu,  jusqu'au  dernier.  Elle  entreprend  la  pacification,  à  la 
manière  d'Atti]a,  par  le  désert,  et  dans  trois  provinces  ha- 
bilement soulevées  par  la  politique  des  provocations,  dans 
l'Ulster,  le  Munster  et  le  Leinster,  elle  fait  la  guerre  non- 
seulement  à  l'homme,  à  V Irlandais  ennemi,  mais  k  la  ferme, 
à  la  cabane,  à  la  récolte,  à  l'arbre,  à  la  plante,  à  l'herbe  qui 
pourrait  donner  pâture  à  la  faim. 

£n  quelques  mois  ces  contrées  fertiles  sont  dépeuplées 
et  nues  comme  un  cimetière.  »  Plus  de  blé  dans  les 
«(  champs,  dit  un  auteur  contemporain,  plus  de  bestiaux 
«  dans  les  pâturages,  plus  d'oiseaux  dans  les  airs,  plus  de 
«(  poissons  dans  les  rivières  :  d'un  bout  de  la  province  à 
»  l'autre,  on  rencontrerait  à  peine  un  homme,  une  femme, 
»  un  enfant.  » 

—  «  Cette  terre  était  si  désolée,  s'écrie  Spenser,  qu'on 
«  voyait  ses  malheureux  habitants  sortir  des  forets  et  du 
»c  creux  des  vallées  pour  chercher  quelque  nourriture, 
«f  rampant  sur  leurs  mains,  car  leurs  jambes  ne  pouvaient 
«(  les  porter.  Us  avaient  le  regard  de  la  mort  et  la  voix  des 
u  spectres.  Ils  dévoraient  les  carcasses  d'animaux  sur  les 
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«  chemins,  heureux  quand  ils  en  trouvaient,  car  ils  étaient 
(c  souvent  réduits  à  déterrer  les  cadavres  pour  s'en  re- 
«{  paître.  » 

Elisabeth,  comme  on  le  voit,  n'avait  oublié  que  le  ca- 
davre dans  sa  destruction  universelle  et  dans  sa  guerre 
d'extermination  par  l'incendie,  le  glaive  et  la  famine.  Mais  à 
quoi  pouvait  aboutir  cette  politique  atroce?  A  la  dévastation, 
à  la  stérilité  du  sol,  à  l'entier  épuisement  de  la  population 
celtique,  et  c'est  ce  que  voulait  la  reine  de  la  réformey  c'est 
ce  qu'a  toujours  voulu,  poursuivi  la  politique  de  l'Angle- 
terre. —  «  Avec  l'ordre  et  la  civilisation,  disait  un  des 
((  conseillers  d'Elisabeth,  ce  pays'  acquerrait  bientôt  du 
u  pouvoir  et  des  richesses.  Les  habitants  pourraient  alors  avoir 
«  l'idée  de  se  rendre  indépendants.  Notre  politique  est  donc 
u  de  maintenir  le  désordre  en  ce  royaume,  car  tant  que 
«  rirlande  sera  déchirée  par  les  dissensions  intestines, 
«  elle  n'essayera  pas  de  se  détacher  de  la  couronne  d'An- 
«  gleterre.  » 

Fidèle  à  ce  principe  que  Machiavel  nous  a  dénoncé  comme 
la  politique  des  rois,  Elisabeth  remplit  sa  tâche  jusqu'au 
bout,  et  les  terres  confisquées  par  sa  royale  justice  furent 
distribuées  à  ses  serviteurs  anglais ,  sous  cette  expresse  et 
formelle  condition,  pourtant,  que  les  propriétaires  nouveaux 
ne  laisseraient,  sur  leurs  domaines,  aucun  fermier  ou  culti- 
vateur d'origine  ou  de  race  irlandaise. 

On  voit  que  la  politique  anglaise  de  la  réforme  est  en  pro- 
grès sur  le  douzième  siècle  :  elle  ne  veut  plus  de  V Irlande 
ennemie,  même  à  titre  de  serf. 

Et  que  font  les  Stuarts  à  leur  avènement?  Écossais  et  fils 
de  Marie  Stuart  la  catholique ,  Jacques  !•'  ouvre  son  règne 
par  un  édit  dans  lequel  Sa  Majesté  déclare  à  ses  bien-aimés 
sujets  d'Irlande  qu'elle  n'admettra  ni  la  liberté  de  conscience, 
ni  le  libre  exercice  de  leur  religion,  et  les  prêtres  de  ce  culte 
sont  traqués  comme  des  ennemis  publics,  et  les  fidèles  sont 
par  lui  condamnés  à  l'apostasie  publique,  au  parjure  officiel 
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de  Fexercice  protestant ,  et  l'on  établit  jusque  dans  les  fa- 
milles, entre  la  femme  et  l'époux,  entre  la  mère  et  l'enfant, 
une  police  permanente  d'inquisition  et  de  délation  contre 
les  tièdes  ou  les  rebelles  à  l'orthodoxie  de  l'Église  angli- 
eane. 

Cette  politique  du  sectaire  couronné, sacrifiant  au  système 
de  l'oppression  traditionnelle ,  n'indique-t-elle  pas  la  pen- 
sée toujours  présente  de  l'Angleterre ,  cette  pensée  qui  est 
la  mort  de  l'Irlande?  Et  comme  tous  les  actes  sont  conformes, 
il  ordonne  une  enquête  générale  des  titres  de  propriété  dans 
les  trois  provinces^  avec  vérification  à  l'anglaise  :  les  pro- 
priétaires n'ayant  pas  les  pièces  régulières  selon  le  droit 
britannique,  leurs  titres  sont  contestés  par  les  légistes ,  an- 
nulés par  les  juges,  et  leurs  domaines  confisqués  reviennent 
à  la  couronne  ou  sont  attribués  aux  colons  écossais,  qui  par- 
tagent avec  r Anglais  ces  riches  dépouilles.  A  la  conquête 
par  les  armes  et  la  violence ,  a  succédé  la  spoliation  par  la 
fraude  et  par  la  chicane  des  justiciers  :  les  chevaliers  ont  fait 
place  aux  procureurs. 

Jacques  poursuit  ses  bien-aimés  sujets  jusque  dans  les 
âpres  montagnes  du  nord ,  leur  dernier  refuge.  11  les  fait 
traquer  par  ses  nouveaux  colons ,  et  quand  la  proie  est  for- 
cée par  sa  meute ,  il  parque  ce  troupeau  dans  les  plaines , 
afin  que  la  garde  en  soit  facile  et  sure. 

Enfin ,  le  parlement  anglo-irlandais  lui  fait-il  ombrage , 
comme  défenseur  et  représentant  du  droit  national,  il  crée 
des  bourgs  pourris  et  l'achète. 

Qu'aurait  fait  de  mieux  Henri  VIII  ou  sa  fille  Elisabeth  ? 

Sous  Charles  I",  c'est  lord  Strafford  qui  gouverne  l'Ir- 
lande ,  et ,  cette  fois ,  la  dernière  province  indépendante ,  le 
Connaught  est  exproprié  par  les  armes  Qt  par  les  procès  ju- 
ridiques. Les  jurés  et  les  tribunaux  refusent-ils  de  prononcer 
ou  de  sanctionner  l'arrêt,  on  emprisonne  les  jurés,  on  les 
écrase ,  ainsi  que  les  magistrats ,  d'amendes  léonines ,  véri- 
table confiscation  de  la  force  et  de  l'hypocrisie  liguées. 

S. 
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L'administration  de  cet  intendant  dn  rùi  tathùlique  est 
tellement  odieux  et  cruelle  dans  son  oppression  jalouse, 
qu'au  sein  du  parlement  anglais  lui-même  ^  elle  devient  un 
chef  d'accusation  contre  ce  bourreau  devenu  ministre. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  manœuvre  de  guerre  :  la  tète  de 
Strafford,  en  tombant,  entraîne  la  couronne  et  la  tète  de 
Charles  I*";  et  ce  roi  qui^  dans  ses  derniers  jours,  s'était 
tourné  vers  l'Irlande  avec  ses  eavalierSf  ce  roi  précipite  sur 
ce  malheureux  pays  les  colères  de  Gromwell  et  le  fanatisme 
des  puritains. 

L'appel  de  Charles  I^  et  l'alliance  de  ses  cmaiiers  avec 
les  Irlandais  avaient  soulevé  l'Irlande,  et  dans  le  mois  d'oc- 
tobre 164i  ,  une  insurrection  générale  éclata,  qui  mit  en 
ligne  une  véritable  armée  dans  les  quatre  provinces. 

A  ce  nouveau  cri  de  guerre  de  l'Irlande ,  l'Angleterre  ré- 
pondit par  l'envoi  de  cinquante  mille  hommes  et  par  un 
décret  de  son  parlement  qui  formulait  ainsi  l'extermina- 
tion : 

«  Ordre  d'attaquer ,  tuer ,  massacrer ,  anéantir  tous  les 
a  rebelles ,  leurs  adhérents  et  leurs  complices  :  de  brûler, 
«  détruire,  dévaster,  piller,  consumer,  démolir  toutes  places , 
((  villes ,  maisons  où  les  rebelles  ont  été  secourus  ou  reçus , 
«  toutes  les  moissons ,  blé  ou  foin ,  qui  s'y  trouvent ,  tuer, 
<(  anéantir  tous  les  individus  mâles  et  en  état  de  porter  les 
<c  armes,  qu'on  trouvera  dans  les  mêmes  lieux.  » 

Ce  programme  de  cannibales  fut  exécuté  dans  tous  les 
points  :  l'Irlande,  fauchée  par  la  guerre,  redevint  le  désert 
d'Elisabeth,  k  ce  point,  dit  la  tradition  populaire,  «  qu'il 
«  n'y  avait  pas  d'eau  pour  noyer  un  hmnme,  de  bois  pour  le 
«  pendre,  ni  de  terre  pour  l'ensevelir.  » 

Aux  derniers  jours  de  cette  lutte  furieuse,  et  quand  toutes 
les  forteresses  étaient  encore  au  pouvoir  des  Irlandais  unis 
aux  cavaliers,  arrivèrent  Cromwell  et  la  peste.  Ces  deux 
fléaux  achevèrent  l'œuvre  de  destruction,  et  l'Irlande  fut  de 
nouveau  patifiée^ 
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Les  corbeaux,  comme  toujours,  s'abattirent  sur  les  champs 
de  bataille;  on  paja  les  dettes  de  Texpédition  en  distri- 
buant aux  usuriers  les  terres  conquises  ^  et,  pour  que  la 
population  irlandaise  ne  pût  se  relever  de  longtemps ,  on 
déporta  cent  mille  âmes  dans  les  colonies,  où  les  filles  furent 
vendues  comme  esclaves,  rejetant  le  reste  au  delà  du  Shan- 
non,  dans  le  €onnaught,  où  tous  les  catholiques  devaient 
s'établir,  sous  peine  de  mort,  au  milieu  des  ruines. 

Quand  le  trône  fut  relevé  derrière  Téchafaud  de  Charles  P' 
et  le  tombeau  de  Gromwell,  Charles  II  sanctionna  toutes  ces 
proscriptions,  tous  ces  vols,  ainsi  que  l'avait  fait,  avant 
lui,  le  roi  Jacques;  et  Guillaume  III,  le  protestant,  se  serait 
montre  {^us  favorable  que  les  Stuarts  aux  Irlandais  qui  le 
combattirent  jusqu'à  la  chute  de  Limerick,  si  l'aristocratie 
britannique  n'avait  forcé  le  nouveau  roi  constitutionnel  à 
suivre,  comme  ses  devanciers,  l'étemelle  politique  de  l'An- 
gleterre :  Ddenda  Hibemial 

Depuis  la  reine  Anne  jusqu'à  l'acte  de  l'union,  période 
qui  comprend  un  siècle,  la  persécution  ne  cessa  pas  un  seul 
jour,  et  le  fanatisme  anglican  inventa,  dans  ce  temps  néfaste, 
sa  dernière  infamie,  son  dernier  crime,  en  instituant,  jusque 
dans  la  famille,  la  prime  de  l'apostasie  :  tout  fils  converti 
futdéelaré  l'héritier  immédiat  et  légal  de  son  père  vivant; 
ainsi,  après  la  terre  l'Église,  après  l'Église  le  foyer;  il  ne 
restait  rien  à  l'Irlandais  catholique,  ni  la  tombe  de  ses  aïeux, 
ni  le  cœur  de  son  enfant,  ni  la  terre,  ni  la  prière,  ni  l'es- 
pérance .' 

Cette  politique  de  l'inquisition  invisible,  universelle  et 
toujours  menaçante,  fut  si  terrible,  exaspérée  qu'elle  était 
d'ailleurs  par  les  révoltes  écossaises,  qu'à  son  ombre  tout 
dépérit  :  production,  travail,  commerce,  et  que  les  vieux 
Anglo-Normands,  les  colons  du  Leinster,  se  liguèrent  avec 
les  catholiques  pour  ramener  un  peu  d'air  au  fond  de  cette 
cale  où  tout  un  peuple  gémissait  sous  le  bâillon  du  négrier. 
Le  champ  de  bataille^  cette  fois,  fut  le  parlement  urlandais, 
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seule  institution  jusque-là  restée  debout,  parce  qu'elle  avait 
été  le  tribunal  d'initiative  ou  de  sanction  pour  toutes  les 
iniquités  de  la  métropole. 

Ce  fut  un  grand  scandale  pour  FAngleterre  que  cette 
énergique  résistance  légale,  organisée  par  les  Irlandais  pro- 
testants, et  qui  pouvait  relever  la  vieille  Érin,  la  victime  des 
siècles.  Aussi  Georges  II,  son  gouvernement  et  sa  cour 
firent-ils  de  leur  mieux  pour  désunir  et  corrompre.  On 
acheta  toutes  les  voix  vénales,  toutes  les  peurs  furent  exploi- 
tées et  toutes  les  cupidités  assouvies.  En  vain  Grattan  s'é- 
criait :  ((  Vous  avez  empoisonné  jusqu'aux  sources  de  la 
<(  législation  ;  des  majorités  vendues  peuvent  bien  décréter 
it  la  loi,  mais  elles  ne  peuvent  donner  autorité,  force  mo- 
K  raie  à  la  loi.  )>  Le  gouvernement  comptait  ses  votes  sans 
daigner  répondre,  et  les  mesures  sanctionnées  s'exécu- 
taient. 

Un  terrible  orage  pourtant  s'amassait  sur  le  vieux  monde: 
la  révolution  française  venait  de  naitre,  et  son  premier 
souffle  allait,  au  loin,  caresser  les  terres  esclaves,  réveiller 
les  nations  endormies.  L'Irlande,  entre  toutes,  fut  remuée 
par  l'esprit  nouveau.  Des  meetings  populaires  agitèrent  ses 
villes  :  l'opposition  se  développa,  dans  le  parlement,  jus- 
qu'à parler  la  grande  langue  des  guerres  nationales,  et,  dans 
le  pays,  une  vaste  association  se  forma  sous  le  nom  des 
Irlandais  unis. 

Pitt,  qui  se  trouvait  alors  au  gouvernail,  n'osa  pas  heur- 
ter de  front  cette  redoutable  marée  des  colères  irlandaises: 
en  pilote  habile,  il  manœuvra  pour  diviser  les  vagues.  Il 
accorda  le  relief  bill,  qui  donnait  le  droit  de  vote  aux  catho- 
liques, celui  du  verdict  et  le  libre  concours  au  barreau; 
plus  tard,  l'émancipation  complète  fut  promise,  et  quel- 
ques chefs  irlandais  furent  appelés  dans  la  haute  adminis- 
tration du  pays.  Alléchés  par  ces  prémisses  de  la  délivrance, 
les  catholiques  ne  s'allièrent  point  aux  Irlandais  unis;  ils 
se  tinrent  à  l'écart,  et  le  gouvernement  anglais  ayant  tra- 
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versé  les  années  les  plus  orageuses  de  la  Révolution  sans 
que  rirlandais  prit  feu,  Pitt  rentra  tout  à  coup,  à  la  pre- 
mière nouvelle  de  nos  désastres,  dans  la  politique  tradition- 
nelle de  la  violence  et  de  l'exterminalion  :  les  chefs  de 
l'opposition  appelés  au  pouvoir  ne  furent  pas  même  instal- 
lés, et  l'on  envoya,  pour  les  remplacer,  de  véritables  com- 
missaires de  guerre  civile,  au  nombre  desquels  lord  Gas- 
tlereagh. 

Indignée,  Tlrlande  catholique  se  jeta  tout  entière  dans 
la  ligue  et  fit  cause  commune  avec  les  protestants  uniSf  qui 
s'inspiraient  des  principes  fraternels  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Un  comité  supérieur  de  propagande  et  d'action  fut 
institué  sous  le  nom  de  directoire,  et  un  de  ses  membres, 
Wolfe  Tone,  se  rendit  à  Paris  pour  solliciter  le  concours 
de  la  grande  République.  Hoche,  en  effet,  partit  bientôt 
avec  quinze  mille  hommes  et  quarante-cinq  vaisseaux;  mais 
cette  flotte,  battue  par  des  vents  terribles,  fut  dispersée, 
anéantie,  perdue,  et  l'Angleterre  échappa,  grâce  à  la  tem- 
pête, à  la  lutte  la  plus  formidable  qui  l'ait  jamais  menacée. 

Ne  vit-on  pas  en  effet,  deux  ans  plus  tard ,  le  général 
Humbert  débarquer  dans  l'ouest  avec  quinze  cents  hom- 
mes, prendre  la  ville  de  Killala,  mettre  en  déroute  un  corps 
régulier  de  quatre  mille  soldats,  et  tenir  tête,  avec  un  batail- 
lon, aux  trente  mille  hommes  de  lord  Gornwallis,  qui  reçut  à 
très-honorable  capitulation  cette  poignée  de  héros?  Que 
n'aurait  donc  pas  fait  l'habile  général  de  la  Vendée,  ayant 
pour  corps  de  bataille  quinze  mille  hommes  de  vieilles 
troupes,  et  pour  auxiliaire,  pour  réserve  profonde,  une 
patrie  soulevée,  un  peuple  en  révolution  ? 

Aussi  l'Angleterre  comprit-elle  parfaitement  à  quel  dan- 
ger elle  venait  d'échapper,  et  sa  terreur  se  manifesta,  comme 
toujours,  par  le  massacre  et  les  vengeances.  Elle  acheta  les 
secrets  de  l'association  des  Irlandais  unis,  et  livra  les  chefs, 
les  uns  au  poignard,  les  autres  aux  bourreaux  ;  elle  les 
poursuivit  par  la  confiscation  jusque  par  delà  la  tombe,  et 
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voulant  en  finir  avec  cette  conspiration  redoutable  qui  se 
recrutait  jusque  sous  les  ëchafauds,  elle  détermina  Tinsar* 
rection  par  ses  cruautés  infâmes. 

Cette  dernière  lutte  de  l'Irlande  ftit  terrible  entre  toutes 
les  luttes  de  son  histoire.  «  Nous  nous  battons  la  corde  au 
cou,  »  disaient  les  insurgés.  En  effet,  dans  cette  guerre  pro- 
voquée par  le  viol,  le  pillage,  l'assassinat,  l'Anglais  ne  fai- 
sait pas  de  prisonniers  ;  ceux  qu'il  ne  tuait  pas  dans  la  ba- 
taille, il  les  jetait  aui  juges,  c'est-b-dire  au  supplice,  et  dans 
cette  boucherie,  dit  un  auteur  contemporain,  «  pas  un 
révolté  n'obtint  sa  grâce.  »  Mais  l'incendie  des  fermes  et  des 
villages,  le  massacre  des  prisonniers,  les  tortures  exercées 
sur  les  suspects,  le  meurtre  des  enfants  et  des  femmes, 
l'expropriation  des  terres,  la  mort  des  chefs,  toutes  les 
tireurs  de  la  vengeance  assouvies  ne  suffisaient  pas  à  la  poli- 
tique anglaise  ;  il  restait  encore  un  dernier  attentat  &  com- 
mettre contre  la  nationalité  de  l'Irlande  :  il  fallait  abolir 
son  parlement,  dernière  forme  effacée  de  sa  triste  indé- 
pendance. 

Pitt,  voyant  le  peuple  écrasé,  frappa  ce  dernier  coup;  il 
acheta  les  bourgs  pourris  &  beaux  deniers  comptants;  il  pajra 
les  votes  avec  des  pensions  et  des  places,  et  l'acte  d'union, 
c'est-à-dire  de  confiscation  nationale,  fut  acclamé,  dans  la 
première  année  du  siècle,  par  la  majorité  du  parlement 
irlandais. 

L'Angleterre  avait  enfin  cloué  l'Irlande  au  sommet  de  son 
calvaire;  depuis,  la  malheureuse  crucifiée  n'en  est  pas  des- 
cendue :  qu'est-ce,  en  effet,  à  voir  le  fend  des  choses,  que 
cette  émancipation  catholique  si  longtemps  appelée  par 
tous  les  tocsins  de  l'Irlande,  et  que  la  peur  arracha ,  voilà 
quelque  vingt  ans,  à  la  politique  de  Wellington?  Quelques 
milliers  d'Irlandais  ont  le  droit  de  voter  comme  les  bour- 
geois de  Londres  et  d'envoyer  au  parlement  un  petit  groupe 
de  députés  desquels  on  s'écarte,  comme  de]  maudits,  dans 
le  camp  des  vainqueurs  I  Impuissants  et  réprouvés,  ils  sont 
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là  eomme  une  dérision  vivante  de  la  patrie,  car  la  loi  se  fait 
(levant  eux  et  eontre  eux;  ils  n'ont  pas  une  seule  influence 
dans  l'administration,  et,  toujours  esclave,  leur  terre  irlan- 
daise ne  porte  de  fruits  que  pour  l'étranger! 

O'Connell,  qui  fut  le  grand  promoteur  de  cet  affranchis- 
sement catholique,  se  garda  bien  de  pousser  son  peuple  dans 
les  voies  sérieuses  de  l'émancipation  ;  après  avoir  condamné, 
trahi,  répudié  la  grande  tradition  révolutionnaire  des  Wolfe 
Tone  et  des  Fitz-Gerald,  ces  martyrs  restés  sans  vengeance , 
il  nourrit  de  ses  ballades  l'Irlande  affamée,  et  lui  jeta  pour 
dernière  espérance  un  nouveau  rêve,  le  rappel  de  l'union. 

U  savait  bien,  cet  ami  des  whigs,  ce  tribun  courtisan  qui 
tant  de  fois  humilia  l'Irlande  aux  pieds  de  sa  reine  gra^ 
dense,  il  savait  bien  que  sa  promesse,  à  tous  les  vents  se- 
mée, n'était  que  mensonge;  que  l'Angleterre,  sans  un  coup 
de  révolution,  ne  laisserait  jamais  se  rouvrir  les  portes  du 
parlement  irlandais,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ce  parlement 
ne  rendrait  pas  à  la  patrie  ses  biens,  son  indépendance,  sa 
nationalité.  Mais  il  savait  aussi  que  les  grands  malheurs  sont 
faciles  à  tromper,  et,  richement  entretenu  sur  la  rente  des 
pauvres  dont  les  guenilles  lui  faisaient  cortège,  il  leur  mon- 
trait à  l'horizon,  qui  fuyait  toujours,  les  portes  resplendis- 
santes de  leur  Jérusalem. 

Le  nom  de  cet  homme,  qui  fut  grand  par  l'intelligence, 
mais  lâche  de  cœur,  sera  marqué  par  l'histoire  de  la  croix 
des  traîtres,  et  un  jour  viendra  où  l'Irlande,  affranchie  par  sa 
démocratie  révolutionnaire,  rejettera,  maudira  sa  mémoire. 

£n  quel  état,  en  effet,  l'a-t-il  laissée,  cet  homme  qu'elle 
a  nourri  trente  ans  de  sa  sueur  sanglante,  elle  qui  l'aurait 
suivi,  tordant  en  épée  le  dernier  fer  de  ses  charrues,  jus- 
qu'au milieu  des  citadelles  ennemies,  jusqu'au  cœur  de  l'An- 
gleterre? 

Le  peuple  irlandais  aujourd'hui  ne  possède  pas  un  pouce 
de  terre  en  Irlande.  Il  est  ou  mendiant  ou  vagabond,  ou  va- 
let de  culture  sur  les  domaines  de  Yétranger. 
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Sa  police  s'appelle  Yétranger,  son  administration  Yétrath 
ger,  sa  justice  Vétranger,  et  comme  il  n'a  rien,  ni  la  pro- 
priété ni  le  travail  libre,  ni  la  rente  ni  le  salaire,  il  meurt 
de  faim  sur  les  routes  ou  va  tourner  la  meule  dans  les 
workhouses  ;  ceux-là  seulement  que  la  maladie  de  la  faim 
n'a  pas  épuisés  partent  et  s'en  vont  aux  terres  lointaines,  ce 
qui  faisait  dire,  il  y  a  quelques  jours,  à  FAnglais  Braid  : 
L'Irlande  n'exporte  plus  que  l'Irlande! 

Et  que  fait  le  gouvernement?  11  assiste  impassible  au 
spectacle  de  cette  terrible  agonie,  il  fait  respecter  la  loi... 
Ses  constables  font  sentinelle  autour  des  huttes  el  des 
cabanes  que  les  seigneurs  font  démanteler  pour  chasser 
rhomme...  Ses  juges  font  saisir,  au  profit  des  créanciers, les 
workhouses,  les  dernières  maisons  des  pauvres  ! 

On  exproprie  jusqu'à  la  charité...  Voilà  bien,  je  crois,  le 
drame  fini. 


II 


M/An*éw*iqum. 


Le  fanatisme  insensé  des  Stuarts  avait  produit  en  Angle- 
terre, comme  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  en  France, 
une  forte  émigration  de  protestants  :  presbytériens  d'Ecosse, 
puritains  de  Gromwell,  quakers  de  Guillaume  Penn  étaient 
partis  par  centaines  pour  l'Amérique  septentrionale,  et  dans 
moins  d'un  siècle,  treize  colonies,  sorties  de  ces  familles 
éparses,  s'étaient  presque  élevées  aux  proportions  d'un 
royaume  qui  aurait  pu  devenir  la  richesse  et  l'orgueil  de  la 
métropole. 

Les  treize  États,  divisés  en  comtés  comme  la  mère  patrie, 
lui  constituaient  déjà,  vers  1760,  un  débouché,  pour  ses 
marchandises,  de  six  millions  de  livres  sterling.  L'Angle- 
terre avait  le  monopole  du  commerce  et  de  la  navigation 
dans  ce  nouveau  monde  qui  venait  d'éclore  au  delà  des 
mers,  et  les  taxes  qu'elle  y  percevait  annuellement  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses  lui  formaient  un  véritable  trésor 
d'empire. 

Les  sujets  américains  payaient^  en  effets  dix-huit  pence 
1.  9 


94  DE  U  DÉCADENCE 

par  livre  sterling  de  revenu  sur  leurs  biens  et  sur  leurs 
personnes.  Pour  les  professions,  offices  et  trafics  de  toutes 
sortes,  la  taxe  s'élevait  à  une  demi-couronne  par  livre,  sans 
compter  les  impôts  extraordinaires  pour  les  circonstances 
difficiles,  et  les  droits  qu'ils  acquittaient  au  fisc  anglais  sur 
les  denrées  d'importation. 

L'Amérique  était  donc  une  véritable  terre  de  labour  pour 
la  Grande-Bretiigne,  et  fort  précieuse  à  conserver;  mais 
l'insatiable  avidité  du  gouvernement  anglais  l'entraîna , 
comme  toujours,  aux  convoitises  extrêmes,  et  la  scission 
éclata  bientôt. 

Sous  le  nom  d'acte  du  timbrCf  la  métropole  essaya  d'abord 
d'astreindre  les  treize  Etats  américains  à  se  servir,  pour 
toutes  leurs  transactions,  d'un  papier  marqué,  délivré  par 
le  fisc  et  portant  impôt. 

Réuuis  en  congrès  dans  la  ville  de  New-York,  les  dépu- 
tés des  colonies  déclarèrent,  en  1765,  qu'ils  ne  se  soumet- 
traient jamais  à  la  taxe  du  timbre  ;  ils  en  appelèrent  k  la 
couronne  dans  une  pétition  remarquable,  et,  joignant  l'ac- 
tion à  la  parole,  par  une  ligue  de  non^importatiûn  enl^e 
eux  arrêtée,  ils  mirent  le  commerce  anglais  au  ban  de  ses 
colonies. 

L'Angleterre  marchande  eut  peur  :  elle  céda  :  mais,  trois 
ans  après,  elle  renouvela  sa  tentative  par  un  impôt  indirect 
sur  les  objets  de  consommation  qu^  venaient  de  la  métro- 
pole, tels  que  le  verre,  le  papier,  le  cuir,  les  couleurs  et 
le  thé.  Nouvelle  résistance  de  l'Amérique  du  Nord.  Le  Mas- 
sachusets  convoque  une  assemblée  extraordinaire  «ous  le 
nom,  si  célèbre  depuis,  de  Convention.  La  ligue  nationale 
contre  l'importation  anglaise  se  relève,  et  des  fabriques 
américaines  sont  fondées  par  souscription,  préparant  ainsi 
le  dernier  affranchissement  et  les  rivalités  futures. 

L'Angleterre  hésita  de  nouveau  quelques  instants;  elle 
retira  toutes  ses  prétentions,  excepté  sur  le  thé  ;  mais  la 
trêve  de  son  orgueil  ne  fut  pas  longue^  et,  déclarant  que  le 
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droit  de  la  métropole  à  taxer  ses  colonies  était  absolu,  sou- 
verain, afin  d'assurer  l'exécution  de  ses  arrêts  fiscaux  et 
de  ses  yengeances,  elle  s'inféoda  la  justice  américaine  ;  elle 
la  plaça,  comme  la  haute  administration,  sous* sa  d^)en- 
dance,  en  se  réservant  l'investiture  et  le  traitement. 

C'était  là  fonder  la  servitude,  toute  la  servitude;  car  le 
principe  de  la  spoliation  par  l'impôt  à  taux  facultatif  étant 
posé  d'une  part,  comme  le  droit  de  la  métropole,  et  la  jus- 
tice étant,  d'autre  part,  à  la  solde  et  à  la  volonté  de  l'An- 
gleterre, l'Amérique  du  nord,  qui  n'avait  pas  de  délégués 
au  parlement  métropolitain,  était  condamnée,  comme  l'es- 
clave, &  travailler  pour  ses  maîtres,  sans  droit  et  sans  re- 
cours. 

Cette  usurpation  monstrueuse  fut  la  cause  véritable  de 
la  grande  révolte  américaine.  Ainsi,  c'est  encore  un  crime 
qui  sert  ici  de  préface  à  cette  guerre  infâme  de  l'Angleterre 
contre  des  colonies  sorties  de  son  flanc  et  qui  la  nourris- 
saient dans  sa  fastueuse  indigence. 

Et  quels  furent  les  caractères  de  cette  expédition  impie, 
fille  d'un  orgueil  stupîde  et  des  plus  basses  concupiscences? 
Ouvrez  l'histoire  du  dix-huitième  siècle  :  l'Angleterre  ne 
cherche  pas  d'alliés  parmi  les  grandes  nations  pour  con- 
sommer son  attentat;  elle  va  recruter  en  Allemagne,  dans 
les  bas-fonds  des  tavernes  et  des  corps  de  garde,  des  assas- 
sins à  gages,  des  condottieri  qu'elle  achète,  k  prix  débattu, 
dans  les  eours  des  petits  princes  besogneux  et  dans  les  villes 
libres.  11  y  a,  pour  ce  commerce  de  forbans,  des  bazars  publics 
où  la  ftiarchandise  humaine  est  exposée,  comme  le  ballot, 
aux  enchères,  et  pour  intéresser  les  chefs  de  maison,  les 
princes  devenus  marchands,  on  stipule  d'avance,  en  leur 
faveur,  vingt  livres  sterling  par  chaque  tété  de  soldat  qui 
resterait  en  Amérique,  ce  qui  faisait  dire  à  l'un  d'eux,  le 
landgrave  de  Hesse-Gassel ,  après  l'affaire  de  Trenton  : 
«  Vous  ne  pouvez  vous  figurer  la  joie  que  j'ai  ressentie  en 
i(  apprenant  que,  de  mille  neuf  cent  cinquante  Hessois  qui 
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<(  se  sont  trouvés  au  combat,  il  n'en  est  lécHAPpé  que  trois 

»  CENT  QCARANTE-CINQ  ;  CE  SONT  JUSTEMENT  MILLE  SIX  CENT 
«  CINQ  HOMMES  DE  TUÉS...  ET  PARTANT  SIX  CENT  QUARANTE- 
«    TROIS  MILLE  FLORINS  QUE  LA    TRÉSORERIE    ME   DOIT,    SUIVANT 

«  NOTRE  CONVENTION.  La  couF  deLoudros  objecte  qu'il  y  avait 
»  une  centaine  de  blessés  qui  ne  doivent  piis  être  payés 
«  comme  morts;  mais  j'espère  (ceci  s'adresse  au  général  en 
«  chef  hessois)  que  vous  vous  serez  souvenu  des  instruc- 
(c  lions  que  je  vous  ai  données  k  votre  départ  de  Gassel,  et 
»  que  vous  n'aurez  pas  cherché  à  rappeler  à  la  vie,  par  des 
v  SECOURS  INHUMAINS,  Ics  malhcureux  dont  vous  ne  pourrez 
«  sauver  les  jours  qu'en  les  privant  d'un  bras  ou  d'une 
u  jambe.  Ce  serait  leur  faire  un  présent  funeste,  et  je  suis 
«  sur  qu'ils  aiment  mieux  mourir  avec  gloire,  que  de  vivre 
«  mutilés  et  hors  d'état  de  me  servir...  Rappelez-vous  que 
((  de  trois  cents  Lacédémoniens  qui  défendaient  les  défilés 
«  des  Thermopyles,  il  n'en  revint  pas  un  seul;  que  je  serais 
(c  heureux  si  j'en  pouvais  dire  autant  de  mes  braves  Hessois  !  » 

Ces  enrôlements  à  la  traite,  ces  primes  du  sang  payées 
aux  princes,  marchands  d'hommes,  indignèrent  l'Europe, 
et,  dans  le  parlement  anglais  lui-même,  une  voix  s'éleva 
pour  les  flétrir. 

<c  Des  bouchers  de  la  Basse-Saxe,  des  Homwas,  les  plus 
•c  cruels  des  hommes,  voilà  donc,  s'écriait  lord  Ghatham, 
<(  les  alliés  de  l'Angleterre  !  des  brigands  qui  ne  respectent 
u  ni  le  sexe,  ni  l'âge,  et  qui  aiment  à  plonger  leurs  mains 
«  dans  le  sang  de  la  faiblesse  désarmée  !  Ah  !  nous  avons 
<c  imprimé  sur  nos  armes  une  tache  que  toutes  les  eaux  de 
<c  rOcéan  ne  laveront  jamais,  en  mêlant  ainsi  le  tomahawk 
«  à  répée,  le  scalpel  au  fusil.  » 

Ces  dernières  paroles  de  lord  Ghatham  ont  besoin  d'être 
expliquées  pour  être  bien  comprises  :  il  faut  qu'on  sache, 
en  effet,  que  l'Angleterre,  non  contente  d'embaucher  les 
bandits  de  l'Europe  contre  ses  fils  du  nouveau  monde,  lan- 
çait sur  eux  les  Indiens  les  plus  féroces,  et  leur  payait  une 


DE  L'ANGLETERRE.  97 

prime  de  salaire  ou  d'encouragement  pour  chaque  cheve- 
lure américaine,  d'enfant  ou  de  vieillard,  de  soldat  ou  de 
femme  :  la  preuve  en  est  acquise  à  l'histoire  par  des  lettres 
officielles,  et  dans  une  de  ces  lettres,  —  du  capitaine  Graw- 
ford  au  colonel  Aldemond,  —  nous  trouvons  les  détails 
qui  suivent  : 

u  Conformément  à  la  prière  des  chefs  sauvages  de  Sen- 
<(  néka,  j'envoie  à  Votre  Excellence,  à  la  garde  de  Dieu,  et 
u  sous  la  conduite  de  James  Bloyd,  huit  ballots  de  péricrâ-^ 
(t  nés  ou  chevelures  préparées,  séchées,  garnies  de  cerceaux, 
('  peintes  et  décorées  de  toutes  les  marques  triomphales 
«c  des  Indiens. 

<(  Je  ne  doute  pas  que  Votre  Excellence  ne  juge  à  propos 
<<  de  donner  quelque  encouragement  ultérieur  à  ces  honnêtes 
«t  gens! 

»  Voici  la  facture  et  Vexplication  du  contenu  de  huit  bal- 
«{  lots  dont  les  Indiens  vous  demandent  de  faire  hommage, 
K  en  leur  nom,  à  Sa  Majesté.  » 

L'explication  se  trouve,  en  effet,  à  la  suite  de  la  dépêche, 

et  quelque  hideux  que  soit  ce  procès- verbal  de  cannibales, 

nous  en  extrairons  quelques  lignes,  pour  la  gloire  éternelle 

de  l'Angleterre ,  payant  l'assassinat  de  ses  propres  enfants. 

u  Ballot  n"  5.  —  Cent  deux  chevelures  de  fermiers; 

«c  dix-huit,  seulement,  marquées  avec  une  petite  flamme 

»  jaune,  indiquant  qu'ils  ont  été  brûlés  vifsy  après  avoir  eu 

<i  les  ongles  arrachés  et  subi  d'autres  tortures.  Un  des  péri- 

<(  crânes  désigne  un  ecclésiastique,  par  son  rabat  suspendu 

«  au  cerceau  de  la  chevelure  :  on  remarque,  dans  ce  lot, 

4(  soixante-sept  tètes  grises  (tètes  de  chefs  de  famille],  ce 

*;  qui  rend  le  service  plus  essentiel.  » 

«  Ballot  n°  6.  —  Quatre-vingts  chevelures  de  femmes  : 
tt  les  cheveux  longs  tressés  à  la  manière  indienne,  pour  dé- 
ic  noter  qu'elles  étaient  mères,  » 

«  Ballot  n*»  8.  —  Deux  cent  onze  chevelures  de  filles  de 

«  différents  âges  j  et  pour  le  n«  9,  avec  cent  vingt-deux 

u. 
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«  ehevelures,  une  petite  boite  décorée  de  bouleav ,  conte« 
«  nant  les  péricrânes  de  vingt-neuf  petits  enfants  :  point 
(c  de  larmes  peintes  parmi  les  marques,  mais  un  petit  cou- 
u  teau  noir  indiquant  qu'Us  oni  été  arrachés  du  ventre  de 
«c  leurs  mères!  » 

En  voyant  son  pays  prendre  de  tels  auxiliaires  dans  une 
guerre  fratricide  et  payer  de  tels  trophées,  lord  Ghatham 
n'avait-il  pas  raison  de  dire  que  toutes  les  eaux  de  FOcéan 
ne  laveraient  jamais  la  tache  que  ralliance  du  tomahawk  ve» 
naît  d'imprimer  aux  armes  anglaises? 

Ce  n'est  pas  là  tout,  pourtant,  et  sans  parler  des  nègres 
auxquels  on  mettait  la  torche  et  le  poignard  à  la  main,  sauf, 
après  les  incendies  et  les  assassinats,  à  les  embarquer, 
comme  esclaves ,  pour  les  Indes  occidentales ,  les  annales 
de  l'expédition  anglaise  proprement  dite,  les  hauts  faits  de 
ses  chefs  et  de  leurs  troupes  régulières,  suffiraient  ample- 
ment, dans  cette  guerre  comme  en  toute  autre,  pour  assurer 
à  la  Grande-Bretagne  la  suprématie  du  crime  et  la  palme  des 
infamies. 

Veut-on  savoir  comment  on  traitait  les  chefs  ennemis, 
les  plus  braves  officiers  américains,  trahis  par  le  sort  des 
combats? 

Le  général  américain  Mercer,  vingt  fois  blessé  dans  l'af- 
faire de  Prince-Town,  rend  les  armes  au  dernier  sang,  et 
devient  prisonnier  des  Anglais  :  on  le  porte  sous  les  tentes 
ennemies,  et  là,  les  soldats  l'achèvent  à  coups  de  crosse, 
sous  les  yeux  de  leurs  officiers  ! 

Le  colonel  américain,  Isaac  d'Haines,  fait  prisonnier  dans 
la  Caroline  du  sud,  est  jeté  dans  la  geôle  de  Gharles*Town. 
Le  lendemain,  une  cour  martiale,  instituée  par  le  major  de 
la  ville,  le  fait  comparaître  pour  la  forme,  et  sans  discussion, 
sans  témoignages  entendus  ni  reçus,  sans  aucune  formalité 
judiciaire  ou  de  défense,  on  décide  qu'il  sera  fusillé  dans  les 
quarante-huit  heures;  deux  jours  après,  ce  jugement  ou 
plutôt  ce(r  assassinat  avait  eu  son  cours. 
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Quant  aux  80u»-oiBciers  ou  soldats,  la  justice,  à  leur 
égard,  était  encore  plus  expéditive,  et  la  fusillade  réglait  le 
compte  des  vaincus  sur  les  champs  de  bataille. 

Fort  heureusement  en  Amérique  ce  n'était  pas  comme 
en  Irlande,  où  les  forces  accumulées  et  renouvelées  ont  tou- 
jours fini  par  écraser  les  plus  saintes  révoltes;  les  insurgents 
tenaient  tète,  partout,  aux  troupes  royales  ;  ils  leur  faisaient 
essuyer  de  sanglantes  défaites,  et  les  bourreaux  n'eurent 
pas  souvent  l'occasion  de  déshonorer  leurs  victoires  par  de 
lâches  hétacombes.  Mais  comme  ils  se  vengeaient  sur  les 
faibles,  sur  les  villages  désarmés,  sur  les  fermiers  inoffen- 
sifs! 11  y  a,  dans  cette  page  de  l'histoire  américaine,  trois 
ou  quatre  figures  de  généraux  anglais  que  le  sang  a  mar- 
quées entre  toutes,  et  les  Tarleton,  les  Brown,  les  Fergus- 
son  sont  condamnés,  comme  leurs  subalternes  policiers, 
Ningham,  Pivengton  et  Gardonel,  à  l'éternité  du  mépris  et 
de  la  haine. 

Ces  derniers  travaillaient,  l'un  dans  les  cachots  à  torturer 
les  victimes,  l'autre  dans  les  maisons  à  déterrer  les  sus- 
pects, et  le  troisième,  dans  les  campagnes,  à  piller,  dévaster 
et  brûler,  au  nom  du  roi  :  quant  au  chef  de  ce  triumvirat 
d'assassins,  il  ^'appelait  lord  Clinton,  et  la  ville  de  New- York, 
qui  fut  le  théâtre  de  ses  exploits,  gardera,  bien  avant  dans 
les  siècles,  le  souvenir  de  sa  domination  abhorrée. 

J'ai  analysé  rapidement  les  divers  caractères  de  cette  ex- 
pédition ouverte  et  conduite  contre  les  Anglais  de  l'Amé- 
rique du  nord,  par  leurs  bons  cousins  du  vieux  royaume, 
les  Anglo-Normands.  Les  détails  sont  riches,  et  l'on  a  pu 
voir  que,  dans  les  guerres  de  famille,  commedans  lesguerres 
de  conquête,  à  la  politique  anglaise  tous  les  moyens  sont 

bons. 

Quand  elle  ne  peut  pas  diviser  et  corrompre  les  frères  au 
dedans,  elle  appelle  contre  eux  les  bandits  du  dehors,  et  les 
sauvages,  leurs  voisins,  ces  barbares  artistes  en  péricrânes! 
Mais  la  violence  a  ses  mauvais  jours  comme  la  ruse.  L'or 
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et  le  tomahawk  furent  impuissants  contre  la  jeune  Améri- 
que du  nord,  que  protégeaient  le  grand  cœur  de  Wash- 
ington et  répée  de  la  France  :  l'Angleterre  vaincue  fut 
humiliée  dans  son  orgueil,  en  même  temps  qu'elle  était 
frappée  dans  sa  puissance,  par  la  perte  d'un  si  riche  et  d'un 
si  beau  royaume. 

«  Je  me  suis  demandé ,  n  disait  un  membre  du  parle- 
ment, dans  la  session  de  1782,  lors  de  la  dernière  apura- 
tion  des  comptes,  qui  s'élevèrent  à  la  somme  énorme  de 
2,500,000,000  de  ft*ancs,  )•  je  me  suis  demandé  ce  que 
«  Ton  avait  fait  avec  ces  100,000,000  de  livres  sterling, 
«  et  j'ai  vu  qu'on  les  avait  employées  à  perdre  cent  mille 
«  hommes,  et  les  deux  tiers  des  domaines  les  plus  pré- 
«  cieux  de  l'empire  britannique.  » 

Telle  était,  en  effet,  la  balance  de  l'expédition,  sans 
compter  la  honte  qui  s'attache  &  toutes  les  défaites  méritées, 
et  l'exécration  de  l'histoire. 


III 


Z^MÊêO^. 


Vers  les  premières  années  du  dernier  siècle,  quelques 
marchands  de  Londres,  spéculateurs  à  l'aventure,  s'établis- 
saient modestement  sur  les  côtes  de  l'océan  Indien,  et  y 
jetaient,  sans  le  savoir,  les  premiers  jalons  de  ce  vaste  em- 
pire qui,  depuis,  a  tour  à  tour  absorbé  tant  de  beaux 
royaumes,  depuis  Calcutta  jusqu'à  Delhi. 

Ces  humbles  commencements  d'une  fortune  aujourd'hui 
si  haute  furent  protégés  et  favorisés  par  les  guerres  d'ex- 
termination que  se  faisaient  les  deux  peuples,  alors  maitres 
du  pays  et  qui  n'y  pouvaient  vivre  en  paix,  étant  profondé- 
ment séparés  par  la  race,  par  la  tradition,  par  des  cultes 
ennemis. 

Les  pâles  héritiers  d'Aurengzeyb  et  leurs  rajahs  amollis 
étaient  partout  en  lutte  avec  les  successeurs  de  Thamas 
Kouli-kan,  musulman  venu  de  la  Perse  et  vainqueur  de 
l'Inde.  11  n'y  avait  plus  que  des  tronçons  d'empire  dans  ces 
contrées  à  l'infini  divisées,  et  ce  fut  grâce  à  tous  ces  mor- 
cellements, à  toutes  ces  luttes  intestines,  que  les  aventu- 
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riers  anglais  purent  planter  leurs  tentes  sur  quelques  points 
des  côtes  et  des  rives. 

Que  demandaient-ils,  d'ailleurs?  Un  peu  de  place  au 
soleil  pour  y  élever  leurs  chëtifs  comptoirs,  et  la  protection 
des  chefs,  nababs  et  rajahs,  pour  leur  petit  commerce  à 
Tintërieur  des  terres  ! 

Mais  laissez  s'élever  ces  comptoirs  inaperçus,  et  le  fort 
montera  bientôt  derrière  la  boutique,  et  bientôt  la  frégate 
anglaise  viendra  s'amarrer  au  fort.  Laissez  les  relations 
commerciales  se  nouer,  s' étendre  dans  le  pays,  et  fussiez- 
A^ous  empereur,  grand  mogol,  roi  des  rois,  vos  ministres, 
dans  peu,  deviendront  rétifs,  vos  oflQciers  insolents,  vos 
conseillers  prévaricateurs.  Vous  garderez  encore  les  hon- 
neurs officiels  du  commandement,  mais  vous  aurez  c^ssé 
d'être  le  maître  dans  votre  empire.  L'invisible  main  de 
l'étranger  écrira  tous  vos  ordres,  toutes  vos  volontés,  jusqu'à 
votre  testament. 

C'est  ainsi  que  les  Anglais  procèdent,  quand  ils  ne  sont 
pas  en  force  pour  la  conquête  insolente,  violente,  sauvage, 
et,  dans  l'Inde  comme  ailleurs,  tels  furent  leurs  premiers 
débuts. 

En  moins  de  trente  ans  ils  avaient  relié  tous  leurs  comp- 
toirs en  une  fédération  puissante;  par  l'intrigue,  ils  tou- 
chaient à  tout  dans  le  pays  ;  ils  étaient  un  gouvernement,  et 
ils  rêvaient  déjà  la  domination  absolue. 

Leur  ambition  fut  merveilleusement  servie  par  deux 
hommes  dont  la  cupidité  savante  ne  recula  jamais  devant  le 
crime,  et  dont  il  suffira  de  résumer  ici  l'histoire,  en  quelques 
traits  saillants,  pour  donner  à  tous  une  preuve  nouvelle  et 
décisive  de  l'immoralité  britannique.    . 

Le  colonel  Clive  commandait  les  établissements  anglais 
des  bords  du  Gange,  et  convoitait  les  riches  provinces  du 
Bengale,  où  régnait  un  soubah,  feudataire  à  peu  près  in- 
dépendant du  Grand  Mogol.  Que  fait  le  commandant  pour 
assouvir  son  ambition  et  celle  de  ses  marchands?  Il  invente 
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un  préteiMiant  légitime  qu'il  tenait  en  foumèrç,  il  achète  le 
premier  ministre  du  soubah  régnant;  il  se  fiiit  livrer  sa  ca- 
pitale, et,  le  vol  consommé^  le  prétendant  installé,  l'honnête 
lord  Clive,  maître  d  un  royaume,  refuse  d'acquitter  le  con* 
trat  de  la  trahison  ;  il  nie  sa  signature,  n'oubliant  pas  toute- 
fois de  se  faire  compter  cinq  millions  de  francs  pour  ses 
honoraires  personnels  par  le  soubah  nouveau ,  sa  créature 
de  la  veille  et  son  esclave  du  lendemain. 

Autre  expédition  à  la  carthaginoise  :  Un  des  nababs  du 
Bengale  ayant  refusé  de  reconnaître  le  nouveau  chef,  le  co- 
lonel Clive  se  jette  sur  sa  province  avec  ses  troupes,  et  le 
condamne  à  céder  àla  compagnie  le  revenu  de  trois  districts, 
se  réservant,  sur  cette  riche  aubaine,  une  annuité  person- 
nelle de  près  d'un  million.  Pour  ceux  qui  connaissent  les 
manœuvres  eommerciales  de  la  politique  anglaise,  il  est 
inutile  d'ajouter  ici  que  le  colonel  Clive  avait  stipulé,  pour 
première  condition,  dans  son  contrat  avec  le  prétendant 
vassal,  que  tous  les  articles  de  commerce  seraient  soumis  à 
des  taxes  énormes,  avec  exemption  et  privilège  pour  les  seule 
négociants  anglais.  Ainsi  l'on  avait  à  la  fois,  par  les  tri- 
buts et  par  les  marchés ,  tous  les  revenus  du  royaume.  Il 
n'y  avait  plus  que  la  terre  à  prendre,  et  cette  dernière  spo- 
liation s'accomplit  bientôt. 

De  pareils  hauts  faits  étaient  d'excellents  titres  à  la  re- 
connaissance de  la  compagnie,  qui  encaissait  les  plus  gros 
bénéfices  de  ces  vols.  Aussi  le  colonel  Clive,  s'étant  rendu 
dans  la  métropole,  y  fut-il  investi,  par  le  haut  conseil,  du 
pouvoir  supérieur  avec  toutes  ses  attributions,  et,  de  retour 
i  Calcutta, le  puissant  gouverneur  put  reprendre,  en  maître 
absolu,  la  direction  des  affaires. 

le  Grand  Mogol,  chassé  de  son  trône,  renié  par  ses  puis- 
sants vassaux,  et  presque  prisonnier  de  l'un  d'eux,  n'était 
plus  qu'une  (mibre  impériale.  Dans  cette  détresse,  le  soleil 
du  monde  vint  un  jour  s'abattre  au  milieu  des  établisse- 
ments anglais  et  demander  protection  au  gouverneur. 
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Quelle  admirable  fortune  pour  lord  Clive  et  ses  commet- 
tants !  Le  gouverneur  s'empresse  autour  du  roi  des  rois;  il 
lui  tient  l'étrier  d'une  main,  et,  de  l'autre,  il  lui  montre  un 
traité  stipulant,  au  profit  de  la  compagnie,  la  perception  à 
perpétuité  des  revenus  de  trois  provinces  :  Orîssa,  le  Ben- 
gale et  Bahar. 

Le  soleil  donne  sa  signature  ;  son  vassal  le  plus  puissant, 
le  nabab  d'Oude,  cède  aussi  les  revenus  de  sa  riche  province 
après  avoir  payé  12  millions  pour  frais  de  la  guerre  ;  ces 
traités  conclus  sous  Tépée  de  Clive  leur  gouverneur,  les 
agents  de  la  compagnie  prennent,  pour  la  première  fois,  cette 
splendide  signature  sociaie  pour  leurs  bcdlots  et  correspon- 
dances : 

u  Les  magnifiques  marchands  de  la  compagnie  des  Indes 
t(  orientales,  percepteurs  des  magnifiques  provinces  du 
u  Bengale,  de  Bahar  et  d'Orissa,  serviteurs  du  magnifique 
«  empereur  Sahah-Alum  !  » 

Les  excellents  serviteurs  que  ces  magnifiques  marchands! 
Ils  venaient  de  s'assurer,  par  leur  perception ^  30  millions 
et  demi  de  revenus  annuels. 

Et  cela,  pourtant,  ne  devait  pas  sufiBre  à  leur  insatiable 
cupidité.  Récolter  l'impôt  n'était  qu'une  des  formes,  un  des 
moyens  pratiques  de  leur  exploitation  savante  :  il  leur  fal- 
lait le  monopole  des  marchés,  il  leur  fallait  les  terres.  Les 
articles  de  consommation  les  plus  répandus,  le  sel,  le  tabac 
et  le  bétel,  furent  soumis  à  des  droits  énormes  dans  les  pro- 
vinces de  leur  perception  ;  les  Anglais  seuls  ne  payaient 
point  de  taxes  et  ruinaient  ainsi  toute  concurrence.  Quant 
aux  propriétaires  du  sol,  ils  furent  expropriés  comme  ceux 
d'Irlande,  par  une  vérification  de  titres  qui  n'était  jamais 
qu'une  annulation,  et  les  domaines  des  Zémindars  furent 
livrés  à  la  folle  enchère. 

La  spoliation  étant  complète,  et  le  riz  ayant  manqué  par 
une  mauvaise  récolte,  la  famine  sévit  sur  l'Inde.  Les  nin** 
dous,  qui  ne  mangent  pas  de  viande  par  esprit  de  religion^ 
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périrent  par  millions  après  avoir  donné  leur  dernier  or,  et 
le  pays  étant  ruiné,  la  perception  ne  trouva  rien  à  récolter. 
Après  le  pillage  et  la  famine,  on  venait  de  tomber  en  plein 
paupérisme. 

Les  magnifiques  marchands  de  Calcutta  s'émurent  alors, 
et  les  directeurs  de  Londres  prirent  Talarmc.  On  s'oublia 
même  jusqu'à  porter  une  accusation  contre  lord  Clive  qui 
avait,  disait-on,  des  coffres  pleins  d'or  et  du  sang  à  ses 
mains. 

L'intègre  gouverneur  se  disculpa  facilement  ;  ses  richesses 
n'étaient  que  des  présents  des  nababs,  et  n'avait-il  pas  donné 
des  terres  et  des  privilèges  immenses  à  la  compagnie,  un 
royaume  à  l'Angleterre  ? 

On  ferma  l'accusation  par  la  proposition  suivante  :  «  Lord 
<(  Clive  a  rendu  à  son  pays  des  services  signalés  ;  il  a  bien 
«c  mérité  de  l'Angleterre  !  j> 

Et  l'histoire,  que  dira-t-elle?  Elle  a  déjà  répété  les  éner- 
giques paroles  prononcées  alors  par  un  membre  du  par- 
lement : 

u  Sans  doute,  disait  ce  dernier,  les  fortunes  immenses 
«  amassées  par  les  ofSciers  de  la  compagnie  ont  toutes  une 
«  origine  honorable.  Les  propriétés  des  indigènes  sont  enle- 
«t  vées  par  la  violence  :  on  vous  dit  que  c'est  un  droit  de  la 
«  guerre, — Sont-elles  extorquées  par  la  ruse,  c'est  une  com-- 
«  pensation  pour  d'illustres  services.  —  Sont-elle  ravies  par 
«  le  monopole,  c'est  un  acte  de  commerce!  Toutes  ces  sub- 
«(  tiles  distinctions  entre  des  exactions  et  des  présents,  entre 
•<  un  pillage  et  une  récompense,  peuvent  satisfaire  les  ma- 
te gnifiques  marchands  de  la  compagnie,  mais  elles  sont  in- 
u  dignes  d'être  écoutées  par  des  législateurs.  }> 

Voilà  le  jugement  de  l'histoire  et  l'éternelle  condamna- 
tion de  lord  Clive,  dont  les  iniquités  s'effacent  pourtant  de- 
vant les  crimes  d'un  nouveau  Verres,  de  Warren  Hastings. 
Warren  Hastings  fut  le  premier  officier  général  publi- 
quement investi  par  la  couronne  du  gouvernement  des  Indes. 
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Les  moffmfiques  marchands  avaient  §ardë,  jusqœ-là,  toutes 
les  attributions  du  pouvoir  souverain ,  et  c'est  à  peine  s'ils 
payaient  une  redevance  de  quelques  millions  à  la  métropole, 
quand  la  banqueroute  imminente  les  força  d'implorer  la 
grâce  d'un  emprunt  et  de  subir  la  haute  initiative  de  la  cou- 
ronne dans  la  distribution  des  emplois  publics ,  y  compris 
l'éminente  charge  de  gouverneur  général. 

Warren  Hastings  allait  donc  engager  directement  l'hon- 
neur de  son  pays ,  et  le  délégué  de  la  métropole  entraînait 
cette  fois ,  dans  sa  responsabilité ,  tous  les  pouvoirs  royaux 
ou  parlementaires. 

£h  bien ,  voici  comment  fut  représentée  la  mère  patrie  : 

1<^  Deux  ministres  indiens,  jadis  les  clients  des  Anglais, 
mais  tombés  en  disgrâce  depuis  qu'ils  étaient  riches,  furent 
accusés  de  malversations  par  k  proconsul  et  jetés  dans  les 
fers  jusqu'à  rançon  payée. 

2^  Les  Mahrattes ,  qui  sont  les  Arabes  de  l'Inde ,  ayant 
envahi  la  province  d'Oude  et  le  territoire  des  Rohillas,  ces 
derniers  appelèrent  les  Anglais  et  le  plus  puissant  des  na- 
babs voisins,  s'engageant  a  payer  10  millions  pour  cette 
alliance.  Le  danger  passé,  ils  oublièrent  leur  parole  ou  ne 
purent  s'exécuter,  ayant  trop  souffert  dans  la  lutte.  Que  fit 
Warren  Hastings?  11  fit  exterminer  les  Rohillas  par  le  nabab 
d'Oude  et  exigea  de  lui  les  10  millions,  ne  laissant  à  son 
allié  que  les  joies  du  sang.  C'était  ainsi ,  du  reste ,  qu'entre 
eux  avait  été  réglé  le  contrat  des  vengeances. 

Ainsi,  pour  quelques  sacs  d'argent,  le  gouvernement  an- 
glais livra  tout  un  peuple  à  la  destruction,  et  l'exécution  fut 
telle,  que  les  officiers  anglais  employés  dans  ces  boucheries 
avaient  horreur  d'eux-mêmes!  Qu'importait  au  proconsul  ? 

«  Je  veux ,  écrivait-il  aux  directeurs  de  la  compagnie , 
u  faire  tomber  dans  votre  caisse  des  sommes  vraiment  roya- 
le les,  et  amener  le  nabab  plus  près  de  la  frontière  des 
«  Mahrattes  y  ses  ennemis,  afin  que  la  terreur  qu'ils  lui  inspi- 
u  reut  le  mette  encore  plus  dans  votre  dépendance.  » 
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Meure  donc  ce  peuple  innocent  et  malhenreux  ;  que  les 
enfants,  les  femmes,  les  vierllards  se  tordent  dans  Tago- 
nîe  des  tortures;  que  la  flamme  dévore  les  maisons  et 
que  les  animaux  eux-mêmes  périssent,  il  faut  de  Targent  et 
des  otages  à  Warren  Hastings  pour  ses  marchands  de  Cal- 
cutta ! 

3<>  Le  Grand  Mogol,  déjà  pensionnaire  des  Anglais,  avait 
mis  deux  de  ses  dernières  provinces  sous  leur  patronage. 
Hastings  les  confisque  à  son  profit ,  les  vend  au  nabab  exter- 
minateur des  Bohillas,  et  non  content  de  voler  deux  fiefs  au 
Mogol,  il  lui  supprime  son  traitement. 

4'' Le  nabab  d'Oude  étant  mort,  Hastings  fait  liquider 
l'héritage  au  profit  de  la  compagnie ,  déclare  au  successeur 
que  tous  les  engagements  à  titre  onéreux  sont  nuls,  reprend 
au  fils  les  deux  {provinces  qu'il  venait  de  vendre  au  père,  et 
ne  les  concède  de  nouveau  que  moyennant  cession  de  sou- 
veraineté sur  le  territoire  de  Bénarès  ;  le  prince  de  cette 
contrée  est  par  lui  soumis  à  payer  un  tribut  annuel,  en  sus 
de  trois  réquisitions  forcées  et  successives  qui  remplissent 
les  coffi*es  d'Hastings ,  sans  assouvir  sa  faim ,  car  pour  der- 
nière infamie  il  envahit  Bénarès,  dépose  le  prince,  investit 
de  l'autorité  un  de  ses  clients  et ,  sous  son  nom ,  dévaste , 
ruine  le  pays ,  à  tel  point  qu'il  ne  laisse  derrière  lui  que  la 
misère,  entre  le  percepteur  et  le  bourreau. 

Il  n'a  garde ,  d'ailleurs ,  de  s'oublier  dans  ce  partage  de 
dépouilles.  Ainsi,  la  veuve  du  nabab  d'Oude,  instituée  par 
lui  régente,  lui  paye,  à  titre  de  don  gracieux,  150,000  rou- 
pies; il  en  touche  40,000  sur  la  perception  d'Hougley; 
son  secrétaire  a,  comme  le  chef,  un  compte  ouvert  sur  tous 
les  livres  de  perception  ou  d'intendance ,  et  les  primes  sol- 
dées par  la  corruption  ou  la  peur  font  aux  simples  officiers 
du  gouvernement  britannique  la  fortune  d'un  roi. 

Que  si  quelques-uns  l'accusent  dans  le  conseil  des  direc- 
teurs ou  parmi  les  indigènes,  il  répond  aux  premiers  en 
annulant  leurs  décisions,  et  il  traduit  les  autres  devant  ses 
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tribunaux,  où  des  délateurs  subornés  leur  imputent  des  cri- 
mes imaginaires,  et  les  font  condamner  par  cette  justice  vas- 
sale, ruinant  ainsi  la  preuve  et  le  témoin,  à  la  grande  gloire 
et  au  profit  du  vice-roi  prévaricateur. 

C'est  ainsi  que  fut  pendu  le  rajah  Nundiomar,  coupable 
d'avoir  accusé  Warren  Hastings  devant  le  conseil  et  d'avoir 
prouvé  que  ce  concussionnaire  avait  volé  plusieurs  millions, 
par  vente  de  places  et  trafic  d'influences. 

Le  Verres  anglais  avait,  du  reste,  des  agents  qui  le  secon- 
daient k  merveille  et  qui  sont  dignes  de  partager  sa  renom- 
mée. Voici  ce  que  disait  Burke  des  excès  commis  par  un 
des  subalternes  de  Hastings. 

u  Ceux  des  laboureurs  auxquels  on  soupçonnait  de  l'ar- 
<K  gent  caché  étaient  soumis  à  d'atroces  tortures  :  on  leur 
«  serrait  les  doigts  avec  des  cordes,  jusqu'à  ce  que  les  qua- 
<(  tre  doigts  de  la  main  fussent  pour  ainsi  dire  soudés  en- 
oc  semble  et  ne  fissent  plus  qu'une  seule  masse  de  chair  :  on 
«  les  séparait  ensuite  avec  des  coins  de  fer  et  de  bois. 

«  D'autres  étaient  attachés  deux  à  deux  par  les  pieds  et 
«  jetés  à  travers  une  barre  de  charpente  où  ils  restaient 
«  suspendus  les  pieds  en  l'air.  Puis  on  les  frappait  à  coups 
<t  de  bâton  sur  la  plante  des  pieds,  jusqu'à  ce  que  leurs  on- 
(c  gles  fussent  enlevés  :  on  les  frappait  ensuite  sur  la  tête 
u  jusqu'à  ce  que  le  sang  sortit  par  le  nez,  la  bouche  et  les 
«(  oreilles  :  ils  étaient  aussi  flagellés  avec  des  épines ,  des 
«  cannes  de  bambou  et  des  verges  vénéneuses  qui  les  brû- 
<t  laient  à  chaque  coup,  comme  des  lames  ardentes. 

«  La  cruauté  du  monstre  qui  ordonnait  ces  supplices  sa- 
it vait  tourmenter  l'esprit  ainsi  que  le  corps  ;  il  faisait  sou- 
«  vent  lier  ensemble  le  père  et  le  fils  :  on  les  fouettait 
«  ensuite  jusqu'à  ce  que  leur  peau  tombât  en  lambeaux,  et 
«  il  avait  c^tie  satisfaction  infernale  de  savoir  que  chaque 
«  coup  aurait  son  effet,  car  si  le  fils  ne  le  recevait  pas,  il 
«  n'en  souffraitVjpas  moins,  en  sachant  qu'il  était  tombé  sur 
<(  son  père,  et  lefaère  souffrait  les  mêmes  angoisses,  en  sen- 
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«  tant  que  chaque  coup  auquel  il  échappait  retombait  né- 
u  cessairement  sur  son  fils. 

«  Il  est  impossible  de  décrire  les  souffrances  des  femmes 
((  arrachées  des  retraites  les  plus  secrètes  de  leurs  habita- 
u  tiens,  que  la  religion  du  pays  respectait  comme  des  sanc- 
«  tuaires.  Elles  étaient  exposées  nues  aux  yeux  du  public  : 
u  les  vierges  étaient  trainées  dans  les  cours  de  justice ,  et , 
«  là,  violées  à  la  face  des  magistrats,  à  la  face  des  spectateurs 
«  épouvantés,  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre! 

«(  D'autres  femmes  eurent  l'extrémité  des  mamelles  mise 
t(  dans  un  bambou  fendu  et  cruellement  arrachée  de  leur 
u  sein  :  ce  que  la  pudeur  prend  soin  de  cacher  chez  toutes 
K  les  nations ,  ce  monstre  le  dévoilait  à  tous  les  yeux  et  le 
4(  consumait  par  un  feu  lent.  Bien  plus ,  quelques-uns  des 
u  valets  de  ce  bourreau  ont  poussé  Tinfamie,  la  profanation, 
u  jusqu'à  boire  dans  les  sources  mêmes  de  la  vie!  » 

Ainsi  parlait  Burke,  en  pleine  chambre  des  communes, 
et  ce  misérable  dont  il  dénonçait  les  crimes  était  un  agent 
o£BcieI,  un  serviteur  exécutant  les  volontés  du  gouverneur 
général  des  Indes ,  et  ce  gouverneur  était  lui-môme  l'agent 
officiel,  le  serviteur  investi,  le  représentant  de  la  couronne, 
et  le  parlement ,  au  nom  de  l'Angleterre  outragée ,  désho- 
norée, ne  brisait  pas,  ne  rappelait  pas  l'instrument  de  ses 
hontes  ! 

Non  :  il  fallait  d'autres  crimes  sans  doute ,  et  la  mesure 
n'était  pas  comble.  Mais  la  cupidité  de  Warren  Hastings  et 
des  magnifiques  marchands  ne  pouvait  pas  être  arrêtée  pour 
si  peu;  cependant,  à  force  d'énormités,  la  coupe  fut  bientôt 
pleine. 

Épuisée  jusqu'à  la  dernière  obole  et  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  sang,  la  province  d'Oude  se  révolta  ;  les  Bcgums 
du  précédent  nabab  furent  accusées  (il  leur  restait  des  tré- 
sors et  des  domaines]  d'avoir  fomenté  la  révolte  et  de  la 
servir.  Le  fils  de  l'une  de  ces  femmes,  nabab  au  compte  des 
Anglais,  prit  parti  contre  elles  sous  la  menace  d'Hastings  , 
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et  les  deux  princesses,  livrées  sans  défense  i  leurs  ennemis, 
furent  condamnées  pour  crime  de  trahison  contre  le  prince 
et  ses  alliés.  Elles  avaient  ouvert  elles-mêmes,  protestant 
tout  haut  de  leur  innocence ,  les  portes  de  la  ville  qui  leur 
servait  de  refuge  ;  mais  il  fallait  qu'elles  fussent  coupables. 
Hasttngs  convoitait  leurs  richesses ,  et  les  deux  victimes , 
dépouillées ,  nues ,  frappées  à  coups  de  bâton  comme  des 
esclaves ,  virent  leurs  trésors  confisquée  et  furent  chassées 
de  leurs  domaines. 

Cette  sauvage  et  dernière  exécution  contre  des  femmes 
réveilla  cependant  l'opinion  publique  en  Angleterre,  et  mal- 
gré la  protection  de  Pitt ,  qui  défendait  dans  le  parlement 
son  exécuteur  des  Indes,  le  procès  d'Hastings  fut  enfin  ré*- 
solu. 

u  Qui  de  nous,  s'écriait  Burke,  ne  se  sent  pénétré  d'in- 
<(  dignation  à  cette  froide  indifférence  du  gouvernement? 
u  N'est-ce  pas,  de  sa  part,  une  véritable  sanction  du  crime, 
t(  et  ne  s'avoue-^t-il  pas  complice  de  toutes  les  iniquités  qui 
u  se  commettent  par  de  coupables  fonctionnaires  ?  Quant  à 
t(  moi,  j'ai  déploré  le  jour  funeste  où  tant  d'horreurs  m'ont 
ic  été  dévoilées,  sans  que  je  pusse  en  faire  justice.  Sans 
u  cesse  je  me  représente  les  cités  désolées ,  les  provinces 
»  dépe  plées,  les  nations  anéanties  par  le  monstrueux  abus 
.  (  'ir.  ;  ouvoir  que  nous  avons  fait;  les  cris  des  malheureux 
i  H^n,  ius  retentissent  à  mon  oreille,  et  mes  nuits  sont 
«  tri/n'  )  espar  leurs  sanglantes  images. 

i:  On  conteste  la  réalité  des  faits  de  l'accusation.  Pour- 
(c  quoi  donc  ceux  qui  les  nient  reculent^ils  devant  le  dé- 
((  bat?  Oh!  quelles  actions  de  grâces  je  leur  rendrais,  s*ils 
K  pouvaient  me  démontrer  que  toutes  ces  scènes  d'horreur 
u  ne  sont  que  des  fictions!  Cette  découverte  serait  pour  moi 

plus  précieuse  que  celle  d'un  nouveau  monde,  et  je  béni- 
»  rais  cci.x  qui  pourraient  enlever  à  mon  pays  cette  tache 
«i  d'infamie. 

•  Je  conjure  donc  le  gouvernement  de  provoquer  une  en- 
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»  quête;  quand  le  sang  des  Hindous  crie  et  demande  jus- 
te tice,  je  m'ëtonne  de  rencontrer,  chez  notre  premier  mi- 
u  nistre,  une  si  froide  indiffërence,  à  un  âge  surtout  où  tous 
«c  les  sentiments  généreux  ont  coutume  de  se  manifester  !  » 

Ce  fiit  cette  éloquente  eatilinaire  qui  décida  le  rappel  du 
gouverneur  général,  et  Burke  ayant,  à  la  session  suivante, 
renouvelé,  dans  les  détails  cette  fois,  sa  terrible  accusation, 
force  fut  à  Pitt,  qui  cherchait  d'ailleurs  une  diversion  à  la 
politique  de  la  réforme,  d'obéir  &  l'indignation  publique  et 
de  consentir  au  jugement.  Quatre  orateurs  de  premier  ordre, 
Burke,  Erskine,  Sheridan  et  Fox,  se  partagèrent  les  rôles 
dans  cette  accusation  gigantesque,  et  la  cause  Ait  par  eux 
éclairée  dans  tous  ses  secrets,  dans  toutes  ses  iniquités. 

Mais  le  procès  traînant  en  longueur,  grâce  à  d'incroya** 
bles  subtilités,  à  l'influence  qu'exerçait  le  coupable,  ami  de 
la  plupart  des  juges,  et  grâce  surtout  à  la  complicité  du 
gouvernement,  l'émotion  publique  tomba  bientôt,  et  l'opi-* 
nion  fut  entraînée  ailleurs,  par  les  grandes  crises  révolu- 
tionnaires qui  marquèrent  la  fin  du  siècle;  alors,  loin  des 
événements,  au  milieu  des  ardeurs  d'une  lutte  devant  la- 
qudle  tout  s'effaçait,  car  elle  n'avait  pas  eu  son  égale  dans 
l'histoire,  après  la  trahison  de  Burke,  après  sept  ans  de 
débats  toujours  repris  et  toujours  interrompus,  la  cour  des 
pairs  prononça  son  jugement  :  elle  acquitta  Warren  Has-* 
tings,  engageant  ainsi  la  complicité  du  gouvernement  dans 
tous  les  crimes  de  ce  misérable. 

Quant  anx  magnifiques  marchanda  de  Londres  et  de  Cal- 
cutta, jaloux  sans  doute  de  la  solidarité  que  leur  gouverne- 
ment venait  d'assumer  devant  la  postérité,  ils  accordèrent  k 
leur  gouverneur  une  pension  annuelle  de  400,000  francs, 
avec  payement  des  arrérages,  pour  tout  le  temps  de  son  ad- 
ministration, ce  qui  fit  tomber  5  millions  de  plus  dans  le 
trésor  du  bourreau  des  Indes. 

Voilà  la  justice  de  l'Angleterre  ! 

Je  n'ai  pu  qu'esquisser,  en  courant,  les  machinations  et 
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les  cruautés  de  la  politique  anglaise  enyers  les  populations 
indolentes  et  dégénérées  deTHlndoustan.  Que  s'il  m'avait  été 
possible  de  développer  ici  toutes  les  phases  de  ce  long  drame 
qui  a  donné  tant  de  cadavres  au  Gange  et  tant  de  crimes  à 
l'histoire,  la  conscience  des  peuples  aurait  entendu  des 
monstruosités  que  la  société  romaine  elle-même  n'a  pas 
connues. 

Tout  rapide  qu'il  est,  je  ne  puis  cependant  clore  ce  récit 
sans  dire  un  mot  de  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  dans 
ses  rapports  avec  les  colonies  françaises  de  l'Inde  et  les  chefs 
des  populations  musulmanes. 

En  1750,  sous  Dupleix  et  le  commandant  Jussy,  du  sud 
au  nord  indien,  nous  possédions  cent  cinquante  lieues  de 
côtes  sur  vingt  lieues  de  profondeur,  et  dans  nos  villes  de 
Ghandernagor,  Karikal,  Mahé,  Pondichéry,  se  concentrait 
un  commerce  florissant  qui  donnait  des  richesses  à  la  métro- 
pole et  lui  ouvrait  un  monde.  Les  comptoirs  anglais,  alors, 
étaient  loin  de  rivaliser  avec  les  nôtres  ;  mais  lord  Glive  ayant 
pris  pied  dans  le  Bengale  par  la  bataille  de  Plassey,  l'intri- 
gue britannique  pénétra  dans  notre  gouvernement  des  Indes, 
et  Lally-Tollendal  eut  l'habileté  de  perdre,  en  deux  ans,  le 
vaste  empire  que  Dupleix  nous  avait  laissé.  Il  ne  sut  pas 
même  garder  Pondichéry  que  défendaient  des  fortifications 
puissantes,  et  livra  tout  à  la  discrétion  d'un  colonel  assié- 
geant :  la  ville,  son  armée,  sa  personne,  et  Thonneur  de  la 
France.  Après  avoir  vu  raser  et  démolir,  jusqu'à  la  dernière 
pierre,  cette  ville  opulente,  et  partir,  pour  l'intérieur  des 
terres,  tout  son  peuple  ruiné,  il  embarqua  ses  malheurs, 
pour  ne  pas  dire  ses  trahisons. 

Ghandernagor,  Mahé,  Karikal  n'étaient  plus  également 
qu'un  désert,  comme  Pondichéry,  tant  l'Anglais  jaloux  avait 
hâte  d'effacer  partout  la  vigoureuse  empreinte  de  la  nation 
française. 

Pondichéry,  pourtant,  sortit  de  ses  ruines  après  la  paix, 
et  se  releva  dans  sa  force,  grâce  aux  gouverneurs  Lauriston 
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et  Bellecombe ,  officiers  habiles  d'un  gouvernement  au  dé-< 
clin. 

Mais  l'Anglais,  que  ce  retour  de  la  fortune  française  in- 
quiétait, profita  des  hostilités  que  la  révolte  de  l'Amérique 
avait  fait  naître,  et  vint  assiéger  notre  ville  capitale  des  Indes 
par  surprise,  par  guet-apens,  avant  que  la  guerre  fût  dé- 
clarée, Pondichéry  fut  pris  de  nouveau,  non  sans  une  opi- 
niâtre résistance  de  Bellecombe,  et  de  nouveau  rasé,  jusqu'en 
son  plus  petit  mamelon,  à  la  manière  anglaise. 

Cinq  ans  plus  tard,  cette  expédition  de  pirates  aurait  pu 
coûter  cher  à  l'Angleterre,  car  le  bailli  de  Suffren,  après 
avoir  écrasé  ses  escadres  en  cinq  ou  six  rencontres,  enlevé 
les  plus  fortes  positions  de  la  côte  indienne,  et  mis  ses 
comptoirs  en  blocus,  était  sur  le  point  d'en  finir  avec  la  der- 
nière flotte  anglaise  dans  ces  parages,  quand  l'amiral  Hughes, 
qui  la  commandait,  lui  dénonça  la  paix  d'Amérique  non  en- 
core officiellement  ratifiée.  Suffren,  fidèle  à  l'honneur, 
acx;orda  la  trêve,  et  la  puissance  anglaise  fut  sauvée. 

Je  dis  sauvée^  car  Hayder-Aly,  chef  musulman  et  maître 
de  Maïssour,  opérait  par  terre,  avec  autant  de  bonheur  que 
le  bailli  de  Suffren  sur  mer,  et  si  celui-ci  avait  frappé  son 
dernier  coup ,  Hayder  et  Bussy ,  qui  marchaient  ensemble , 
fussent  entrés  en  vainqueurs  à  Madras  et  même  à  Calcutta. 

Mais  le  prince  de  Maïssour,  ayant  désormais  à  lutter  seul, 
succomba.  Les  Anglais,  par  la  corruption,  suscitèrent  contre 
lui  le  soubah  de  Décan  et  les  Mahrattes.  Il  eut  la  guerre  à 
soutenir  sur  tous  les  points  de  ses  frontières ,  et  il  mourut 
de  douleur,  laissant  à  son  fils  Tippoo-Soultan  le  soin  de  sa 
vengeance. 

«  L'Inde,  lui  disait-il  dans  son  testament,  a,  depuis  le 
«  règne  d'Aurengzeyb,  perdu  son  rang  parmi  les  empires 
»ï  de  l'Asie  :  ce  beau  pays  est  morcelé  en  provinces  qui  se 
u  font  la  guerre,  et  le  peuple  est  à  l'anarchie  des  sectes. 

«(  Les  Hindous,  amollis  par  leurs  habitudes  pacifiques, 
K  sont  peu  capables  de  défendre  leur  territoire  qui  devient 
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4i  tous  les  jours  la  proie  des  étrangers.  Les  musulmans  sont 
(c  plus  nombreux  et  plus  aguerris  que  les  faibles  Hindous. 
u  C'est  à  eux  qu'appartient  la  gloire  de  sauver  THindoustan. 
«  Mon  fils,  réunissez  tous  vos  efforts  pour  faire  triompher 
t(  le  Coran,  et  si  le  cid  seconde  cette  noble  entreprise,  le 
«  jour  n'est  pas  loin  peut-éU*e  où  le  glaive  de  Mahomet 
«  vous  placera  sur  le  trône  de  Timour-Lenk. 

<y  Le  plus  grand  obstacle  que  vous  ayez  à  vaincre,  c'est  la 
u  jalousie  des  Européens.  Les  Anglais  sont  aujourd'hui  tout- 
u  puissants  dans  l'Inde,  il  faut  les  affaiblir  par  la  guerre. 
u  Les  ressources  de  l'Hindoustan  ne  suffisent  pas  pour  les 
<(  expulser  des  terres  qu'ils  ont  envahies.  Mettez  les  nations 
u  de  l'Europe  aux  prises  les  unes  avec  les  autres  :  c'est  par 
u  l'aide  des  Français  que  vous  pouvez  vaincre  les  armes  bri- 
«  tanniques.  » 

Ces  conseils  habiles,  et  qui  révèlent  un  homme  d'État  su- 
périeur, furent  religieusement  suivis  par  le  fils  et  l'héritier 
du  chef  du  Maïssour.  Mais  les  alliés  firent  défaut  à  Tippoo- 
Soultan.  L'intrigue  anglaise,  un  moment  humiliée  par  le. 
barbare,  rallia  contre  lui  ses  voisins  jaloux  ou  pillards,  entre 
autres  les  Màhrattes,  et  les  Français  n'ayant  pas  relevé  leur 
influence  depuis  la  paix  de  Versailles  qui  les  avait  désarmés 
au  milieu  de  leurs  victoires ,  le  Soultan  fut  condamné ,  par 
la  défaite,  à  signer,  en  179â,  un  traité  qui  le  faisait  vassal, 
comme  le  Grand  Mogol,  cette  ombre  des  ombres.  Ce  dernier 
traité  leur  donna  le  Carnatic  et  le  Malabar. 

Tippoo-Soultan  vaincu,  Pondichéry  qui,  grâce  h  Bussy, 
s'était  relevé,  succomba  pour  la  troisième  fois,  et  les  Anglais, 
au  lieu  de  chasser  les  colons  dans  les  terres,  les  firent  juger 
comme  suspects  par  des  tribunaux  d'exception ,  et  les  je- 
tèrent sur  leurs  pontons  flottants,  comme  des  prisonniers 
de  guerre. 

Une  dernière  étoile,  pourtant,  parut  bientôt  à  l'horizon. 
Bonaparte,  vainqueur  de  l'Egypte,  annonçait  àTippoo  que  la 
vengeance  française  arrivait ,  par  la  voie  de  Suez ,  à  la  eôte 
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de  Makbar,  et  le  chef  du  Maïssour  recommença  la  guerre. 
Mais  l'idée  de  Bonaparte  fut  tuée  par  Nelson  à  la  bataille 
d'Abouktr.  Le  Directoire  ne  fit  rien ,  et  Tippoo-Soultan  fut 
écrasé,  plus  heureux  pourtant  que  son  pérCf  car  il  resta 
parmi  les  morts  sur  son  dernier  champ  de  bataille  :  avec  lui, 
tomba  la  puîssanee  musulmane  dans  Tlnde. 

Quant  ht  la  colonie  française,  elle  n'existe  plus  que  par 
tronçons,  et  ces  tronçons,  enclavés  dans  1^  vastes  lignes 
anglaises,  sont  là,  non  comme  des  possessions  sérieuses, 
mais  comme  des  monuments  funèbres  qui  racontent  à 
l'Orient  nos  terribles  désastres  de  1815,  et  les  orgueilleuses 
victoires  de  la  perfidie  britannique. 

Les  Français  dépouillés,  les  rajahs  achetés  ou  vaincus, 
les  musulmans  écrasés ,  l'Angleterre  n'avait  plus  d'ennemis 
sérieux  k  combattre,  et  dans  l'empire  d'Aurengzeyb,  toutes 
ses  cupidités  pouvaient  désormais  s'assouvir  à  Taise. 

Aussi,  pendant  trente  ans,  a  t^elle  donné  carrière  k  ses 
concupiscences,  par  la  perception  savante  des  impôts,  par  le 
monopole  exclusif  du  commerce  et  des  industries,  par  les 
confiscations  légales  ;  elle  a  concentré  toutes  les  richesses  de 
ce  vaste  territoire  dans  ses  mains;  elle  a  ruiné  la  terre, 
affamé  le  laboureur,  créé  des  millions  de  pauvres  comme  en 
Irlande,  et  quoiqu'elle  ait  étendu,  jusqu'au  delà  du  Penjab, 
son  influence  sinon  ses  domaines,  son  armée,  ses  admmis- 
tratlons,  ses  comptoirs  lui  coûtent  si  cher,  que  l'Inde,  bien- 
tôt dévastée  ^  n'a  pu  lui  sufiire,  et  qu'elle  s'est  jetée  sur  la 
Chine ,  ce  marché  merveilleux  et  lointain ,  ou ,  depuis  des 
siècles,  campe  et  vit,  ea  dehors  de  notre  civilisation  et  de 
notre  histoire ,  une  population  i^us  nombreuse  que  toutes 
les  nations  de  l'Europe  ensemble. 

Quels  furent  les  prétextes  sous  lesquels  les  Anglais,  déjà 
maîtres  du  Gange,  entrèrent  dans  les  eaux  de  Canton? 

Depuis  1796,.  le  libre  commerce  de  l'opium  par  les  étran- 
gers était  interdit  en  Chine.  Les  princes  du  céleste  empire 
avaient  fvolûbé  la  Tente  de  ce  poison ,  dont  l'usage  ^  pour 
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leurs  peuples,  était  une  cause  active  et  permanente  de  dépé- 
rissement. 

Les  Anglais  y  qui  cultivaient  le  pavot  dans  les  plus  riches 
de  leurs  possessions  indiennes,  en  tiraient ,  avant  l'édit,  des 
revenus  considérables,  et,  pour  ne  pas  perdre  une  source  si 
riche  de  profits ,  ils  organisèrent  une  vaste  contrebande  qui 
s'infiltra  par  toutes  les  frontières,  sut  trouver  des  alliés 
jusque  parmi  les  gouverneurs,  et,  comme  elle  ne  vendait 
qu'au  comptant,  réalisa  des  bénéfices  que  le  commerce  libre 
ne  lui  aurait  jamais  donnés.  La  contrebande,  d'ailleurs,  sa- 
vait agir  ouvertement  et  par  la  force  :  elle  avait  ses  docks 
jusqu'à  l'entrée  des  ports,  et,  lorsque  les  jonques  de  surveil- 
lance gênaient  ses  opérations  et  ses  mouvements,  elle  les 
écartait  ou  les  coulait  bas  avec  ses  barques  armées  en  guerre, 
comme  des  bricks  de  pirates.  Le  gouvernement  chinois, 
effrayé  des  progrès  de  cet  empoisonnement  clandestin,  pro- 
mulgua des  mesures  sévères  contre  la  contrebande,  et  donna 
l'ordre  à  ses  mandarins  de  la  traquer  partout  avec  vigueur. 
Mais  les  habitudes  étaient  contractées  :  le  poison  était  devenu 
nécessaire  à  ce  peuple  enfant  qu'enivrait  la  sensualité  des 
rêves,  et  les  Chinois  se  firent  les  complices  de  leurs  empoi- 
sonneurs. De  quoi,  d'ailleurs,  se  plaint-on  à  Pékin,  disaient 
les  Anglais  des  colonies  et  du  continent?  L'opium  ne  tue  pas, 
et,  si  l'on  en  prohibe  la  vente  par  contrebande,  c'est  parce 
qu'on  veut  empêcher  le  numéraire  de  sortir  :  il  ne  s'agit  ici 
que  d'une  querelle  de  finances.  Or  voici,  pour  juger  la  ques- 
tion ,  quelques  extraits  d'un  ouvrage  sur  la  campagne  de 
Chine  :  c'est  un  lord  qui  parle  :  n  Une  rue  située  au  milieu 
«  de  la  ville  est  complètement  envahie  par  les  boutiques 
«  destinées  à  la  vente  de  l'opium.  Là,  le  soir,  lorsque  les  tra- 
«  vaux  sont  terminés,  on  voit  une  foule  de  malheureux  Chi- 
«  nois  accourir,  pour  satisfaire  leur  abominable  passion. 
«  Les  chambres  où  ils  s'assoient  et  fument  sont  entou- 
«  rées  de  canapés  de  bois  pourvus  d'un  dossier  pour  re- 
«  poser  la  tète.  A  un  novice,  une  ou  deux  pipes  sufiSsent, 
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«  mais  un  habitué  peut  fumer  pendant  des  heures  entières. 

«  Quelques  jours  de  ce  redoutable  plaisir,  surtout  s'il 
t(  est  pris  avec  excès,  suffisent  pour  donner  à  la  face  une 
u  pâleur  maladive,  et  aux  yeux  un  air  hagard.  En  quel([ues 
u  mois,  et  même  en  quelques  semaines,  Thomme  fort  et 
u  bien  portant  sera  changé  en  une  créature  idiote  qui  ne 
«  vaudra  guère  mieux  qu'un  squelette. 

«  La  langue  n'a  pas  de  mots  pour  exprimer  les  angoisses 
»c  que  ces  malheureux  soufiFrent  si ,  ai:rès  une  longue  hâ- 
te bilude,  on  veut  les  priver  de  ce  poison;  et  c'est  seulement 
<(  lorsqu'ils  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  sous  son  in- 
«  fluence,  que  leurs  facultés  vitales  semblent  se  réveiller, 
u  A  neuf  heures  du  soir,  dans  les  maisons  où  se  consomma 
«  leur  ruine,  on  peut  voir  ces  tristes  victimes  plongées 
«  dans  tous  les  états  qui  résultent  de  Tivresse  de  l'opium. 
K  Les  uns  entrent  à  moitié  fous.  Ils  viennent  satisfaire  le 
«  terrible  appétit  qu'ils  ont  dû  vaincre,  à  si  grand'peine, 
«  pendant  la  journée.  Les  autres,  encore  sous  l'effet  d'une 
«  première  dose,  rient  et  parlent  sans  raison,  tandis  que  sur 
a  Jes  canapés  voisins  gisent  d'autres  malheureux,  immo- 
le biles  et  languissants,  avec  un  sourire  hébété  sur  la  face, 
u  trop  accablés  par  l'influence  du  poison  pour  faire  la 
<(  moindre  attention  k  ce  qui  se  passe  autour  d'eux,  et  com- 
te plétement  absorbés  dans  leur  affreuse  volupté.  La  der- 
«  nière  scène  de  cette  tragédie  s'accomplit  dans  une  pièce 
«c  écartée,  véritable  chambre  des  morts  où  sont  étendus, 
€  roides  comme  des  cadavres,  ceux  qui  sont  arrivés  à  cette 
u  pleine  extase  que  les  fumeurs  d'opium  recherchent  folle- 
u  ment,  image  du  long  sommeil  où  leur  aveugle  passion  les 
u  jettera  bientôt.  )> 

Nous  l'avons  dit  déjà,  ce  tableau  n'est  pas  une  esquisse 
crayonnée  à  plaisir  par  un  quaker  morose,  ou  par  un  étran- 
ger passionné.  C'est  l'œuvre  d'un  Anglais,  d'un  lord  peignant 
sur  place,  en  plein  amphithéâtre  et,  pour  ainsi  dire,  sur  le 
cadavre.  On  ne  saurait  donc,  sans  mauvaise  foi,  contester 
1.  11 
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les  terribles  effets  de  l'opium,  qui  sont  raffaiUîssemeBl  des 
facultés,  rabrutissement,  la  mort,  résultats  signalés  d'ail- 
leurs et  vingt  fois  dénoncés  par  les  mandarins  dans  leurs 
rapports  officiels  à  l'empereur. 

Enfin,  des  statistiques  étudiées  ont  prouvé  qu'en  Chine, 
la  vie  moyenne  des  fumeurs  ne  dépassait  pas  quatre  ans.  Or, 
dans  les  dernières  années,  avant  la  guerre,  le  ehif&*e  de 
l'importation  annuelle  s'élevait  à  trente  mille  caisses  d'o- 
pium qui  servaient  à  l'approvisionnement  d'un  million 
d'hommes.  Calculez,  sur  ces  bases,  la  mortalité  probable,  et 
cherchez  une  guerre,  une  peste,  un  fléau  de  la  terre  ou  des 
cieux  qui  laisse  après  lui  de  pareilles  hécatombes  ! 

Mais  qu'importe  au  gouvernement  anglais?  Depuis  des 
siècles,  il  s'est  fait  la  main  au  meurtre  en  Iriande,  en  Amé- 
rique, dans  les  deux  Indes  ;  et  puisqu'il  y  a  riches  profits  à 
recueillir,  il  faut  que  la  Chine  soit  empoisonnée. 

N'est-il  pas  sage,  d'ailleurs,  d'afi&iiblir  et  d'énerver  un 
empire  qui  a  pour  provinces  des  royaumes  et  que  peuplent 
quelques  cents  millions  d'habitants?  Donc,  malgré  les  re- 
montrances, les  édits  et  les  lois,  les  Anglais  poursuivent 
activement  leur  commerce  clandestin  \  leurs  navires  tiennent 
magasin  dans  la  rivière  de  Canton,  et,  pour  se  faire  livrer 
les  caisses  qui  donnent  la  mort,  le  commissaire  chinois  est 
forcé  de  mettre  aux  fers  le  résident  anglais,  sir  Ëllîot. 

Mais  les  Anglais,  honnêtes  commerçants,  crient  au  vol,  à 
la  violation  du  droit  des  gens,  comme  si  le  gouvernement 
chinois  n'avait  pas  le  droit  de  faire  la  police  dans  ses  eaux, 
surtout  contre  des  empoisonneurs  publics.  Leurs  marins 
pénètrent  dans  les  villages  qu'ils  dévastent,  et  parce  que 
les  Chinois  n'ont  pas  voulu  se  laisser  empoisonner  sans  pro- 
testation, le  3  avril  i840,  le  gouvernement  anglais,  épou- 
sant la  querelle  de  ses  contrebandiers  provocateurs,  déclare 
«  que  tous  les  bâtiments,  vaisseaux  et  cargaisons  apparte- 
u  nant  à  l'empereur  de  la  Chine  ou  à  ses  sujets,  seront  rete- 
«  tenus  et  conservés  en  garde  jusqu'à  réparation  complète, 
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tL  pofar  les  iz^ëréts  et  les  griefs  des  nationaux.  »  —  Stipu^ 
lant,  par  surplus,  que  lesdits  raisseaux,  bâtiments  et  car- 
gaisons, amenés  ou  retenus  dans  les  ports,  seront  confisqués 
et  vendus,  si  pleine  satisfaction  n'est  donnée  ! 

Locuste  elle-même,  cette  reine  des  poisons,  aurait-elle 
mieux  fait  que  l'Angleterre  marchande  demandant  répara- 
tion pour  saisie  de  marchandise  prohibée ,  et  réclamant, 
sous  peine  de  confiscation  et  de  guerre,  une  indemnité  de 
75  millions,  pour  vingt  mille  caisses  homicides,  mécham- 
ment séquestrées  par  ceux  auxquels  elle  portait  la  mort  ! 

Les  Chinois  refusèrent  d'acquitter  ces  traites  du  crime, 
et  quelques  mois  après  ,  une  flotte  anglaise  de  trente 
voiles  mouillait  à  l'entrée  de  la  mer  Jaune,  en  rade  de 
Chusan.  Bombarder  la  ville,  l'envahir,  la  mettre  à  sac,  et 
massacrer  les  vieillards  qui  n'avaient  pu  fuir  avec  la  garni- 
son mise  en  déroute,  après  un  simulacre  de  combat,  telle 
fut  l'opération  rapide  de  la  première  journée.  Les  malheu- 
reux Chinois,  pour  toute  résistance,  avaient  mis  en  batterie 
sur  le  rivage^  en  guise  de  chevaux  de  frise,  quelques  tableaux 
de  monstres,  de  dragons  ailés,  de  griffons  bizarrement  enlu- 
minés, et  les  braves  anglais,  au  lieu  d'être  désarmés  par  une 
si  facile  victoire,  dévastaient  et  pillaient  cette  ville  ouverte, 
comme  une  redoute  qui  tombe  après  vingt  assauts  désespé- 
rés :  vainqueurs  héroïques,  ils  s'amusaient  à  tuer  des  enfants  ! 

Mais  ee  ne  fut  pas  là  leur  seul  exploit  dans  cette  guerre  : 
la  Tille  d'Amoï  fut  écrasée,  ravagée  de  fond  en  comble, 
comme  la  capitale  de  Chusan,  et  le  gouvernement  anglais 
ayant  refusé  de  ratifier  un  traité  des  plus  favorables  signé 
par  son  rq[»*ésentant,  sir  Elliot,  une  flotte  nouvelle,  partie 
du  Bengale,  incendia  les  forts  de  la  Bogue ,  châtia  Canton 
et  parut  devabt  Pékin,  la  capitale  du  céleste  empire. 

La  nullité  militaire  des  Chinois  rendait  toute  résistance 
impossible.  Us  durent  céder  et  subir  les  rudes  conditions 
de  l'étranger,  c'^t-ànlire  payer  les  75  millions,  les  frais  de 
la  guerre  et  toutes  les  dimes  de  la  défaite. 
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Depuis  cette  mdinorable  campagne,  TAngleterre  a  pris 
pied  en  Chine;  elle  y  a  des  îles,  des  baies,  des  ports,  un 
irailë  de  commerce  et  des  relations  directes,  des  influences 
organisées  qui  travaillent  Tempire.  Dans  quelques  années, 
si  l'Europe  n'y  songe  et  si  l'Amérique  ne  pousse  pas  ses 
concurrences,  la  Chine,  comme  l'Inde,  ne  sera  plus  qu'une 
ferme  anglaise.  Ce  sera  pour  l'Angleterre  une  acquisition 
de  prodigue,  car  elle  en  est  arrivée  aujourd'hui  à  ce  que 
ses  guerres  et  ses  administrations  lui  soient  plus  dispen- 
dieuses que  profitables.  Qu'importe  l'avenir?  l'Anglelerre 
ne  peut  que  l'escompter;  ce  qu'il  lui  faut  aujourd'hui,  c'est 
placer  et  produire. 

Pour  échapper  a  la  responsabilité  de  cette  politique  sau- 
vage qui  défend  le  privilège  du  poison  par  la  guerre,  le  gou- 
vernement anglais  et  la  compagnie  des  magnifiques  mar- 
chands ont  prétendu  qu'ils  ne  patronnaient  pas  l'homicide, 
et  qu'ils  ne  défendaient  que  le  droit  de  commerce  et  de 
propriété.  Vains  mensonges,  misérable  hypocrisie  !  comme 
si  la  culture  du  pavot,  dans  le  Bengale,  n'était  pas  un  mo- 
nopole indirect  au  profit  de  la  compagnie  des  Indes;  comme 
si  une  des  autorités  de  la  Grande-Bretagne,  lord  Welling- 
ton, n'avait  pas  publiquement  encouragé  le  commerce  de 
l'opium,  déclarant  qu'il  était  nécessaire  à  la  prospérité 
britannique.  Voici  ses  paroles  :  «  J'ai  fait  partie  d'un  co- 
te mité  chargé  de  diriger  une  enquête  sur  les  diverses  bran- 
i(  ches  du  commerce  anglais ,  et  en  particulier  sur  celle  de 
«  l'opium,  et  je  déclare  que  l'un  des  principaux  objets  que 
i(  le  gouvernement  avait  en  vue,  c'était  la  continuation  de 
u  ce  commerce,  »  Dans  le  rapport  fait  à  la  chambre  des  com- 
munes par  son  comité,  il  fut  expressément  énoncé  qu'il  était 
h  désirer  que  le  commerce  de  l'opium  fût  continué. 

Cet  abominable  trafic,  d'ailleurs,  n'est-il  pas  toujours  en 
plein  exercice?  et  ne  sait-on  pas  que  l'Angleterre,  toujours 
féconde  en  prétextes ,  prépare  sourdement  une  lutte  nou- 
velle ? 
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Le  récit  qui  précède,  quelque  riche  qu'il  soit  en  forfaits, 
est  loin  de  relater  tous  les  crimes  du  gouvernement  britan- 
nique dans  ses  guerres  ou  ses  relations  de  long  cours. 
Ainsi,  je  n'ai  rien  dit  de  ses  hauts  faits  dans  le  Canada,  cette 
grande  et  belle  colonie  que  nos  pères  appelaient  la  France 
antarctique  y  et  que  l'Angleterre  nous  a  enlevée,  lambeaux 
par  lambeaux,  grâce  à  une  longue  suite  de  perfidies.  Certes, 
j'anrais  pu  mentionner  cet  infâme  traité  signé  par  Louis  XV 
(1763)  et  qui  livra  vingt  mille  Acadiens  à  la  proscription. 
J'aurais  pu,  sur  cette  terre  jadis  française,  recueillir,  comme 
en  Irlande  et  comme  aux  Indes,  des  milliers  de  témoignages 
dénonçant  au  monde  un  demi-siècle  de  dilapidations  effré- 
nées et  de  vengeances  atroces.  J'aurais  pu  raconter  la  con- 
fiscation des  terres  déclarées  vacantes  au  profit  de  quelques 
familles  anglaises ,  ainsi  que  les  actes  de  ce  gouvernement 
de  satrapes  personnifié  dans  sir  James  Craig  et  lord  Dal- 
bousie,  qui  s'est  appelé  dans  l'histoire  canadienne  le  ré^ 
gime  de  la  terreur ,  et  qu'ont  pu  seules  faire  oublier  les 

11. 
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exécutions  sauvages  de  la  dernière  guerre  (1857-1840). 

Mais  tous  ces  drames  lointains,  fragments  détachés  de  la 
grande  tragédie  anglaise ,  nous  mèneraient  trop  loin,  si  je 
voulais  en  signaler  toutes  les  péripéties  ;  j'aime  mieux  con- 
centrer cette  étude ,  qui  ne  finirait  pas ,  sur  un  point  dé- 
cisif et  fondamental,  sur  le  duel  ouvert  entre  la  France  et 
l'Angleterre  depuis  la  Révolution. 

De  l'assemblée  des  états  généraux  k  la  journée  du  10  août, 
quelle  fut  la  conduite  du  gouvernement  anglais  envers  la 
France?  Officiellement,  dans  les  actes  publics  et  les  rap- 
ports internationaux ,  le  gouvernement  anglais  ne  prit  pas, 
à  notre  égard,  une  attitude  agressive,  et  nulle  attaque  ou- 
verte n'eut  lieu  contre  l'indépendance  de  notre  pays  ou 
l'exercice  de  sa  souveraineté.  L'esprit  constitutionnel,  en 
Angleterre,  nous  était  favorable,  et  les  sympathies  du 
peuple  nous  étaient  acquises.  L'opinion  publique  n'aurait 
donc  pas  permis  une  déclaration  violente,  encore  moins  une 
levée  de  boucliers,  contre  une  révolution  qui  rappelait  aux 
vieux  Anglais  leurs  grandes  luttes  nationales.  Aussi,  le  pre- 
mier ministre  de  la  couronne  qui  fut,  plus  tard ,  l'hoBinie 
d'État  de  la  contre-révolution,  William  Pitt  se  garda-t^il 
bien  d'abord  de  manifester  publiquement  ses  haines  et  d'ir- 
riter l'esprit  d'indépendance  dans  son  pays,  en  attaquant  ou 
menaçant  le  nôtre  ;  mais  ce  qu'il  n'osait  tenter  au  grand 
jour,  il  le  prépara  dans  l'ombre,  en  organisant  la  conspira- 
tion des  calomnies. 

Les  écrivains  les  plus  habiles  de  la  presse  anglaise  furent 
embrigadés  et  payés  pour  le  service  de  cette  propagande, 
et  chaque  jour  ces  empoisonneurs  publics  inventaient  ua 
crime,  un  mensonge  nouveau  sur  les  faits  ou  sur  les  espé«- 
rances  de  la  révolution,  contre  ses  hommes  ou  contre  ses 
idées. 

Or,  tandis  que  par  la  presse,  le  pamphlet  et  le  club,  le 
venin  s'étendait  et  s'infiltrait  partout  dans  les  masses,  le 
gouvernement  anglais  ordonnait  à  ses  consuls,  à  ses  es- 
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pions,  à  ge6  dijdomates,  de  battre  le  rappel  contre  nous  sur 
le  c<miî]ient.  Il  faisait  cesser  les  querelles  qui  divisaient  les 
forces  ;  il  aeoordait  la  Suède  et  la  Russie,  la  Turquie  et 
l'Autriche,  ralliait  toutes  les  puissances,  rappelait  ses  flottes 
de  l'Inde,  jetait  la  révolte  dans  nos  colonies,  racolait 
TËspagne,  la  Hollande  elle-même,  et  par  les  intrigues  de 
son  ambassadeur  à  Naples,  lord  Elgin,  qui  s'ëtait  fait  le 
courrier  de  la  coalition,  il  amenait  le  traité  de  Pavie,  ou 
traUé  de  partage^  et  cette  fameuse  conv^tion  de  Pilnitz 
qui  remua  jusque  dans  son  tombeau  la  France  de  nos 
pères. 

Ainsi,  mettre  la  France  révolutionnaire  au  ban  des 
nations^  pr^arer  contre  elle  une  vaste  organisation  de  forces 
avant  de  les  précipiter,  et,  par  des  calomnies  habilement 
eatreienues  ou  renouvelées,  la  perdre  dans  l'opinion  du 
seul  peuple  qui  la  pût  comprendre  et  suivre  dans  ses  voies 
nouvelles,  telle  fut  la  tâche  de  Pitt.  Dans  notre  affranchisse- 
ment, il  voyait  la  ruine  plus  ou  moins  prochaine  de  l'Angle- 
terre féodale  et  rémancipation  du  monde. 

«  La  France,  avait  dit  lord  Roth,  nous  a  porté  un  coup 
u  terrible,  en  nous  feisant  perdre  l'Amérique  :  elle  nous 
u  prépare  encore  une  perte  nouvelle,  celle  de  l'Inde  ;  il  faut 
<c  que  nous  fassions  la  paix,  et  que  nous  employions  tous  les 
«  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  occuper  la  France 
«t  au  dehors  d'elle->mémc.  » 

Si  la  monarchie,  caduque  et  pleine  d'ulcères,  avait  pu 
porter  de  si  rudes  coups  à  rAngleterre,  rongée  elle-même 
par  la  corruption  et  les  privilèges,  que  n'avait-on  pas  à  re« 
douter  de  la  Révolution,  puissance  enthousiaste  et  jeune, 
qui  s'annonçait,  dans  le  monde,  comme  le  soldat  du  droit,  et 
qui  servait  le  plus  grand  peuple  de  l'histoire? 

Pitt  avait  deviné  juste  ;  voilà  pourquoi,  dans  sa  haine,  il 
employa  trois  années  à  préparer  le  siège  de  la  révolution  et 
par  ses  alliances  et  par  ses  calomnies. 

Dès  i79ii,  ses  alliances  étaient  toutes  formées;   elles 
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venaient  d^éclater  à  Pilnîtz;  quant  h  Tautre  besogne,  il 
Tavait  si  bien  remplie,  que  Brissot  disait,  dans  les  premiers 
jours  de  la  République,  en  parlant  de  l'Angleterre  : 

((  11  s'est  fait  dans  ce  pays,  contre  nous,  une  coalition  ra- 
ie pide  et  nombreuse  de  toutes  les  créatures  de  la  cour,  des 
«  bommes  en  place,  des  nobles,  des  prêtres,  des  riches 
«  propriétaires,  de  tous  les  capitalistes,  des  gens  qui  vivent 
<:  des  abus  ;  ils  ont  inondé  les  gazettes  de  leurs  protestations 
K  de  dévouement  pour  la  constitution  anglaise,  d'horreur 
u  [  our  notre  révolution,  de  haine  pour  les  anarchistes,  et 
«  la  secousse  qu'ils  ont  imprimée  à  l'opinion  publique  a  été 
«(  telle  qu'en  moins  de  quelques  jours  l'Angleterre  s'est 
u  trouvée  aux  genoux  de  ses  ministres,  et  que  la  haine  la 
((  plus  violente  a  succédé,  dans  le  cœur  de  presque  tous  les 
t(  Anglais,  à  la  vénération  que  leur  avait  inspirée  la  Révolu* 
t(  tion  française.  ^ 

Appuyé  par  cet  énergique  mouvement  de  l'opinion  pu- 
blique qu'avait  créé  le  mensonge,  Pitt,  enfin,  donna  libre 
cours  à  ses  haines  et  leva  tout  à  fait  le  masque  après 
le  iO  août.  11  entretenait  des  agents  à  Coblentz,  cette 
Aendée  du  dehors,  et  le  manifeste  insolent  du  duc  de 
Brunswick  était,  dit-on,  sorti  de  ses  conseils;  mais  il  avait, 
plus  ou  moins,  gardé  jusque-là  la  réserve  des  neutres  dans 
les  formes  officielles,  tandis  que,  après  le  10  août,  qui 
n'était  pourtant  qu'une  expiation  légitime  de  la  trahison 
fl€grante,  il  rappela  son  ambassadeur  de  Paris,  invita  les 
Arglais  à  quitter  la  France,  et  cessa  toute  relation  avec  notre 
plénipotentiaire  Chnuvelin. 

11  fit  plus  :  comme  saisi  d'horreur  au  spectacle  de  nos 
crimes,  et  ne  voulant  pas  sans  doute  que  l'Angleterre  fût 
souillée,  l'ami,  le  défenseur  de  llastings,  fit  rendre,  par 
le  parlement,  un  bill  de  rigueur  contre  les  étrangers  lalien 
bill).  Cette  loi,  si  contraire  à  l'esprit  anglais,  livrait  tous  les 
étrangers  à  l'arbitraire  du  gouvernement,  qui  les  pouvait 
emprisonner  ou  chasser  du  royaume  à  son  bon  plaisir,  et 
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pas  une  exception  ne  fut  accordée^  même  aux  agents  officiels 
de  la  République  ;  Pitt  ne  voulait  garder  que  les  otages  et 
les  traîtres. 

C'est  ainsi  qu'infidèle  à  la  religion  de  son  père  comme 
aux  inspirations  de  sa  jeunesse,  le  fils  de  lord  Chatham  pré- 
ludait à  ses  grandes  campagnes  contre  la  Révolution  ; 
l'hypocrisie,  le  guet-apens,  le  mensonge  d'abord,  et  puis, 
l'insulte  publique,  la  violence,  la  guerre  ouverte  et  dé- 
clarée. 

La  France,  pourtant^  ni  dans  ses  résolutions  ni  dans  sa 
propagande,  n'avait  commis  de  provocation  contre  l'Angle- 
terre. Au  lieu  d'être  hostile  à  ce  peuple  qu'elle  respectait 
comme  son  aîné  dans  les  voies  de  la  révolution,  elle  avait 
sollicité  son  alliance  morale,  provoqué  ses  sympathies,  et  le 
gouvernement  nouveau  ne  cessait  de  protester,  auprès  du 
foreign  office,  de  ses  intentions  pacifiques  et  loyales^  oubliant 
même  de  relever  et  de  venger  les  publiques  injures  qui  ve- 
naient le  frapper  dans  sa  majesté  souveraine. 
y  Mais  la  politique  de  Pitt  rejetait  toutes  les  explications  et 
ne  voulait  entendre  à  rien  ;  ses  desseins,  depuis  longtemps 
mûris,  avaient  hâte  d'aboutir.  Aussi,  dès  que  Louis  XVI, 
tombé  du  trône,  eut  porté  sa  tête  sur  l'échafaud,  Pitt  se  voila 
la  face  ;  il  donna  contre  l'ambassadeur  républicain  un  ordre 
formel  d'expulsion  dans  trois  jours,  et  partout,  dans  les 
clubs,  dans  la  presse,  dans  le  parlement,  il  fit  annoncer  la 
grande  croisade  contre  l'infâme  révolution  qui  voulait  dé- 
vaster le  monde,  renverser  tous  les  gouvernements,  détruire 
la  sainte  constitution  britannique,  et,  sur  les  ruines  de  la 
société,  bâtir  un  temple  au  néant,  à  l'anarchie  ! 

La  République  française,  qui  savait,  pourtant,  châtier  les 
rois,  ne  répondit  encore  à  ces  nouveaux  outrages  que  par 
de  bienveillants  appels  au  bon  voisinage,  à  la  concorde,  à 
l'ami tié  franche  entre  les  deux  peuples,  et  Robespierre  sur- 
tout insistait,  dans  les  conseils  du  gouvernement,  pour  que 
les  voies  de  la  patience  fussent  épuisées  avant  la  guerre  ; 
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espérant  toujours  que  les  nécessites  de  1a  révolution  serai^t 
enfin  comprises  et  que  Tévidence  du  droit  national  raiaeDe- 
rait  Topinion. 

Le  peuple  anglais,  en  effet,  n'avatt-il  pas  le  premier 
traîné  la  monarchie  aux  assises  d'une  convention  ?  N'avait-il 
pas  cimenté  par  le  sang  d'un  roi  parjure  ses  libertés  trahies, 
et  fait  asseoir  une  révolution  au  milieu  des  royautés  sécu- 
laires et  légitimes,  sans  que  l'é^anger  eût  mis  la  mam  dans 
ses  querelles  ? 

Vaines  espérances  !  Les  nouveaux  envoyés  de  la  Républi- 
que furent  ignominieusement  chassés,  comme  Chauvelin; 
on  fit  saisir,  dans  les  ports,  les  offrandes  et  les  dons  envoyés 
par  les  comités  patriotiques  des  trois  royaumes  ;  on  j^a  dans 
les  fers,  à  Douvres,  un  courrier  de  France  porteur  de  dé- 
pêches de  la  République  au  gouvernement  anglais,  et  Ton 
offrit  seulement  de  négocier,  en  secret,  avec  Dumouriez 
qui  demandait  l'ambassade  de  Londres,  avant  de  consommer 
sa  trahison  arrêtée  dès  longtemps  et  payée. 

Tant  d'insultes,  chaque  jour  renouvelées,  et  cette  opi- 
niâtre persistance  dans  la  mauvaise  foi,  dans  les  calomnies, 
lassèrent  enfin  la  Convention,  et,  du  haut  de  cette  tribune 
où  s'allumaient  les  foudres,  la  déclaration  de  guerre  fut 
lancée. 

C'était  là  ce  qu'attendait  Pitt,  qui,  n'osant  encore  prendre, 
devant  l'opinion  et  l'histoire  la  responsabité  redoutable 
d'une  rupture  officielle,  l'avait  provoquée  par  tous  les 
moyens  et  l'avait  rendue  fatale. 

«  Nous  avons  épuisé,  s'écria-t-îl ,  toutes  les  voies  possi- 
((  blés  d'accommodement,  mais  la  France  veut  la  guerre  : 
«  eh  bien  !  on  aura  la  guerre,  et,  comme  on  l'a  dit,  une 
(c  guerre  à  mort,  une  guerre  d'extermination  :  on  prétend 
«c  qu'il  ne  tenait  qu'à  nous  de  vivre  en  paix  avec  les  Français, 
«  de  vivre  en  frères  :  non,  c'est  en  ennemis  que  la  pru- 
u  dence  nous  conseille  de  vivre  avec  eux.  » 

A  cette  explosicm  de  la  haine  implacable,  comme  on  sent 
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que  Pitt  est  à  l'aise^  et  qu'il  peut  enfin  parler  tout  haut  ! 

Mais  dans  les  deux  chambres  quelques  vaix  s'ëiéTont, 
qui  dénoncent  au  peuple  anglais  les  intrigues  du  ministre , 
les  perfidies  et  les  ruses  de  sa  politique. 

<c  Ce  pays,  s'écrie  lord  Stanhope,  n'a  jamais  eouru  un 
«(  aussi  grand  danger,  et  jamais  plus  importante  question  ne 
u  vous  fut  soumise.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  chambrera  s'en- 
u  gager  &  soutenir  une  guerre  préparée  par  nos  ministres, 
«<  et  dans  laquelle  nous  sommes  les  agresseurs,  oui,  les 
«  agre^eurs! 

«  You^  savez  que  le  second  article  du  traité  de  commerce 
«  de  4786  porte  expressément  qu'en  cas  de  malentendu 
«c  eatre  les  deux  nations ,  le  renvoi  de  l'ambasêadeur  sera 
€  regardé  comme  une  rupture  :  or,  c'est  nous  qui  avons 
«  renvoyé  M.  de  Chauvelin,  de  la  façon  la  plus  ignominieuse. 
«  Voilà  donc  la  rupture  de  notre  côté,  et  je  ne  puis  voir  une 
«c  i^ression  sans  motif,  dans  la  déclaration  de  la  France  ; 
«  l'agression  est,  au  contraire,  du  fait  de  nos  ministres.  Ils 
»  ont  voulu  la  guerre  ;  ils  l'ont  commencée,  puisqu'ils  ont 
c  fait  {précisément  ce  qu'il  fallait  pour  l'amener,  précisé- 
€  ment  ce  qu'avait  prévu  le  traité.  » 

»  Oui ,  répétait  lord  Lauderdale  en  s'adressant  à  Pitt, 
«  cette  guerre  est  votre  owivre  :  vous  l'avez  préparée  vous- 
«  m^e,  et  l'un  de  vos  plus  puissants  moyens,  ce  sont  les 
«  libelles  atroces  contre  les  Français,  dans  lesquels  l'absur- 
«c  dite  marche  de  front  avec  la  perfidie.  Ne  les  accuse*t-on 
«  pas  d'avoir  empoisonné  les  eaux,  et  d'être  coupables  d'au- 
«  très  crimes  épouvantables?  N'ose-t-on  pas  mentir  impu- 
«  demment  au  peuple  anglais,  en  lui  disant  que  plusieurs 
«  Français  osi  été  arrêtés,  pour  un  exécrable  complot  qu'ils 
«  allaient  exécuter  ? 

«r  Quels  sont  les  agresseurs,  de  ceux  qui  entretiennent 
t{  on  ebargé  d'affaires,  ou  de  ceux  qui  le  chassent?  de  ceux 
«  qui  s'efforeent  de  s'expliquer,  ou  de  ceux  qui  refusent 
«  d'e&tendre?  de  ceux  qui  ne  demandent  qu'à  continuer  un 
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«  commerce  paisible  et  amical,  ou  de  ceux  qui  défendent 
«  l'exportation  des  grains  pour  cette  nation,  tandis  qu'ils  la 
«  laissent  libre  pour  tout  le  monde?  » 

Ces  paroles,  empruntées  h  des  orateurs  anglais,  ne  sont- 
elles  pas  décisives,  et  ne  prouvent-elles  pas  contre  Pitt,  et 
malgré  ses  audacieux  subterfuges,  que  la  rupture  fut  amenée, 
provoquée,  nécessitée  par  son  gouvernement?  Or  il  im- 
porte au  peuple  anglais  comme  h  la  France  de  savoir  sur 
qui  doit  retomber  la  responsabilité  de  cette  initiative  ter- 
rible, car,  s'il  en  est  sorti  pour  nous  de  longues  calamités, 
elle  a  coûté  l'honneur  et  cinquante  milliards  à  l'Angleterre  ; 
elle  lui  a  valu  les  impôts  énormes  sous  le  poids  desquels  elle 
finira  par  succomber;  elle  a  grevé  sa  propriété  foncière 
d'une  hypothèque  écrasante  qui  ne  sera  jamais  remboursée  ; 
elle  a  autorisé  ces  lois  de  famine  (corn-laws)  qui,  en  mesu- 
rant au  peuple  sa  nourriture,  de  i8i  5  jusqu'en  184G,  ont 
fondamentalement  altéré  les  conditions  de  la  fortune  publi- 
que, et  jusqu'aux  conditions  de  la  vie. 

Le  défi  de  Pitt,  le  cartel  d'extermination,  de  guerre  à 
mort,  fut  soutenu  par  l'éloquence  passionnée  de  Burke,  le 
renégat  de  l'Irlande,  sa  patrie ,  et  de  sa  religion  première, 
la  liberté. 

«  Si  jamais,  dit-il  aux  communes,  si  jamais  puissance 
«  met  le  pied  sur  le  sol  de  la  France,  elle  doit  y  entrer 
«  comme  dans  un  pays  d'assassins  :  on  n'y  aura  aucun 
a  égard  aux  procédés  que  les  nations  policées  ont  entre 
«  elles,  en  se  faisant  la  guerre  ;  la  France  n'a  pas  le  droit 
a  de  s'y  attendre  :  toute  la  guerre  doit  y  être  réduite  d 
«  l'exécution  militaire,  » 

C'est  ainsi  que  parlaient  de  la  France  les  hommes  d'État, 
les  esprits  les  plus  émincnts  d'un  pays  libre  ;  c'est  là  le  des- 
tin qu'ils  lui  promettaient,  V  exécution  par  les  armes ,  et  Ion 
s'étonne,  l'on  s'indigne,  l'on  se  révolte  au  souvenir  des  me- 
sures terribles  ordonnées  sous  de  pareilles  menaces,  par  un 
comité  révolutionnaire  de  salut  public  qui ,  seul ,  avec  un 
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peuple  sans  pain  et  sans  armes,  avait  à  lutter  contre  le 
monde  !  Ah  !  que  nos  pères  soient  à  jamais  glorifiés  el  bënis 
de  n'avoir  pas  désespéré  de  la  France  ! 

La  guerre  officiellement  déclarée,  Pitt  ouvrit  la  campagne 
maritime  en  donnant  l'ordre  à  tous  les  capitaines  sous  pa- 
villon anglais  de  brûler,  couler  bas  et  détruire  les  bâtiments 
français  qu'ils  pourraient  rencontrer.  Il  força  l'Espagne,  les 
Deux-Siciles  et  le  Portugal  à  se  mettre  en  guerre  contre  la 
République;  il  détermina  la  Russie,  et  le  stathouder  de 
Hollande  reçut,  de  ses  mains,  cinq  cent  mille  livres  sterling 
pour  entrer  dans  la  coalition  avec  ses  flottes.  Le  Danemark , 
la  Suisse  et  Gènes,  ayant  résisté,  eurent  à  subir  les  avanies 
britanniques.  La  Toscane,  qui  voulait  rester  neutre ,  fut  en- 
traînée, derrière  l'Autriche,  à  l'assaut  général. 

La  coalition  ainsi  formée,  Tintercourse  régularisée  sur 
toutes  les  mers ,  à  la  manière  des  forbans ,  et  les  calomnies 
anglaises  affluant  partout,  comme  ses  navires,  Pitt,  non  con- 
tent d'affamer  la  République  par  l'interdit  contre  les  assi- 
gnats ,  par  le  haut  prix  du  change  et  par  la  séquestration 
de  toutes  les  voiles  marchandes  couvrant  des  céréales  à  des- 
tination de  France,  Pitt  organisa  le  vol,  l'incendie,  l'assas- 
sinat contre  la  patrie  de  la  Révolution  qu'il  avait  juré  d'ex- 
terminer. 

Un  réseau  de  conspirations  s'étendit  sur  les  départements; 
en  différents  lieux,  des  magasins  d'armes  sautèrent  ou 
furent  dévorés  par  les  flammes.  Ainsi  du  château  de  Bayonne, 
de  la  voilerie  de  Lorient,  de  l'arsenal  de  Valenciennes ,  des 
parcs  de  Saumur  et  de  Ghemillé.  Des  mains  invisibles  allu- 
maient les  mèches ,  lançaient  les  pétards ,  distribuaient  les 
guinées,  et  les  intrigues  de  Pitt  étaient  si  flagrantes ,  même 
au  fond  des  campagnes,  que  son  nom,  en  moins  de  six  mois, 
était  devenu  le  nom  de  l'ennemi.  Le  peuple ,  dans  son  exé- 
cration, le  citait  avant  celui  de  Cobourg. 

Au  dehors,  le  mot  d'ordre  avait  été  donné  par  le  gouver- 
nement anglais,  contre  tous  nos  agents  officiels,  et  même 
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contre  les  simples  citoyens  retenus  par  les  soins  de  leur 
commerce.  Ainsi,  Bourgoing,  ministre  en  mission  aafMrcs 
du  Portugal,  était  forcé  de  fuir  devant  la  populace  ameutée 
de  Lisbonne.  Le  représentant  français  à  Hambourg,  Leboc, 
n'échappait  que  par  miracle  à  pareille  démonstration  orga- 
nisée dans  la  ville  libre.  Beumonville  et  quatre  députés  de 
la  Convention,  étaient  livrés  par  Dumouriez,  que  pension- 
nait le  Foreign-office  ;  et  la  cour  d'Autriche,  qui  recevait  ses 
instructions  de  Londres,  faisait  arrêter,  sur  son  territoire, 
Sémonville  et  Maret,  deux  ambassadeurs^  pillait  leurs  baga- 
ges, assassinait  leur  famille  et  les  jetait  dans  ses  cachots,  au 
mépris  de  toute  foi  publique. 

Telles  furent  les  manœuvres  de  l'Angleterre  dans  cette 
première  coalition  qui,  d'après  le  traité  de  Pavie,  devait 
donner  la  Franche -Comté,  l'Alsace,  la  Lorraine  à  l'empereur 
d'Autriche;  à  la  Sardaigne,  la  Bresse,  le  Bugey,  le  Dau- 
phiné,  le  pays  de  Gex  et  le  Roussillon  ;  la  Corse  et  le  Béarn 
au  roi  d'Espagne;  Pitt  se  réservant  de  prendre  sa  part,  et 
de  choisir  parmi  nos  plus  belles  colonies. 

Cette  coalition  insolente,  le  comité  de  salut  public  l'écrasa 
sous  le  poids  de  la  France  révolutionnaire,  et  l'intrigae  de 
Pitt  échoua,  malgré  les  armées,  malgré  les  trésors,  malgré 
les  premières  trahisons. 

Sur  un  point,  pourtant ,  il  n'avait  que  trop  bien  rénssi  ; 
dans  cette  terrible  année  de  95  où  la  France  fut  un  camp , 
le  S7  aoàt,  notre  plus  grand  arsenal  militaire,  la  ville  de 
Toulon ,  lui  fut  livré  par  les  royalistes,  et ,  quelque  trois 
mois  plus  tard,  le  i9  décembre,  après  avoir  décimé  la  ville 
par  le  massacre  des  républicains,  par  les  exécutions  martia- 
les, par  la  transporta tîon,  les  Anglais,  que  menaçait  une  ar« 
mée  victorieuse,  accomplirent,  avec  une  joie  sauvage,  l'hor* 
rible  destruction  qu*ils  avaient  tant  de  fois  rêvée.  Ils  brûlèrent 
l'arsenal ,  les  magasins  de  matières  et  les  principaux  bâti- 
ments du  port. 

u  Des  trenleet  un  vaisseaux deligne,  dit  un.docum^at ,  et 
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des  vingt-cinq  frégates  qui  se  trouTâient  à  Toulon ,  au  mo- 
menl  où  les  Anglais  y  entrèrent,  seize  vaisseaux  et  cinq  fré- 
gates furent  entièrement  brûlés  ou  fortement  endommagés  ; 
trois  vaisseaux  et  six  frégates  tombèrent  en  partage  aux 
Anglais,  neuf  frégates  aux  Sardes,  aux  Espagnols  et  aux  Na- 
politains. » 

Quant  à  Tlncendie  qui  consomma  la  ruine  de  notre  grand 
port  de  guerre,  voici  comment  il  en  est  rendu  compte  dans 
le  rapport  officiel  du  capitaine  commandant  à  son  chef  d'es- 
cadre, l'amiral  Hood. 

«c  Conformément  à  vos  ordres ,  milord ,  je  me  suis  rendu 
c  k  l'arsenal  de  Toulon,  et  j'ai  fait  tous  les  préparatifs  né- 
«  cessaires  pour  incendier  les  vaisseaux  et  les  approvision- 
€  nements. 

c  Le  lieutenant  Tupper  a  été  chargé  de  brûler  le  grand 
c  magasin  et  le  magasin  de  poix,  goudron,  suif  et  huile;  il 
«  y  a  réussi  parfaitement,  et  le  magasin  à  chanvre  a  été  en- 
«  veloppé  dans  les  mêmes  flammes.  Un  temps  trcs-calme 
<(  en  a  malheureusement  arrêté  l'efTet  :  mais  deux  cent  cin- 
u  quante  tonneaux  de  goudron  ont  bientôt  propagé  l'incen- 
«  die  dans  tout  le  quartier,  dont  le  lieutenant  Tupper  s'était 
«  chargé. 

c  L'atelier  des  mâts  a  été  aussi  livré  aux  flammes  par  le 
a  lieutenant  Mîddleton ,  et  le  lieutenant  Pater  bravait  l'în- 
«  cendie  pour  compléter  l'ouvrage,  partout  où  le  feu  n'était 
«  pas  en  bonne  activité. 

(f  J'avais  recommandé  aux  ofiiciers  espagnols  de  brûler 
I'  les  vaisseaux  du  bassin,  devant  la  ville  ;  ils  furent  bientôt 
u  de  retour,  et  m'ayant  dit  les  obstacles  qui  avaient  em*- 
«(  péché  l'exécution,  nous  renouvelâmes  la  tentative  en- 
»  semble. 

M  Après  l'explosion  spontanée  de  deux  navires,  ayant 
<t  mis  le  feu  à  tous  les  objets  qui  se  trouvaient  à  notre 
ic  portée,  et  après  avoir  épuisé  nos  matières  combustibles 
tt  et  DOS  forces^  à  tel  point  que  nos  hommes  tombaient 
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«  de  fatigue ,  nous  dirigeâmes  notre  route  vers  la  flotte. 

u  Je  puis  vous  assurer  que  le  feu  a  été  mis  à  dix  vaisseaux 
u  de  ligne,  au  moins;  la  perte  du  grand  magasin,  dune 
«  grandequantitédepoix,degoudron,  de  résine  de  chanvre, 
«  de  bois,  de  cordages  et  de  poudre  à  canon,  rendra  trës- 
i(  difficile  réquipement  du  peu  de  vaisseaux  qui  restent, 
u  Je  suis  fâché  d'avoir  été  obligé  d'en  épargner  quelques-uns; 
«  mais  j'espère  que  Votre  Seigneurie  sera  contente  de  ce 
t(  que  nous  avons  fait,  avec  notre  peu  de  moyens,  dans  un 
<(  temps  circonscrit  et  pressés  par  des  forces  supérieures 
((  aux  nôtres.  » 

L'histoire  ne  dit  pas  si  Tamiral  Hood  accorda  grâce  à 
ragent  qui ,  dans  la  destruction ,  avait  épargné  quelques 
vaisseaux-,  mais  ce  qu'elle  constate,  à  la  honte  éternelle  de 
TAngleterrc,  c'est  qu'il  abandonna  ses  alliés,  les  traîtres  de 
la  ville,  aux  représailles  du  vainqueur,  et  qu'il  en  repoussa 
dix  ou  douze  mille  de  ses  vaisseaux,  à  pleine  mitraille. 

(c  Un  grand  nombre  d  habitants  ont  péri,  lisons-nous 
«  dans  un  rapport  officiel  du  temps.  Beaucoup  s'étaient  jetés 
<t  à  la  nage  pour  gagner  les  vaisseaux,  mais  on  était  forcé 
«  de  les  repousser,  et  des  milliers  d'entre  eux  furent  aban- 
((  donnés  à  la  vengeance  de  leurs  compatriotes.  Une  cen-< 
il  taine,  à  peu  près,  a  trouvé  place  sur  nos  ponts  encom- 
»  brés,  et  le  reste  a  été  laissé  par  la  flotte  anglaise.  >» 

Juste  expiation  du  plus  grand  des  crimes,  la  trahison 
envers  la  patrie  ;  mais  exécrable  perfidie  de  la  part  de  l'An- 
gleterre qui  livrait,  comme  toujours,  ses  complices,  après 
s'en  être  servie  pour  son  guet-apens.  Cette  expédition  sau- 
vage coûta  55  millions  au  gouvernement  britannique,  mais 
il  avait  ravagé  le  premier  de  nos  ports  militaires. 

Les  mauvais  jours  cependant  étaient  arrivés  pour  la  coa- 
lition battue  sur  tous  les  points  par  nos  jeunes  phalanges 
républicaines  :  Bonaparte  semait  ses  victoires  en  Italie,  nous 
étions  au  cœur  de  l'Espagne  ;  la  Prusse,  qui  touchait  40  mil- 
lions de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  avait  subi  de  rudes 
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coups.  L'un  des  commanditaires,  le  stathouder,  était  chasse 
de  ses  provinces  ;  les  États  germaniques  du  Rhin  nous  fai- 
saient frontière,  et  devant  nous  étaient  ouverts  la  Saxe,  le 
duché  de  Brunswick,  le  Hanovre.  L'Autriche,  enfin,  deman- 
dait à  négocier. 

Pitt,  qui  voyait  la  coalition  se  dissoudre,  fit  un  efibrt 
suprême;  il  envoya  125  millions  au  cabinet  de  Vienne,  dont 
les  intentions  pacifiques  lui  avaient  été  dénoncées  par  le 
portefeuille  du  baron  de  Gortz,  négociateur  officiel,  mort 
du  poison  à  Bâle,  et  grâce  à  ce  convoi  d'or,  il  retint  T Au- 
triche dans  son  alliance.  Mais  la  Prusse,  cruellement  atteinte, 
signa  la  paix  ;  et  non  contente  de  se  détacher  de  la  coalition, 
l'Espagne  lança  contre  le  cabinet  de  Saint-James  une  décla- 
ration de  guerre,  où  se  trouvent  ces  lignes  significatives  : 
"  que  la  mauvaise  foi  de  l'Angleterre  avait  été  manifeste 
u  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  précédente,  et  qu'à 
u  Toulon,  notamment,  l'amiral  anglais  avait  détruit  tous  les 
u  vaisseaux  qu'il  n'avait  pu  emmener.  » 

Afin  de  paralyser  cette  diversion  puissante,  Pitt  chercha 
de  nouvelles  armes,  de  nouveaux  foyers  à  la  contre-révolu- 
tion, et  résolut  d'activer,  plus  que  jamais,  les  propagandes 
royalistes  et  la  guerre  civile  dans  la  Vendée. 

Cette  Vendée  qui  s'attachait  au  flanc  gauche  de  la  Répu- 
blique, tandis  qu'elle  faisait  face  à  l'Europe  liguée,  cette 
Vendée,  Coblentz  du  dedans,  avait  déjà  reçu  de  riches  au- 
mônes du  cabinet  de  Saint-James ,  et  les  incendiaires  de 
Toulon  avaient  essayé,  quand  ils  occupaient  cette  ville,  d'or- 
ganiser, dans  le  midi  royaliste,  un  vaste  ralliement  de  forces 
insurrectionnelles  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée;  cette 
fois,  Pitt  concentra  tous  ses  efforts  dans  le  rayon  de  l'ouest. 
11  inonda  d'assignats,  à  l'écusson  royal,  les  départements 
révoltés  ;  il  tint  fabrique  ouverte  de  fausse  monnaie,  et  ses 
présidents  de  justice  déclaraient,  en  pleine  cour,  qu'une  telle 
fabrication  n'avait  rien  qui  fût  contraire  aux  lois. 

Pitt,  voulant  frapper  un  coup  décisif,  ne  se  contenta  pas 
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de  fiiire  le  pirate  et  le  faux  monnajear  ;  eo  ▼«rtu  d'an  acte 
pariementaire^  il  forma  quaire  régiments  d*ënttgrës  qui  iai- 
saient  un  corps  de  vingl-aept  mille  hommes,  et  la  séduction, 
la  menace,  la  faim,  tout  fut  employé  dans  les  pontons  de 
Plymouth  et  de  Portsmouth  pour  forcer  les  prisonniers 
républieains  à  s'enrôler  sous  cette  bannière  de  la  trafaîson. 

A  Taide  de  cette  leyée,  fortifiée  par  une  division  d'Alle- 
mands que  r Angleterre  avait  recrutés  pour  son  compte,  une 
armée  de  quarante  mille  soldats,  destinée  à  Tattaque,  débar- 
qua bientôt  sur  la  presqu'île  de  Quiberon,  attendant  une 
dernière  division  de  dix  mille  Anglais,  que  Pitt  allait  expé- 
dier, disait^il,  pour  servir  de  réserve.  Mais  les  dix  nulle 
Anglais  restèrent  dans  leur  île,  et  lorsque  l'armée  républi- 
caine, commandée  par  Hoche,  se  fot  précipitée  sur  les  émi- 
grés qui  luttaient,  quelques-ui»  avec  courage,  au  moment 
de  la  dernière  débâcle,  les  Anglais,  du  haut  de  leurs  vais^ 
seaux ,  foudroyèrent  leurs  alliés  vaineus  et  les  rejetèrent 
entre  les  vagues  et  les  baïonnettes. 

«  Ce  fût,  dit  un  auteur,  M .  Elias  Regnault,  dans  sob  livre 
«  sur  les  crimes  de  l'Angleterre,  ce  fut  un  spectacle  plus 
<r  b<»>rible  peut-être  que  celui  de  l'ineendie  de  Toulon.  Une 
«  foule  compacte,  souillée  de  sang  et  de  boue,  était  répau'- 
<c  due  sar  le  rivage  et  tendait  des  maii»  suppliantes  aux 
«  Anglais,  qui  leur  répondaient  à  coups  de  canon.  Les  hom^ 
*t  mes  les  plus  vigoureux  se  jetaient  à  la  nage  pour  atteindre 
K  les  vaisseaux  anglais,  mais  quand  ils  se  cramponnaient  aa 
<(  bord  des  chaloupes,  on  leur  coupait  les  mains  à  coups  de 
«  sabre.  D'autres  s'avançaient  dans  l'eau  pour  éetHipper  aux 
«  baïonnettes  des  patriotes,  mais  ils  ne  tardaient  pas  à  dis- 
u  paraître  dans  les  flots,  frappés  parles  boulets  et  la  mi- 
«  traille  de  leurs  loyaux  protecteurs  :  cette  scène  épouvan- 
»(  table  dura  plus  d'une  heure.  » 

Ains»  finit  la  première  expéditmn  anglaise  dans  la  Vendée. 
Pitt,  en  se  défendant  aux  communes,  disait  ;  <c  Dxi  moins^,  le 
u  sang  anglais  n'a  pas  coulé.  » — On  connaît  raccabiante  ré- 
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ponse  de  Sheridan  :  <  Non^  non,  le  sang  anglais  n'a  pas 
tt  coulé  :  mais  l'honneur  anglais  a  eoulé  par  tous  les 
«  pores,  n 

La  guerre  civile  étant  tombée,  comme  la  coalition,  sous 
rénergiqueet  persévérant  effort  delà  République,  Pîtt  chan- 
gea ses  moyens  et  demanda  sa  vengeance  à  la  famine,  à  la 
conspiration,  à  la  machine  infernale,  au  guet-apens. 

L'année  1796  avait  été  maigre  en  récoltes.  Pitt  fit  la 
chasse,  sur  toutes  les  mers,  aux  vaisseaux  d'approvisionne- 
ment qui  se  dirigeaient  vers  la  France.  11  empêcha  le  com- 
merce des  neutres,  et  la  France,  bloquée,  eut  à  subir,  au 
milieu  de  ses  victoires,  les  tortures  de  la  faim. 

Le  9  thermidor,  en  emportant  Robespierre  et  le  comité 
de  salut  publie,  avait  décapité  la  Révolution.  Pitt  tendit  la 
main  aux  compagnies  royalistes  du  midi  qui  avaient  orga- 
nisé, comme  les  chouans,  la  politique  de  l'assassinat,  et  la 
conspiration  Duveme-Depresle  vint  prouver  au  comte  d'Ar- 
tois que  le  cabinet  de  Saint-James  ne  lui  gardait  pas  ran- 
cune pour  son  expédition  avortée  de  rile-Dieu. 

Nos  victoires  en  Italie  avaient  condamné  l'Autriche  à  la 
paix,  nous  avaient  valu  le  traité  de  Gampo-Formio.  Pitt  ne 
garda  ni  trêve  ni  cesse  qu'il  n'eût  profondément  troublé 
le  grand  congrès  régulateur,  celui  de  Rastadt,  et  nos  pléni- 
potentiaires ,  Jean  Debry ,  Bonnier  et  Robergeot ,  furent 
assassinés  par  l'Autriche,  aux  applaudissements  de  l'Angle- 
terre. 

Rléber,  après  avoir  consenti  l'évacuation  de  l'Egypte,  se 
voyant  trahi  par  les  Anglais,  avait  châtié  leur  mauvaise  foi 
à  Héliopolis  et  relevé  l'influence  française  en  Orient;  Kléber 
fut  assassiné  par  un  fanatique.  Quelle  main  dirigeait  le  poi- 
gnard? Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  l'Egypte,  perdue  pour 
la  France,  devint  la  proie  de  l'Angleterre. 

La  seconde  coalition,  qui  s'était  formée  contre  la  France 
derrière  la  victoire  d'Aboukir,  menaçait  de  se  dissoudre 
sous  l'heureux  effort  de  nos  armées  en  Italie,  et  Bonaparte, 
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nomme  premier  consul,  conviait  l'Autriche,  la  Russie,  l'An- 
gleterre elle-même ,  à  cesser  cette  affreuse  boucherie 
d'hommes  qui,  depuis  sept  ans,  désolait  r£urope.  Pitt  re- 
fusa tout  accord,  et  pour  répondre  à  la  bataille  de  Marengo 
qui  avait  accablé  TÂutriche,  il  lança  Georges  Cadoudal  et  sa 
machine  du  3  nivàse  sur  les  pas  du  premier  consul. 

Mais  il  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  l'assassinat  que  dans 
la  guerre  civile,  et,  toutes  les  armes  s'étant  émoussées  dans 
ses  mains,  l'Europe  écrasée  ne  pouvant  plus  tenir  la  cam- 
pagne, il  fallut  bien  consentir  à  la  paix  qu'avaient  comman- 
dée nos  victoires,  et  signer  le  traité  d'Amiens. 

Pitt,  vaincu,  tomba  du  ministère,  mais  non  pour  long- 
temps, car  les  intrigues,  les  manœuvres,  les  insultes  du  gou- 
vernement anglais  ne  furent  pas  interrompues,  et  Bona- 
parte ayant  formé  son  armée  de  Boulogne,  tant  pour  ré- 
pondreà  toutes  ces  provocations  que  pour  forcer  l'Angleterre 
à  rendre  l'Ile  de  Malte  qu'elle  retenait  et  qu'elle  a  gardée 
depuis,  malgré  les  traités,  on  rappela  aux  affaires  Tembau- 
cheur  des  Cadoudal  et  des  Puysaie,  le  ministre  et  le  caissier 
de  la  contre-révolution  depuis  92  ;  Pitt  redevint  premier 
ministre. 

Et  le  duel  recommença  plus  terrible,  plus  acharné  jus- 
qu'à 1815,  année  fatale  du  dénoument. 

Ainsi,  en  1806,  Pitt,  avant  de  mourir,  organise  et  lance 
une  troisième  coalition  contre  nous. 

En  1807,  le  gouvernement  anglais  bombarde  et  brûle,  à 
la  face  des  nations,  au  mépris  de  toute  loi,  de  tout  honneur, 
Copenhague  et  sa  flotte,  parce  que  le  Danemark  avait  refusé 
de  s'associer  aux  haines  de  l'Angleterre. 

En  1810,  il  repousse  l'échange  des  prisonniers  espagnols, 
ses  alliés,  contre  des  prisonniers  français  mourant  sur  ses 
pontons,  et  il  livre  au  hasard  des  événements,  au  caprice 
des  ennemis,  cinq  ou  six  mille  Autrichiens,  Prussiens  et  Ba- 
varois, invalides  hors  de  service,  qu'il  ne  veut  plus  nourrir 
et  fait  jeter  sur  la  côte. 
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En  4812,  il  met  encore  son  or  et  sa  main  dans  la  der- 
nière coalition  formée  contre  nous  :  il  réconcilie  la  Porte 
ottomane  et  la  Russie,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  une  seule  diver- 
sion du  Bosphore  à  la  Tamise,  et  quand  le  drame  est  achevé, 
quand  l'homme  vaincu  va  demander  une  place  au  foyer  de 
l'Angleterre,  elle  lui  répond  par  l'exil  et  par  les  geôliers  de 
Sainte-Hélène. 

Ainsi,  pendant  cinquante  ans,  toutes  les  grandes  guerres 
que  nous  avons  eu  à  subir  parce  que  nous  voulions  être 
libres  et  maîtres  chez  nous,  c'est  à  l'Angleterre  que  nous 
les  devons  :  elle  les  a  toutes  fomentées,  servies  et  payées, 
et  c'est  à  elle  que  revient  le  compte  des  torrents  de  sang 
répandus  sur  les  champs  de  bataille,  et  des  lourdes  charges 
qui,  depuis  ce  temps,  ont  épuisé  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
pope. 

En  1840,  ne  l'avons-nous  pas  retrouvée,  comme  au  temps 
de  Pitt,  à  la  tête  d'une  coalition  contre  la  France? 

Sera-ce  la  dernière  ? 

L'esprit  infernal  de  Pitt  n'est  point  encore  éteint  dans 

l'aristocratie  qui  pourrait  espérer  de  ressaisir,  par  la  guerre, 

la  puissance  qui  chaque  jour  lui  échappe  ;  mais  les  intérêts 

prépondérants  du  commerce  sont  à  la  paix.  En  tout  cas,  si 

jamais  coalition  se  renouvelait,  ce  n'est  pas  seulement  dans 

les  champs  de  la  Belgique  ou  de  l'Allemagne  qu'il  faudrait 

la  combattre,  —  avec  la  vapeur  aujourd'hui,  plus  d'ile 

inaccessible.  —  L'Angleterre  n'a  pas  d'armée.  —  Et  lord 

Wellington  lui-même  disait    naguère  :  u  Dans  l'état  de 

ic  défense  où  nous  sommes,  notre  matériel  n'ayant  point 

u  été  suffisamment  entretenu,  depuis  1815,   nos  flottes 

«  seules  étant  impuissantes  à  nous  protéger,  nous  ne  pour- 

tc  rions  pas  tenir  une  semaine  après   une  déclaration  de 

«  guerre. 

t(  J'ai  soixante  et  dix-sept  ans  passés  dans  l'honneur:  fasse 
<c  la  Providence  que  je  ne  vive  point  assez  pour  être  témoin 
«  d'une  tragédie,  dont  j'aurai  vainement  engagé  mes  con- 
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u  temporaiiis  à  conjurer,  par  des  mesures  de  salut,  le  faon- 
«  teux  dénoûment  !  >» 

Aveu  non  moins  grave  :  Tamiral  Napier  n'a-t-il  pas,  ré* 
comment,  déclare  que  les  forces  natales  de  l'Angleterre  ne 
sauraient  la  défendre  efficacement  contre  les  périls  d'une 
invasion? 


Dqpois  te»  premiers  temps  historiques  jiTsqtrIr  notre  pé- 
riode ée  ciTilisatîon,  la  seène  ehi  monde  ne  itit  guère,  à  vrai 
dire^  que  la  scène  du  meurtre,  et  1»  forée  était  la  seule  règle 
eommela  seole  sanelion  ^s  empires. 

La  eommunauté  d>es  origines  et  lldentité  des  natures  n'é- 
taient pas  plus  reconnues  entre  les  peuples  qu'entre  les  per- 
soBnes,  et  de  même  qu'il  y  avait  des  esclaves  dans  les  do-* 
Hiaines  privés,  de  même  il  y  avait,  dans  la  famille  sociale, 
des  natimis  ilotes,  de?  espèces  déshéritées  et  condamnées 
fatalement.  La  diversité  des  races  et  des  religions  était  te 
prétexte,  et  la  hiérarchie  des  forces  la  véritable  cause  de 
cette  iHK)&nation  de  l'humanité,  qui  livrait  le  faible  au  fort, 
et  parquait  des  peuples  entiers  dans  la  servitude. 

Certes»,  dans  ces  siècles  de  fer  ou  l'inégalité  des  conditions 
et  des  rang»^  où  le  pr^gé  des  castes  et  la  religion  de  la 
ftirce  étaient  dans  les  institutions,  dans  les  moeurs,  dans  le 
sang,  Pbtstorien  moraliste  ne  saurait  s'étonner  de  rencon- 
trer, à  ehaqae  pas,  dans  fe  mouvement  ies  empires,  les  vfo- 
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lences  sauvages  de  la  conquête  armée,  les  drames  sanglants 
de  la  politique,  toutes  les  perfidies  de  la  ruse  et  toutes  les 
cruautés  de  la  guerre. 

Mais  que  dire  d*un  gouvernement  qui,  ayant  reçu  la  lu- 
mière chrétienne,  l'enseignement  progressif  de  la  science  et 
l'initiation  philosophique  dont  le  dernier  terme  est  l'égalité 
dans  l'unité,  a  cru  devoir  cependant  s'immobiliser  dans  les 
aristocratiques  traditions  et  ressusciter,  au  dehors,  la  politi- 
que d'iniquités  de  Garthage  et  de  Rome? 

Voilà  pourtant  ce  dont  déposera,  contre  le  gouvernement 
anglais,  l'histoire  de  tous  les  peuples  ! 

Le  monde  est  grand  et  l'Anglais  a  mis  le  pied  partout  : 
eh  bien,  depuis  le  canal  Saint-Georges  jusqu'à  la  rivière  de 
Ganton,  depuis  l'Euphrate  et  le  Gange  jusqu'à  la  mer  sué- 
doise, cherchez  une  race,  une  nation  qui  porte  témoignage, 
devant  ses  dieux ,  en  l'honneur  de  l'Angleterre  ;  cherchez 
une  côte,  une  île,  un  port  qu'elle  n'ait  point  inquiétés, 
souillés,  ravagés  ;  trouvez-lui,  sur  toute  la  surface  du  globe, 
non  pas  un  gouvernement  serviteur,  elle  a  des  clientèles 
partout,  mais  une  alliance  de  cœur,  une  relation  frater- 
nelle, si  ce  n'est  peut-être  celle  des  peaux  rouges  qu'elle  a 
si  souvent  embrigadés  contre  ses  fils  dans  les  guerres  d'A- 
mérique. 

Non,  l'Angleterre  n'a  pas  de  sœurs  parmi  les  nations  : 
elle  compte  des  vassaux  par  millions,  des  sujets  ou  des 
pupilles,  mais  elle  n'a  pas  d'amis.  L'Angleterre,  c'est  le  vau- 
tour isolé  dans  son  aire. 

Et  comment  en  serait-il  autrement?  Dans  les  relations  in- 
ternationales, quel  est  le  principe  qui  l'inspire  et  la.  gou- 
verne? Est-ce  le  respect  des  droits,  la  protection  et  la  pitié 
pour  les  faibles,  la  justice  pour  tous,  et  la  hiérarchie  des 
forces?  Non,  certes  ;  sa  justice  et  toute  sa  politique  sont  dans 
son  intérêt  mercantile,  territorial  ou  militaire.  L'autonomie 
des  races,  la  souveraineté  des  peuples,  l'indépendance  des 
nationalités,  ne  sont,  à  ses  yeux,  que  des  abstractions  vai- 
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nés,  et  le  droit  international,  pour  elle,  se  mesure  à  la  puis- 
sance des  gouvernements. 

A  quel  moment  de  l'histoire  et  dans  quel  pays  Ta-t-on 
vue  s'arrêter,  avec  ses  flottes  et  ses  canons,  devant  un  prin- 
cipe sacré,  devant  un  droit  évident,  quand  il  y  avait,  à 
pousser  la  querelle,  succès  facile  et  bénéfice  certain?  Tous 
ses  empiétements,  depuis  qu'elle  est  sortie  de  son  île,  après 
avoir  lentement  assassiné  l'Irlande,  toutes  ses  conquêtes 
au  dehors,  ne  sont-elles  pas  marquées  au  coin  de  la  violence 
ou  du  vol  ?  et  ne  l'a-t-on  pas  vue  tenir  les  dés  à  cette  table 
de  i8i5  où  quelques  rois,  ses  complices  soudoyés,  se  par- 
tagèrent les  royaumes  comme  un  domaine,  et  les  peuples 
comme  un  troupeau,  sans  aucun  respect  pour  les  nationali- 
tés, pour  les  races,  pour  les  affinités  historiques,  sociales  ou 
naturelles?  A  cette  fournée  du  grand  butin,  c'est  la  libérale, 
c'est  la  religieuse  Angleterre  qui  dictait  les  conditions  et 
tenait  la  plume.  Que  les  peuples  s'en  souviennent! 

Mais  si,  dans  ses  relations  avec  les  pays  étrangers,  elle  a 
toujours  violé  sans  pudeur,  selon  les  nécessités  ou  les  avan- 
tages de  sa  fortune,  le  droit  absolu  des  souverainetés  popu- 
laires et  des  nationalités  indépendantes,  a-t-elle  du  moins 
respectéj  dans  ses  guerres,  le  droit  relatif,  c'est-à-dire  le 
texte  des  traités,  la  lettre  des  contrats,  la  garantie  des  neu- 
tres, et  ces  lois  intermédiaires,  ces  chartes  de  la  civilisation 
que  tous  les  peuples  ont  consenties,  pour  enlever  à  la  lutte 
ses  violences  sauvages,  pour  sauvegarder  les  vaincus,  les 
prisonniers  et  les  faibles  ? 

Pour  l'Angleterre,  —  mille  exemples  le  prouvent,  —  il 
n'y  a  pas  de  traité  sacré,  s'il  n'est  fait  à  son  profit,  comme 
celui  de  Methuen  qui  dure  encore,  après  un  siècle  de  spolia- 
tions incessantes,  et  quand  elle  a  quelque  intérêt  à  rompre, 
l'interprétation  savante  de  ses  diplomates,  ou  l'habile  et 
rapide  intervention  de  ses  amiraux,  a  bientôt  fait  justice  de 
tous  les  contrats  qui  n'ont  pas  pour  eux  la  haute  sanction 
de  la  force, 
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Quant  aax  droits  des  nfiutres,  la  mer  a  tu,  sur  tous  ses 
rivages  et  sous  tous  ses  vents,  les  brigaudages  de  l'ÀDgle*- 
terre  ;  ports  incendies,  vaisseaux  capturés,  pavillons  insul- 
tes, cargaisons  pillées  ou  mises  en  séquestre,  équipages 
surpris  et  jetés  en  cale  quand  ils  n'étaient  pas  massacrés  : 
tels  furent,  en  tout  temps,  ses  exploits.  Gomme  la  mer, 
l'histoire  est  pleine  des  ruin^  qu'elle  a  faites.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  ses  alliés  qu'elle  n'ait  dépouillés  en  les  servant  : 
ainsi  de  TEspagne,  pendant  ses  guerres  contre  l'Empire. 
Que  faisait  la  légion  anglaise  au  milieu  des  armées  de  l'In- 
dépendance? Elle  rasait  les  fortifications  dans  ses  retraites, 
elle  détruisait  les  moulins,  elle  ruinait  les  métiers,  démo- 
lissait les  usines,  les  fabriques,  les  manufoctures,  et  depuis 
eette  fraterneUe  exécution  de  ses  bons  alliés,  la  pauvre  Es- 
pagne, impuissante  k  relever  ses  industries,  végète  et  meurt 
sur  ses  mareliés,  en  se  drapant  dans  les  cotonnades  de 
l'Angleterre. 

C'est  là,  dans  son  vrai  jour,  la  politique  constante,  je 
pourrais  dire  fatale  du  gouvernement  anglais,  dans  ses  rela- 
tions extérieures. 

Quand  ce  n'est  plus  la  force  brutale,  insolente,  qui  vous 
aborde  de  haut  pavillon,  c'est  la  ruse,  c'est  Thypocrisie,  c'est 
la  trahison  boiteuse  et  masquée  qui  vous  mine,  vous  énerve 
ou  vous  livre. 

Ainsi,  l'Angleterre,  qui  s'est  faite  missionnaire  au  long 
cours,  veut,  dit-elle,  ouvrir  le  grand  empire  des  Chinois  à 
l'Europe,  afin  de  le  rattacher  à  la  civilisation  commune,  et, 
pour  conunencer,  elle  empoisonne  les  habitants  du  céleste 
empire ,  elle  spécule  £poidement  sur  l'assassinat  comme  sur 
une  denrée  de  légitime  échange.  Elle  ne  s'est  emparée,  dit- 
elle  toujours,  de  TAmérique ,  des  Indes  et  de  ses  cent  colo- 
nies, dans  les  deux  mondes,  que  pour  y  souffler  l'e^it  nou- 
veau, pour  j  implanter  les  institutions  libres,  de  son  lie  ;  et 
l'on  sait  avec  quelle  fureur  elle  a  lutté  contre  l'Amérique, 
qui  ne  demandait  d'abord  que  les  immunités  de  la  méiro^ 
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poie  9  et  l'on  sait  dans  qud  état  de  misère  et  de  servitude 
elle  tient  encore  TlHande,  l'Irlande  qui  a  de  son  sang  dans 
les  veines  ;  et  depuis  un  siècle  qu'elle  a  le  vieux  monde  indien 
en  sa  puissance,  sous  le  sceptre  de  ses  gouverneurs,  elle  n'a 
pas  même  daigné  lui  accorder  une  seule  de  ses  parodies 
représentatives  ! 

L'Angleterre  se  glorifie  d'avoir,  la  première,  affrandii  ses 
nègres,  et  cet  acte  tai*dif  d'émancipation,  acte  accompli 
dés  4792  par  la  France  républicaine,  l'Angleterre  ne  l'a  dé- 
a*été ,  dans  sa  vertu  si  lente ,  que  pour  désorganiser  tout  à 
coup  les  colonies  rivales  des  siennes,  et  l'histoire  du  droit  de 
visite,  qui  lui  donna  la  police  des  mers,  nous  a  bientôt  appris 
ce  qn'il  y  avait  au  fond  de  cette  largesse  britannique! 

L'Angleterre  enfin  s'arroge,  en  Europe,  le  titre  sacré  de 
gouvernement  protecteur ,  à  l'endroit  des  peuple  opprimés 
qui  travaillent  k  leur  affranchissement,  et  lorsque  la  France, 
il  y  a  soixante  ans,  au  prix  de  son  sang  et  de  ses  trésors, 
ouvrit  sa  croisade  universelle  contre  tous  les  despotisraes, 
l'Angleterre  fit  alliance  avec  tous  les  despotismes  contre  la 
France,  contre  le  droit,  contre  les  peuples.  Et  cette  ligue 
des  rois,  elle  l'a  reconstituée  de  toutes  pièces,  soldée  pen- 
dant TÎngt  ans,  et  c'est  elle  qui,  après  la  dernière  bataille, 
est  venue  présider  à  la  distribution  des  patries,  à  la  vente 
des  peuples  ! 

Liberté,  religion,  progrès,  civilisation,  droits  sacrés  delà 
Conscience  ou  de  la  souveraineté,  ce  ne  sont  là,  encore  un 
coup,  que  des  mots,  des  prétextes  pour  l'hypocrisie  britan- 
nique. Lorsque  sa  langue  les  prononce,  l'Angleterre  blas- 
phème ;  car  elle  n'a,  dans  le  cœur,  d'autre  sentiment,  d'autre 
loi  que  la  passion  du  lucre  et  l'intérêt  de  sa  grandeur.  Son 
histoire  elle-même  prononce,  à  chaque  page,  ce  jugement. 

N'est-il  pas  logique,  d'ailleurs,  qu'un  peuple  qui,  du  fait, 
a  tout  tiré,  ses  institutions,  ses  mœurs,  ses  pouvoirs,  et  qui 
subordonna  tout  au  fait,  l'idée  progressive,  le  droit  étemel, 
le  droit  vivant,  les  enseignements  de  l'humanité  semant  au 
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vent  les  principes  d'égalîtë  et  de  fraternité,  n'est-il  pas 
logique  qu'un  tel  peuple  ne  comprenne  et  ne  pratique  que  la 
ruse  ou  la  force? 

Que  les  nations  et  les  gouTcmements  y  songent,  ceux-là, 
du  moins,  qui  ne  veulent  pas  se  résigner  soit  à  la  servitude, 
soit  a  réternelle  exploitation  des  marchands  ! 

Avec  l'Angleterre  il  n'y  a  pas  de  droit  absolu  ni  pour 
l'indépendance  ni  pour  la  souveraineté. 

Avec  l'Angleterre  il  n'y  a  jamais  de  droit  relatif  bien  cer- 
tain ni  pour  les  contractants,  ni  pour  les  alliés,  ni  pour  les 
neutres. 

Quant  à  la  France,  je  ne  devrais  pas  avoir  besoin  de 
l'avertir;  car  elle  n'a  pour  s'éclairer,  pour  se  tenir  en 
défiance,  qu'à  relire  ses  annales. 

Sous  la  monarchie,  les  ministres  de  la  France  la  ven- 
daient à  l'Angleterre,  à  beaux  deniers  comptants,  témoin  cet 
exécrable  traitant ,  Dubois,  dont  la  caisse  de  Walpole  payait 
les  trahisons.  —  Et  sous  la  République,  ne  pouvant  plus 
l'acheter,  Pitt  appelait  sur  la  France  la  famine  et  tous  les 
glaives  des  rois. 

Ainsi,  assassinat  ou  corruption,  voici,  depuis  que  les 
temps  de  la  conquête  sont  passés,  la  politique  de  l'Angle- 
terre envers  la  France.  —  Le  régent  ou  l'armée  de  Bruns- 
wick, c'est  à  choisir.  Eh  bien,  entre  la  trahison  et  la  guerre, 
que  fera  la  France  quand  elle  sera  libre? 

Elle  devra  se  préparer  pour  la  guerre,  et  si  elle  garde  la 
paix,  en  tout  cas,  elle  ne  devra  pas  garder  l'alliance. 

Jusqu'ici  j'ai  raconté  les  institutions  de  l'aristocratie  bri- 
tannique et  ses  crimes  au  dehors. 

Pourra-t-clle,  devant  la  postérité,  atténuer  ses  forfaits 
contre  les  autres  nations,  en  invoquant,  comme  excuse, 
l'état  de  prospérité,  de  bien-être  assuré  au  peuple  dont  elle 
s'est  arrogé  la  tutelle? 

Le  livre  qui  suit  va  répondre  à  cette  question. 


LIVRE  TROISIÈME. 


PREMIÈRE  PARTIE.— LA  METROPOLE. 
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K  Ceux  qui  n'ont  vu  Londres  que  de  jour^  avec  ses  flots 
vivants  s'élançant  à  travers  d'immenses  artères  jusqu'à  son 
cœur  toujours  agité,  ceux-là  ne  connaissent  pas  Londres 
sous  son  aspect  le  plus  saisissant.  Ce  n'est  ni  dans  le  bruit, 
ni  dans  les  mugissements  de  la  cataracte  marchande  inon- 
dant ses  rues,  ni  dans  ses  forêts  de  navires,  ni  dans  ses 
docks  gigantesques ,  que  Londres  est  vraiment  solennel. 
Contemplez-le  de  loin,  du  haut  d'une  éminence,  par  une 
soirée  d'hiver.  Les  étoiles  scintillent  au  ciel  ;  au-dessous,  à 
vos  pieds,  resplendit  un  autre  firmament  étincelant  de  mil- 
lions de  feux.  Ce  sont  des  lignes  de  lumière ,  semblables 
aux  traînées  laissées  par  les  météores,  qui  se  coupent,  se 

13. 
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croisent  et  semblent  courir,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  perdent  dans 
les  brumes  de  l'espace,  en  formant  un  nuage  rougeàtre  et 
embrasé,  comme  si  la  ville-monstre  était  en  flammes. 

»  Descendez;  la  nuit  s'avance,  les  bourdonnements  de  U 
vie  ont  cessé.  Les  lodging-houses  ont  jeté  dans  la  rue  leurs 
hôtes  déguenillés  et  squalides.  Oui,  c'est  maintenant  que 
Londres  se  livre  à  vous  dans  toute  sa  solennité!  —  Sur  les 
bancs  des  parcs,  dans  les  niches  des  ponts,  sur  la  litière  des 
marchés,  arrive,  se  presse,  s*en tasse  péle-méle  un  peuple 
entier  de  malheureux  sans  asile,  sans  pain,  sans  vêtements. 

t(  Sous  le  vestibule  des  palais,  sous  le  péristyle  des  mai- 
sons se  groupent,  se  pelotonnent  de  pauvres  enfants  demi- 
nus,  qui,  dans  la  journée,  n'ont  pu  obtenir  le  sou  que  coûte 
le  lit  des  plus  infâmes  taudis.  Plus  loin  d'autres  cherchent 
à  réchauffer  leurs  membres  glacés,  auprès  de  la  flamme  qui 
éclaire  les  pierres  empilées  au  milieu  du  chemin.  Le  silence 
des  rues  n'est  plus  troublé  que  par  la  marche  d'un  peuple 
innombrable  de  mendiants  et  de  ces  pâles  et  misérables  créa- 
tures qui,  grelottant  de  froid,  espèrent  arracher  un  morceau 
de  pain  au  vice  attardé. 

t(  Pendant  ce  temps,  des  milliers  de  jeunes  filles  luttent 
contre  le  sommeil,  la  maladie,  le  froid  et  la  faim,  pour  tenir 
encore  leur  aiguille  dans  leurs  doigts  roidis  par  quinze  heu- 
res de  travail,  —  Pendant  ce  temps,  des  vieillards  frappent 
vainement  à  la  porte  du  workhouse,  leur  dernière  ressource. 
— Pendant  ce  temps,  des  hommes  et  des  femmes  succombent 
d'inanition  ou  s'arrachent  la  vie  pour  échapper  au  besoin. — 
Pendant  ce  temps,  des  mères  remercient  la  mort  d'avoir 
enfin  mis  un  terme  aux  privations  et  aux  tortures  de  leurs 
enfants.— Oui  :  l'aspect  de  Londres  est  vraiment  solennel 
alors,  —  quand  la  faim  s'y  promène  et  tue  hommes,  fem- 
mes, enfants  à  la  porte  des  palais  de  Taristocratie.  d 

Qu  on  ne  s'y  trompe  pas,  cette  désolante  peinture  n'est 
point  un  tableau  tracé  de  fantaisie,  pour  agir  sur  l'imagina- 
tion du  lecteur.  Hélas  !  il  est  pris  sur  le  fait,  par  Tauteqr 
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d'une  Enquête  dont  les  révélations  émeuvent  en  ce  moment 
les  hommes  honnêtes  de  l'Angleterre  et  effrayent  même  jus- 
qu'aux plus  téméraires. 

Il  me  faut,  avant  d'entrer  dans  le  récit  des  faits,  dire  quel 
esprit  a  présidé  à  cette  laborieuse  et  infatigable  information. 
Elle  est  dirigée  par  des  hommes  d'État,  chargés  naguère 
des  destinées  de  leur  pays.  Le  gouvernement  parlant,  sans 
cesse,  de  prospérité  et  refusant  d'ouvrir  les  yeux  aux  mi- 
sères croissantes  et  intolérables  du  peuple,  ils  ont  pensé 
qu'il  fallait  enfin  mettre  à  nu  ces  plaies  hideuses.  Ils  ont 
confié  à  des  publicistes  éprouvés  la  tâche  difficile  et  redou- 
table de  sonder  le  mal.  L'exploration  s'est  étendue  à  la  mé- 
tropole, aux  manufactures,  aux  campagnes.  Bien  des  choses 
encore  sont  restées  dans  l'ombre  ;  loin  de  forcer  les  cou- 
leurs, on  les  a  adoucies,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
classes  ouvrières  des  manufactures.  Plus  tard,  je  dirai  pour- 
quoi. Mais  qu'on  sache,  dès  à  présent,  que  ces  travaux,  ap- 
puyés sur  des  documents  officiels,  basés  sur  de  minutieux 
interrogatoires,  ont  été,  pendant  six  longs  mois,  publiés 
chaque  jour  dans  une  feuille  éminemment  aristocratique  et 
conservatrice,  le  Moming-Chranicle,  sans  que  jamais  un 
détail,  un  fait  aient  pu  être  contestés.  Cette  enquête  est  ac- 
ceptée aujourd'hui  comme  un  monument  national.  —  La 
cause  qui  l'a  fait  entreprendre  a  pu  être  petite,  mais  le  résul- 
tai sera  grand.  Ainsi  vont  les  destinées  du  prolétariat  et  de 
la  démocratie.  Dans  le  cercle  étroit  où  s'agitaient  peut-être 
de  simples  rivalités  de  pouvoir,  une  main  supérieure  et  in- 
visible peut  jeter  demain  le  dé  des  révolutions.  Ce  senties 
auteurs  eux-mêmes  de  l'Enquête  qui  le  disent  :  u  L'état  de 
misère  et  de  mendicité  où  se  trouve  une  grande  partie  du 
peuple  est  devenu  si  effroyable  que,  si  l'on  n'y  porte  protnp' 
tetnent  remède,  notre  société,  rongée  jtMqu'au  cœur,  croulera 
tout  entière  avec  un  épouvantable  fracas!  » 

Laissons  maintenant  parler  les  ifaits. 


II 
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,  ((  Les  docks  de  Londres,  dit  Fauteur  de  l'Enquête ,  sont 
le  véritable  foyer  de  l'opulence  métropolitaine.  Les  grues 
crient  sous  le  poids  des  précieux  fardeaux  qu'elles  enlè- 
vent. Les  magasins  regorgent  de  marchandises  rangées 
comme  des  lingots  d'or.  Au-dessus  et  au-dessous  du  sol, 
sont  entassés,  piles  sur  piles,  des  trésors  dont  l'œil  ne  peut 
mesurer  l'étendue,  infinis  comme  la  mer  qu'ils  ont  traver- 
sée. Certes,  il  y  a  là  plus  de  productions  qu'il  n'en  faudrait 
pour  satisfaire  la  faim  du  monde  entier  ;  —  et  cependant, 
à  côté  de  cet  effrayant  excès  de  richesses,  on  peut  voir  le 
même  effrayant  excès  de  pauvreté.  Si,  par  son  incompré- 
hensibilité,  cette  richesse  est  sublime,  la  misère  qui  co- 
existe avec  elle  ne  l'est  pas  moins  assurément,  car  jamais 
cerveau  humain  ne  pourra  la  concevoir.  —  De  ces  quais  et 
de  CCS  magasins  passez ,  en  effet ,  dans  les  cours  et  les  allées 
qui  les  environnent,  et  votre  esprit  sera  aussi  afQigé  du  dé- 
nûment  de  celles-ci  que  de  la  surabondance  des  autres. 
((  Chaque  matin ,  des  milliers  d'hommes  vont  demander 
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aux  rudes  travaux  des  docks  le  morceau  de  pain  de  la  jour* 
née;  mais  que,  la  nuit,  le  vent  d'est  ait  soufflé,  ces  milliers 
d'hommes  devront  vivre  d'air,  comme  le  caméléon.  Leur 
subsistance  et  celle  de  leur  famille  est  aussi  incertaine  que 
le  vent  lui-même.  Pour  eux,  la  girouette  est  l'index  des 
souffrances  ou  du  bien-être  du  jour  ! 

tt  II  n'y  a  pas  moins  de  douze  mille  ouvriers  dans  les 
docks.  Mais  le  nombre  de  gens  dont  la  subsistance  quoti- 
dienne dépend  de  la  quantité  de  navires  entrant  dans  le 
port  de  Londres  est  bien  plus  considérable.  Aux  ouvriers 
des  docks  proprement  dits,  il  faut  ajouter  les  gabariers,  les 
agréeurs,  les  tangueurs,  les  charpentiers  de  navires,  les 
ealfats,  les  forgerons  d'ancres ,  les  porteurs  de  grains,  les 
mesureurs  de  fruits  et  de  charbon,  en  un  mot,  tous  les  mé- 
tiers tributaires  de  la  marine..  — Alors  on  atteint  le  chiffre 
formidable  de  trente  mille  individus  dont  le  travail  se 
trouve  complètement  arrêté,  pour  peu  que  durent  les  vents 
d'est.  —  Maintenant,  si  l'on  songe  que,  parfois ,  ils  souf- 
flent pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines  sans  discon- 
tinuer, on  pourra  se  faire  une  idée  de  l'immense  somme  de 
privations  qu'ils  infligent  à  tant  de  pauvres  travailleurs.  A 
peine  ces  vents  contraires  ont-ils  cessé  de  régner,  qu'une 
nuée  de  navires  encombre  le  port  de  la  métropole,  et  que 
des  troupes  innombrables  d'ouvriers  accourent  de  tous  les 
quartiers,  où  il  yaplus  de  bras  quede  travail.  Après  un  temps 
d'arrêt,  il  arrive  fréquemment  de  cinq  à  huit  cents  navires 
à  la  fois.  Mais,  pour  se  servir  de  l'énergique  expression  d'un 
employé  des  docks,  deux  ou  trois  semaines  suffisent  pour 
casser  le  cou  à  la  besogne,  et  l'énorme  quantité  de  bras 
attirés  par  la  surabondance  d'ouvrage,  restant  sans  emploi, 
accroît  le  nombre  des  vagabonds  et  des  pauvres  du  voisi- 
nage et  entraine  l'élévation  des  taxes  dans  les  paroisses  ad* 
jacentes.  ' 

«  Si  l'on  veut  connaître  la  population  des  docks  et,  en 
même  temps ,  être  témoin  de  l'usi  des  spectacles  les  plus 
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extraordinaires  de  la  mciropole,  il  faut  se  rendre,  k  sept 
heures  et  demie  du  matin,  à  la  porte  du  London-Dock. 
Alors  sont  réunies  des  masses  d'hommes  de  toutes  condi- 
tions, banqueroutiers  de  tous  états,  bouchers,  boulangers, 
eabaretiers  ou  épiciers,  anciens  soldats,  marins ,  gentlemen 
ruinés,  clercs  renvoyés,  commis  du  gouvernement  desti- 
tués, indigents,  invalides,  domestiques  sans  places,  voleurs, 
en  un  mot,  tout  homme  ayant  besoin  d'un  morceau  de 
pain.  —  Aussitôt  que  vous  voyez  cette  foule  aux  costumes 
bigarrés  se  précipiter  comme  un  torrent,  vous  pouvez  être 
certain  que  les  eontrc-muitres  sont  arrivés.  Ici  commencent 
la  mêlée,  les  effurts,  la  lutte  pour  attirer  l'œil  de  celui  dont 
la  voix  peut  donner  de  Touvrage.  Comment  oublier  jamais 
l'aspect  de  cette  multitude  d'clres  faméliques,  se  livrant 
pour  obtenir  le  travail  d'un  jour,  d'une  heure,  à  un  combat 
d'autant  plus  acharné  qu'ils  savent  que  des  centaines  d'en- 
tre eux  doivent  rester,  jusqu'au  soir,  jusqu'au  lendemain, 
sans  ouvrage,  c'est-à-dire  sans  ressources.  Que  de  gens, 
pendant  des  semaines  entières,  sont  venus  là,  chaque  ma- 
tin, livrer  en  vain  la  même  bataille,  pousser  inutilement  les 
mêmes  cris!  Et  cependant  elle  est  rude,  cette  besogne  que 
se  disputent  tant  de  malheureux  !  -*  Elle  se  divise  principa- 
lement en  deux  branches  :  le  travail  de  la  roue  et  celui  du 
camion.  —  Pour  le  travail  de  la  roue,  six  ou  huit  hommes 
entrent  dans  un  cylindre  de  bois  garni  de  marches  h  l'intë* 
rieur,  qu'ils  font  tourner  en  piétinant  sans  relAche.  La  roue 
a  généralement  seize  pieds  de  diamètre,  et  huit  ou  neuf 
pieds  de  large.  Les  six  ou  huit  hommes  qui  la  mettent  en 
mouvement  enlèvent  de  seize  h  dix-huit  cents  livr^,  et 
souvent  même  une  tonne  (2,000  livres)  jusqu'à  quarante 
fois  dans  une  heure,  et  à  vingt-sept  pieds  de  hauteur  en 
moyenne.  D'autres  déchargent,  en  un  jour  et  demi,  huit  à 
neuf  cents  pièces  de  vin ,  chaque  pièce  pesant  cinq  cents 
livres  et  s'enlevant  environ  à  dix-huit  pieds  de  hauteur.  — 
Au  travail  du  camion,  chaque  homme  parcourt,  en  moyenne, 
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trente  milles  par  jour,  et  porte,  les  deux  tiers  du  temps,  un 
poids  de  cent  cinquante  livres,  à  la  vitesse  de  six  milles  et 
demi  par  heure. 

a  La  plupart  des  ouvriers  des  docks  ne  gagnent,  par  se- 
maine, que  rinsuilisant  salaire  de  5  sh.  (6  fr.,  25  c.)  et 
encore  cette  maigre  rétribution  est-elle  rendue  plus  misé- 
rable par  l'incertitude  du  travail.  Si  elle  était  régulière- 
ment de  cinq  shellings  par  semaine ,  d'un  bout  de  l'année  à 
l'autre,  l'ouvrier  saurait  exactement  combien  il  a  pour 
subsister,  et  on  pourrait  lui  demander  de  déployer  un  peu 
de  prévoyance.  Mais  lorsque  les  moyens  de  subsistance  s'élè- 
vent, par  intermittence,  pour  tomber  à  zéro,  il  est  absurde 
de  compter  sur  l'économie  et  la  sobriété.  » 

L'intempérance  extrême  de  l'ouvrier  des  docks  est  due, 
ajoute  l'auteur  de  l'Enquête,  non  à  une  prédisposition  per- 
sonnelle, mais  au  caractère  précaire  de  son  métier  :  «^  Ses 
u  vices  sont  les  vices  de  la  nature  humaine.  Quatre-vingt 
«  dix-neuf  hommes  sur  cent,  placés  dans  les  mêmes  cir- 
«  constances,  commettraient  les  mêmes  énormités.  Si  un 
»  coup  de  vent  venait  balayer  la  nourriture  de  nos  femmes 
u  et  de  nos  enfants,  il  est  fort  douteux  qu'après  une  semaine 
«  ou  un  mois  de  privations  et  de  souffrances,  beaucoup 
u  d'entre  nous  fussent  assez  forts  pour  ne  pas  tomber  dans 
u  les  mêmes  excès.  11  est  facile  de  moraliser,  après  un  bon 
«(  repas.  Mais  endurons  pendant  un  mois  la  faim  et  le  froid, 
«  et  nous  serons  pleins  d'indulgence  pour  ces  pauvres  gens.  » 

n  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  grande  majorité  de  la 
population  du  port  de  Londres  appartienne  à  l'une  de  ces 
classes  :  mendiants  ou  voleurs.  Du  reste,  le  crime  et  la  mi- 
sère, dont  cette  partie  de  la  ville  est  infestée,  ne  peuvent 
être  mieux  connus  qu'en  suivant,  dans  une  de  ses  excur- 
sions, l'auteur  de  l'Enquête. 

«  Je  fus,  dit-il,  conduit  par  un  guide  expérimenté  dans 
un  des  lodging-houses  les  plus  fréquentés  du  voisinage.  C'é- 
tait un  hangar  de  la  dimension  d'une  petite  grange  et  d'une 
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construction  tout  aussi  grossière.  Les  murailles  n'étaient 
point  crépies,  et  les  tuiles  protégeaient  à  peine  l'intérieur. 
La  pluie  y  tombait,  comme  h  travers  un  crible.  Autour  de 
la  chambre,  courait  une  longue  et  sale  table  à  laquelle 
étaient  assis  une  vingtaine  de  malheureux  littéralement 
couverts  de  haillons. 

u  —  J'ai  travaillé  aux  docks  une  demi-journée,  cette  après- 
midi,  me  dit  l'un;  —  hier,  toute  la  journée;  lundi,  une 
demi-journée,  —  et  jamais  plus  de  deux  ou  trois  jours  par 
semaine,  pendant  les  neuf  dernières  semaines. 

«  Cet  hommeétait  un  de  ceux  qui  avaient  été  le  plus  heureux. 

«  Lorsque  je  demandai  aux  autres  ce  qu'ils  faisaient  quand 

ils  se  trouvaient  complètement  sans  ouvrage,  leur  réponse 

fut  qu'ils  étaient  obligés  de  courir  les  rues  toute  la  nuit  et  de 

mourir  de  faim. 

<(  —  Il  y  en  a  terriblement  parmi  nous,  s'écria  l'un,  qui, 
pendant  la  nuit,  n'ont  d'asile  que  la  rue,  quoique  les  lits  ne 
coûtent  ici  que  deux  pence. 

((  Je  demandai  à  ceux  qui  disaient  avoir  passé  la  nuit 
dans  les  rues  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  se  nourrir. 
»  —  J'ai  été  deux  jours  sans  rien  manger,  cria  l'un, 
u— Et  moi,  j'ai  été  trois  jours  sans  une  miette  de  nourri- 
ture, dit  un  autre  qui  se  tenait  dans  un  coin,  tête  baissée,  le 
menton  appuyé  sur  sa  poitrine. 

u — Ah!  l'hiver  est  pour  nous  un  maudit  rude  temps,  sou- 
pira un  jeune  homme  qui  pouvait  n'avoir  pas  plus  de  dix- 
sept  ans. 

«  —  A  prendre  la  moyenne  de  toute  l'année,  ajouta  un 
grand  garçon,  vêtu  d'un  mauvais  sarrau  de  toile, — et  voilà 
onze  ans  que  je  travaille  dans  les  docks,  —  on  ne  gagne  pas 
plus  de  cinq  shellings  par  semaine.  Oui,  oui,  nous  sommes 
souvent,  bien  souvent,  trois  ou  quatre  semaines  sans  rien 
gagner  du  tout,  et  dans  l'hiver  encore  1 

u—  Mais  vous  devez  cependant  gagner  quelque  chose? 
dis-je. 
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u — Sans  doute,  nous  trouvons  à  gagner  une  pièce  de  deux 
ou  trois  pence  du  côté  de  Billingsgate;  sans  cela,  nous  n'au- 
rions rien  pour  nous  loger,  rien  qu'à  marcher  et  à  mourir 
de  faim. 

»(  —  C'est  ce  que  j'aurai  à  faire  cette  nuit,  cria  l'homme 
assis  dans  le  coin  de  la  chambre  avec  son  menton  sur  la 
poitrine. 

«  —  Et  moi  aussi, — et  moi  aussi,  firent  un  second  et  un 
troisième. 

«  —  J'ai  eu  aujourd'hui  deux  ou  trois  croûtes  dures,  dit 
l'homme  assis  solitairement  au  bout  de  la  chambre. 

«  —  C'est  là  ce  que  nous  avons  presque  tous,  ajoutèrent-ils. 
«  Je  leur  demandai  combien  ils  avaient  gagné  d'argent 
dans  la  journée. 

tt  —  J'ai  gagné  quatre  pence,  dit  l'un  ;  —  et  moi  un  shel- 
ling  et  trois  pence,  dit  un  autre  ;  —  moi  juste  assez  pour 
payer  mon  lit  ;  —  moi  un  penny  et  demi  ;  —  moi  un  penny. 
u  —  Et  moi  pas  un  seul  demi-penny,  dit  l'homme  du  bout 
de  la  chambre;  —  moi  de  même,  reprit  un  second;  —  et 
celui-là  non  plus,  continua  un  troisième.  Ah  !  si  vous  reve- 
niez ici  demain  soir,  vous  trouveriez  que  la  moitié  de  nous 
n'a  pas  gagné  une  obole.  —  Ah!  certainement  oui,  la 
moitié  ! 

u  Je  leur  demandai  s'ils  passaient  là  ordinairement  la  nuit, 
u  —  J'en  connais  beaucoup  qui  y  ont  passé  six  nuits,  sans 
coucher  dans  un  lit  :  telle  fut  la  réponse. 

«  —  De  tout  le  long  de  l'hiver,  je  n'ai  pas  dormi  dans  un 
lit,  me  dit  un  jeune  homme  imberbe.  Pendant  trois  grands 
mois  entiers,  j'ai  couché  sur  les  pierres  de  Billingsgate.  11  y 
en  a  qui  vivent  en  demandant  l'aumône  ;  mais  cela  ne  me 
va  pas. 

u  Je  désirai  avoir  quelques  détails  sur  leur  nourriture. 
Je  demandai  à  l'un  ce  qu'il  faisait  bouillir  ;  il  me  dit  que 
c'était  un  farthing  (un  liard)  de  café,  et  que  cela  formait  son 
souper. 

1.  14 
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«{ — 11  y  a  ici  près  une  boutique  où  Ton  débite  de  tout  pour 
un  farthing.  Un  farthing  de  café,  de  aucre,  de  poivre,  de 
tabac,  un  demi-^penny  de  pain  ;  mais  toutes  ces  choses  à  un 
farthing  ne  valent  rien  du  tout. 

u  Je  m'enquis  ensuite  de  Tétat  de  leurs  vêtements. 

«  —  J'ai  une  chemise  propre  à  mettre  demain  matin  ;  c'est 
la  première  que  j'aurai  eue  depuis  huit  mois,  dit  l'an.  — 
Je  n'ai  pas  de  chemise  du  tout,  dit  un  autre.  —  Ni  moi  non 
plus,  —  et  celui-là  n'en  a  pas  davantage,  dit  un  troisièmt 
en  désignant  i'honmie  du  bout  de  la  chambre. 

u  Je  cherchai  à  savoir  combien  d'entre  eux  avaient  été  en 
prison. 

u  — J'y  ai  été,  cria  l'un  ;— -et  moi  aussi,  dit  un  autre  ; — et 
comme  les  réponses  se  suivaient  trop  rapidement,  je  priai 
ceux  qui  avalent  habité  la  prison  de  lever  la  main;  —  ils  y 
consentirent ,  et  dix-huit  mains  sur  vingt-neuf  se  levèrent. 

tt  —  Je  ne  sais  pas  combien  de  fois  j'y  ai  été — plus  d'une 
douzaine  de  fois  pour  sûr,  me  dit  en  s'avançant  vers  moi 
un  enfant  couvert  de  haillons  et  âgé  de  treize  ans  environ. 

u  Je  leur  demandai  pourquoi  ils  préféraient  le  vol  au 
travail. 

«  — Nous  ne  préférons  pas  au  travail  le  vilain  métier  des 
rues ,  je  puis  vous  l'assurer  ;  mais  nous  ne  pouvons  trouver 
rien  h  faire.  —  Regardez-moi.  —  L'homme  qui  parlait 
ainsi  était  littéralement  une  masse  de  haillons  et  de  fange. 

—  Regardez-moi  ;  qui  voudrait  me  donner  le  travail  d'un 
jour  dans  l'état  où  je  suis?  Le  meilleur  ouvrage  que  je  peux 
obtenir  me  vaut  trois  pence  (six  sous),  et  je  ne  fais  pas  plus 
de  deux  $heUings  six  pence  par  semaine,  en  travaillant  hon- 
nêtement. —  Nous  ne  pourrions  pas  vivre  avec  ce  que  nous 
gagnons,  et  c<;pendant  nous  vivons  avec  terriblement  peu. 

—  Un  repas  pour  cinq  farthings  (cinq  liards)  !  un  farthing 
de  café ,  un  farthing  de  sucre ,  et  trois  farthings  pour  une 
demi-livre  de  pain.  —  Pour  un  penny  (deux  sous) ,  nous 
pourrions  avoir  un  diner  ordinaire.  Souvent ,  nous  sommes 


DE  L'ANGLETERRE.  155 

forcés  de  nous  contenter  d'un  penny  de  pommes  de  terre,  et 
d'un  hareng  d'un  demi-penny.  Voici  \h  un  garçon  qui ,  de 
la  journée,  n'a  eu  qu'un  demi-penny  dq  pommes  de  terre. 
Toute  cette  nuit,  probablement,  il  courra  les  rues  et  mourra 
de  faim. 

<c  Avant  de  m'éloigncr,  j'allai  voir  les  lits  à  deux  pence. 
J'en  trouvai  cent  vingt,  dans  un  espace  double  environ  de  la 
grandeur  d'une  écurie  à  quatre  chevaux.  Je  fis  le  tour  de  la 
chambre,  et  j'aperçus  plusieurs  hommes,  sans  chemises, 
étendus  comme  des  cadavres  sur  une  planche  aussi  étroite 
qu'un  cercueil.  » 

Ce  tableau ,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  représente  les  mi- 
sères d'un  métier  esereé  k  Londres  par  près  de  trente  mille 
hommes. 

Quel  doit  être  le  sort  des  femmes  et  des  enfants  de  ces 
infortunés  ! 


m 
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On  lit  dans  TEnquéte  :  »  Presque  toutes  les  professions 
du  port  de  Londres  sont  dans  le  dénûment.  On  devrait  sup- 
poser que  le  commerce  du  charbon,  qui  a  pris  une  si  grande 
extension,  fait  à  ses  ouvriers  une  condition  meilleure,  et 
cependant  elle  est  presque  aussi  malheureuse  que  celle  des 
hommes  des  docks.  On  va  en  juger.  Il  y  a  trois  cents  ans, 
en  4550,  un  ou  deux  navires  suffisaient  à  transporter  le 
charbon  que  Londres  consommait;  aujourd'hui,  il  est  em- 
ployé à  cette  opération  deux  mille  sept  cent  dix-sept  bâti- 
ments et  vingt  et  un  mille  marins.  En  1 805,  Londres  recevait 
treize  centcinquante  mille  tonnes  decharbon  ;  en  1848,  il  lui 
en  a  fallu  trois  millions  quatre  cent  dix-huit  mille  trois  cent 
quarante  tonnes.  Sept  mille  quatre  cents  hommes  sont  occupés 
au  déchargement  et  au  transport  du  charbon  ;  deux  mille 
déchargeurs  [coal-whippers),  trois  mille  porteurs  (coai- 
hackers)^  deux  mille  quatre  cents  charretiers. 

((  Avant  la  loi  rendue,  en  1843,  par  le  parlement,  tous 
ces  ouvriers  étaient  embauchés  et  payés  par  les  taverniers 
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demeurant  dans  le  voisinage  de  la  rivière,  depuis  Tower- 
Hill  jusqu'à  Limchouse  ;  on  ne  saurait  croire  à  quelle  d(!gra- 
dation  ils  étaient  obliges  de  se  condamner  pour  obtenir  de 
l'ouvrage.  On  comptait  soixante  et  dix  taverniers  sur  la  rive 
nord  de  la  Tamise,  qui  faisaient  de  rapides  fortunes  préle- 
vées sur  les  salaires  des  pauvres  gens.  Dès  qu'un  navire 
arrivait  pour  être  déchargé,  les  hommes  s'assemblaient 
autour  des  comptoirs ,  et  luttaient  entre  eux  h  qui  boirait 
davantage,  afin  d'engager  le  tavcrnicr  k  leur  donner  du  tra- 
vail. Si  l'un  demandait  de  la  bière,  l'autre  commandait  du 
rbum,  car  k  celui  qui  dépensait  le  plus  revenait  la  plus 
grande  chance  d'être  employé.  Le  matin,  on  les  astreignait 
àprendre,  àla  taverne,  un  quartde  pinte  de  gin  ou  de  rhum, 
et,  de  plus,  à  emporter  au  navire  une  bouteille  contenant 
neuf  pots  de  bière  de  la  plus  détestable  espèce.  Bref,  le  dé- 
chargement fini,  loin  d'avoir  quelque  chose  k  toucher,  Ils  se 
trouvaient  au  contraire  endettés  de  plusieurs  sheltings.  C'é- 
tait le  seul  moyen  de  s'assurer  de  l'ouvrage  à  la  première 
occasion.  Tel  tavcrnier  avait  jusqu'à  quinze  navires,  tel  autre 
davantage  encore,  ~  h  peine  un  seul  parmi  eus  qui  n'en 
possédât  au  moins  deux  ou  trois.  Cette  cruelle  exploitation 
produisait  d'énormes  bénéfices  aux  taverniers;  un  calcul 
exact  a  prouvé  que  les  ouvriers  charbonniers  étaient  en- 
traînés à  dépenser  annuellement,  en  boisson,  54,000  livres 
sterling  (t  ,550,000  francs)  ou  27  livres  (675  francs) par  tète. 
—  Et  les  femmes  et  les  enranls  de  ces  hommes?  ob!  ils 
étaient  dans  la  plus  horrible  misère ,  —  les  filles  se  prosti- 
tuant avant  la  puberté,  —  cinq  cents  petits  malheureux 
aboutissant  à  la  déportation,  —  et  les  mères  finissant  tou- 
jours par  aller  grossir  le  nombre  des  indigents  secourus  par 
l'auradne  de  la  paroisse.  »  ^"^ 

Cet  état  de  choses  continua  jusqu'en  1843,  époque  h  lûjf 
quelle,  grâce  aux  efforts  de  trois  coal-icfUppers,  lu  paricmcnr 
essaya  de  prohiber  cet  intolérable  système.  Des  commissai- 
res furent  chargés  d'enregistrer  les  coal-whippers  du  port 
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de  Londres ,  et  d'établir  un  office  pour  la  distribution  du 
travail  et  le  payement  des  salaires.  C'était  une  tentative 
d'amélioration  trop  superficielle  pour  produire  un  résultat 
sérieux.  Le  vice  de  toute  réforme  partielle  est  de  ne  pouvoir 
remédier  à  un  mal ,  sans  en  faire  naître  un  autre.  La  loi , 
en  effet,  se  prétait  d'elle-même  à  être  facilement  violée,  en 
permettant  à  tous  propriétaires  ou  acheteurs  de  charbon 
d'employer  au  déchargement  leurs  propres  serviteurs  ^ 
pourvu  qu'ils  fussent  à  leurs  gages  depuis  quatorze  jours. 
Ces  serviteurs,  que  la  loi  appelle  servants  boné  fide,  en 
premier  lieu  firent  baisser  les  salaires,  en  second  lieu  por-^ 
tèrent  à  la  taverne  la  plus  grande  partie  de  leurs  gains ,  et 
ramenèrent  ainsi  l'ancien  système,  cause  du  profond  déaû- 
ment,  de  Thorrible  misère  de  l'ouvrier. 

A  l'appui  de  cette  assertion ,  je  ne  saurais  mieux  faire  que 
de  citer  quelques  témoignages  consignés  dans  l'Enquête  : 

((  —  J'ai  environ  quarante  ans,  dit  un  ouvrier,  je  suis  ma- 
rié et  j'ai  six  enfants.  J'ai  travaillé  sous  l'ancien  système,  et 
cela  pour  mon  malheur.  La  conséquence  de  ce  systèmeétait 
que  tout  notre  salaire  devait  être  dépensé  à  boire;  chez 
moi,  je  ne  rencontrais  que  la  misère.  Bien  des  fois  j'aurais 
autant  aimé  aller  à  la  prison  de  Newgate  que  de  rentrer. 
Ma  santé  souffrait  peu,  parce  que  je  m'abstenais  de  boire  la 
liqueur  que  j'étais  forcé  de  payer.  Je  la  jetais,  la  plupart  du 
temps.  C'était  de  la  bière ,  du  rhum  et  du  gin ,  tout  cela  af- 
freusement falsifié,  mais  nous  n'osions  ni  refuser,  ni  même 
murmurer.  Lorsque  le  nouveau  système  commença  à  être 
mis  en  vigueur,  je  me  trouvai  comme  dans  un  autre  monde. 
Je  me  sentis  un  homme  libre  ;  je  n'étais  pas  forcé  de  boire. 
—  Le  grand  mal ,  c'est  l'incertitude  du  travail  qui  vient  de 
ce  qu'il  y  a  trop  de  bras.  Alors ,  nous  sommes  forcés  de  vi- 
vre à  crédit.  Parfois,  nous  recevons  19  shellings,  et  puis  il 
nous  faut  rester  les  bras  croisés  pendant  une  semaine.  Con- 
séquemment,  nous  allons  trouver  le  marchand  qui  nous  fait 
crédit.  Un  revendeur  rae  fournît  mon  pain.  Il  me  fait  crédit 
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jusqu'au  soir  de  la  paye^  moyennant  une  surcharge  d'un  sou 
par  miche.  Un  homme  comme  moi,  avec  une  femme  et  six 
^fants ,  consomme  seize  ou  dix-sept  miches  par  semaine  ; 
c'est  donc  20  sous  à  payer  extra ,  à  cause  de  rirrégularitë 
ou  de  l'incertitude  du  travail.  Je  chàmerais  moins ,  si  ce 
n'étaient  Ica  bonâ  fide»  Je  paye  aussi  au  boucher ,  pour  le 
crédit,  un  sou  ou  deux  sous  extra, quand  ma  famille  a  besoin 
de  viande,  —  tantôt  un  petit  morceau  de  mouton,  tantôt  un 
petit  morceau  de  bœuf.  Ainsi^  je  paye  6  pence  extra  par  se- 
maine au  boucher.  Il  m'en  coûte  encore  6  pence  pour  les 
autres  articles,  fromage,  beurre,  savon,  etc.,  que  j'achète  à 
crédit.  Tout  cela  ensemble  monte,  par  an,  à  5  livres  48  shel-* 
lings.  La  vie  du  coal-whipper  est  une  vie  de  dettes  et  d'an- 
goisses. Nous  avons  rarement  un  sou  dans  la  poche,  quand 
nous  recourons  au  crédit.  Si  l'on  pouvait  trouver  un  moyen 
pour  rendre  notre  travail  et  notre  salaire  plus  certains  et  notre 
paye  plus  fréquente,  on  nous  rendrait  un  signalé  service.  » 
Autre  charbonnier  :  «  On  nous  reproche  de  boire;  l'excès 
sans  doute  est  condamnable ,  mais  je  défie  bien  qu'on  fasse 
notre  travail  sans  boire  :  ah!  c'est  qu'il  est  des  plus  durs. 
J'ai  travaillé,  bien  souvent,  jusqu'à  ce  que  ma  tète  semblât 
vouloir  se  fendre.  Lorsque  je  vais  au  lit,  je  sens  encore  la 
charge  sur  mes  épaules ,  et  je  me  réveille  comme  si  quelque 
chose  me  broyait  et  m'aplatissait  le  dos  sur  la  poitrine. 
Voyez-vous ,  il  faut  d'abord  que  nous  portions  le  charbon 
du  fond  de  la  cale  sur  le  pont  du  navire;  parfois  il  fait  hor- 
riblement chaud,  pas  un  souiBe  d'air,  —  et  la  poussière  de 
chai4>on  est  aussi  épaisse  qu'un  brouillard.  Vous  l'aspirez, 
et  votre  gorge  devient  comme  un  tuyau  de  cheminée ,  de 
sorte  que  vous  êtes  bien  obligé  de  boire  quelque  chose.  Ce 
sac  de  charbon,  qui  pèse  plus  de  deux  cents  livres,  il  faut  le 
porter  sur  vos  épaules,  au  haut  d'une  mauvaise  échelle  qui 
a  vingt  pieds.  Du  haut  de  l'échelle,  il  faut  aller  sur  des  plan- 
ches  jusqu'au  waggon ,  et  si  vous  n'y  regardez  pas  de  près, 
surtout  quand  il  fait  glissant  ou  qu'il  pleut,  vous  tombez,  et 
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l'hôpital  OU  le  workhouse  seul  vous  attend.  La  semaine  der- 
nière, nous  avions  à  traverser  des  planches  de  soixante  pieds 
de  long  au  moins.  Ce  travail  vous  fait  saigner  au  nez  et  à  la 
bouche.  Quelquefois,  nous  nous  mettons  un  petit  morceau 
de  charbon  dans  la  bouche ,  pour  nous  empêcher  de  nous 
mordre  la  langue;  mais  ça  ne  vaut  guère  mieux ,  car,  lors- 
que la  charge  devient  de  plus  en  plus  pesante  sur  vos  épau- 
les, vos  dents  broient  le  charbon ,  vous  en  avalez ,  vous  êtes 
à  moitié  étouffé  ;  —  alors  il  ny  a  pas  à  dire,  il  vous  faut  de 
la  bière.  » 

Femme  de  charbonnier  :\  Mon  mari  est  mort,  il  y  a  quinze 
jours.  J*ai  deux  enfants.  J'en  ai  eu  quatre  autres ,  qui  sont 
morts.  Je  ne  puis  dire  comment  nous  vivions.  Je  ne  puis 
exprimer  ce  que  j'ai  souffert.  Mon  mari  était  obligé  de 
boire,  pour  avoir  de  Touvrage  ;  sa  boisson  m'a  donné  vingt 
ans  de  misère,  et  quelle  misère,  bon  Dieu!  Des  jours,  nous 
n'avions  ni  une  bouchée,  ni  une  gorgée.  Le  pauvre  peuple 
aide  le  pauvre  peuple ,  vous  savez  ça ,  monsieur  ;  sans  nos 
pauvres  voisins,  on  nous  aurait  trouvés  morts  quelque  jour. 
//  ne  s'inquiétait  de  rien.  Bien  souvent,  je  n'avais  pas  un 
morceau  de  pain  à  donner  aux  enfants.  Était-i7  bon  pour 
eux  au  moins,  demandez-vous,  monsieur?  Non.  Ils  trem- 
blaient lorsqu'ils  entendaient  son  pqs,  ils  avaient  peur  d'être 
tués;  il  les  battait  tant  !  La  boisson  faisait  de  lui  un  sauvage. 
La  boisson  tuait  le  père  en  lui.  »  —  Cela  fut  dit  d'un  ton 
rapide  et  fiévreux,  qui  contrastait  vivement  avec  l'air  habi- 
tuellement humble  et  résigné  de  la  pauvre  femme.  —  Elle 
continua  ainsi  :  »  Vingt  années  de  misère ,  ii  ca'use  de  la 
boisson!  Mais  sans  boisson,  pas  d'ouvrage;  ainsi  le  voulaient 
les  taverniers,  ses  maîtres.  » 

L'auteur  de  TEnquéte  désirant  connaître  à  fond  la  posi- 
tion des  charbonniers,  un  meeting  fut  réuni  sous  ses  auspi- 
ces. Voici  en  substance  la  déclaration  des  ouvriers  : 

«  Dès  que  le  nouveau  système  fut  introduit,  les  taverniers 
se  liguèrent  étroitement  pour  le  briser.  Il  leur  suffit,  pour 
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éluder  la  loi,  d'avoir  Taîr  d'employer  chez  eux  des  hommes, 
comme  serviteurs ,  pendant  quatorze  jours ,  et  alors  ils  ac- 
quièrent le  droit  de  les  faire  travailler  au  déchargement  du 
charbon.  Le  nombre  des  bonâ  fide  augmente  sans  cesse,  et 
cependant  ils  ne  sont  pas  plus  heureux  que  nous ,  car ,  bien 
qu'ils  aient  plus  de  travail,  ils  sont  payés  moins  cher  par 
tonne,  et  ils  sont  obligés,  comme  nous  l'étions  autrefois ,  de 
tout  dépenser  h  la  taverne.  La  protection  que  nous  croyions 
trouver  dans  l'acte  du  parlement  devient  presque  nulle.  Si 
cela  continue,  on  verra  revenir  le  mauvais  état  de  choses 
qui  était  en  vigueur  sous  le  système  absolu  des  tavemiers. 
La  prostitution  attend  encore  nos  filles,  la  déportation  nos 
garçons ,  et  une  mort  prématurée  est  réservée  à  nous  et  à 
nos  femmes.  Les  marchands,  avec  leur  argent,  sauront  tou- 
jours échapper  à  la  loi.  On  dit  qu'on  peut  faire  passer  une 
voiture  à  travers  un  acte  du  parlement,  mais  les  marchands, 
voyez-vous,  y  feraient  bien  passer  une  flotte  entière.  « 

Les  lumpers  (ouvriers  employés  h  débarquer  les  bois  de 
charpente)  sont,  d'après  l'Enquête,  dans  un  état  encore  plus 
dégradé  que  tous  les  autres  ouvriers  des  ports.  Ils  ne  sont 
pas  moins  exploités  par  le  tavernier ,  et  l'ivrognerie  à  la- 
quelle celui-ci  les  excite  les  abrutit  au  point  de  ne  pas  leur 
faire  regarder  comme  un  ennemi  l'homme  qui  les  dépouille 
de  leur  salaire.  —  Pendant  six  mois  de  l'année,  les  lumpers 
ne  gagnent  pas  moins  de  24  shellings  par  semaine  ;  durant 
les  autres  six  mois,  ils  ne  gagnent  rien  du  tout.  Des 24  shel- 
lings qu'ils  devraient  recevoir  à  l'époque  du  travail,  SOshel- 
liogs  sont  dépensés  dans  le  public-house  (cabaret).  Un  mai- 
Ire  lumpery  en  même  temps  tavernier,  emploie  jusqu'à 
20  hommes  qui,  à  20  shellings  par  tête,  dépensent  chez  lui, 
chaque  semaine,  iOO  livres  (  2,500  francs)  en  boisson.  Afin 
de  fixer  les  hommes  au  cabaret  de  leur  maître,  il  y  a  deux 
payes  de  nuit  par  semaine.  Le  même  système  qui  donne  aux 
plus  grands  buveurs  la  meilleure  chance  de  travail  prévaut 
donc  aussi  parmi  les  lumpers,  » 
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Les  baUastmen  (ouvriers*  dont  le  travail  consiste  &  lester 
les  navires) ,  afin  d*étre  occupés,  sont  obligés  de  se  ItTrer, 
comme  les  charbonniers,  comme  les  déchargeors,  à  la  cupi- 
dité des  marchands.  La  déposition  d'un  de  leurs  contre-mai- 
très  ne  retrace  que  trop  fidèlement  leur  déplorable  situation. 

«  —  Je  travaille  sous  un  homme  qui  est  à  la  fois  taver- 
nier  et  boucher.  Il  me  renverrait,  si  je  prenais  d'autres 
ouvriers  que  ceux  qui  sont  ses  pratiques  régulières.  Bien  des 
fois  il  m'a  dit  :  «  Tel  individu  est  un  rude  Imveur ,  faites  tout 
<  ee  que  vous  pourrez  pour  l'embaucher.  »  L'épicier  et  le 
boucher  agissent  de  même.  Ce  système  est  la  cause  de  la 
détresse  et  de  la  misère  des  ouvriers.  Les  taverniers  le&  ren^ 
dent  ivrognes ,  en  les  forçant  à  boire.  Je  connais  bien  des 
femmes  et  des  enfants  qui  meurent  de  faim ,  la  moitié  du 
temps,  à  cause  de  cela.  Us  sont  sans  souli^s,  sans  habits,-*^ 
tout  cela  parce  que  le  tavernier  oblige  les  hommes  à  dépen^ 
ser  leur  salaire  en  boisson.  Quand  l'escouade  est  payée»  trois 
sur  quatre  au  moins  s'enivrent,  et  souvent  tous  les  quatre. 
Bien  des  fois  ,  j'ai  vu  tous  les  hommes  trébuchant  regagner 
leur  maison  sans  un  sou  pour  soulager  la  famille  qui  atten- 
dait du  pain.  Voilà  ce  que  je  puis  affirmer ,  car  je  le  sais 
malheureusement  par  ma  propre  expérience.  » 

u  II  faut  reconnaître,  dit  ici  l'auteur  de  1  Enquête,  que  la 
démoralisation  du  travailleur  dérive ,  non  pas  d'un  profond 
égoïsme  ou  d'une  coupable  Indifférence  pour  les  siens,  mais 
d'un  complot  organisé  do  la  part  des  maîtres.  Prêcher  la 
tempérance  au  pauvre,  que  la  société  laisse  placé  sous  d'aussi 
impérieuses  nécessités,  n'est-ce  pas  une  cruelle  ironie?  Ce 
qu'il  faut,  c'est  réformer  le  système  économique  qui  auto- 
rise d'aussi  scandaleuses  exploitations.  »  —  Et  pour  {»reove 
des  misères  et  des  crimes  qu'enfante  cette  tyrannie  du  capi- 
tal, il  rapporte  les  témoignages  remarquables  de  deux  fem- 
mes: 

«(  —  Je  suis  mariée  depuis  onze  ans ,  dit  la  première ,  et 
j'ai  eu  cinq  enfants  :  quatre  sont  encore  vivants.  Nous  som- 
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mes  bien  malheureux,  car  mon  mari  boit  beaucoup.  Quand 
je  le  connud,  quand  nous  étions  des  amoureux,  en  Irlande, 
il  ëuil  garçon  de  ferme.  Moi,  j'étais  fille  d'un  paysan.  Alors, 
c'était  un  homme  sobre  et  de  brave  conduite.  Nous  nous 
mariâmes,  et  pendant  deux  ans  il  resta  encore  sobre.  En* 
suite,  nous  vînmes  à  Londres,  pour  améliorer  notre  sort. 
Malédiction  du  ciel  !  le  premier  ouvrage  qu'il  trouva  fut  de 
tirer  du  lest.  11  fut  donc  obligé  de  boire  sous  peine  de  n'avoir 
pas  de  travail  ;  —  et  depuis ,  la  plupart  du  temps  nous  som- 
mes à  moitié  morts  de  faim.  Les  enfants  n'ont  rien  à  man- 
ger. Ce  serait  pourtant  assez  de  mettre  en  pièces  le  cœur 
d'une  pauvre  femme.  Ce  qui  est  allé  à  la  taverne  aurait  donné 
aux  enfants  du  pain,  un  lit,  des  habits.  Ce  n'est  pas  autre 
chose  que  le  travail  du  lest  qui  a  fait  de  lui  un  ivrogne,  car 
il  est  ivrogne  maintenant.  Souvent,  quand  il  est  rentré  b  la 
maison ,  il  me  maltraite  horriblement  ;  qu'importe  s'il  ne 
maltraite  pas  les  enfants?...  Ah  !  quand  il  était  sobre,  citait 
un  tendre  et  bon  mari ,  —  et  maintenant ,  quand  il  est  so* 
bre,  —  pauvre  homme  !  —  c'est  un  tendre  et  bon  mari  en- 
core. Aussi,  quand  il  n'a  pas  bu  et  qu'il  se  met  à  réfléchir, 
il  désire  être  délivré  de  cette  dégoûtante  nécessité  de  boire. 
Il  le  désire  réellement ,  car  il  aime  sa  famille  ;  mais  dès 
qu'il  sort  pour  travailler,  il  oublie  tout.  C'est  la  boisson  qui 
fait  cela.  Je  ne  puis ,  je  n'ose*  espérer  rien  de  mieux  tant 
que  le  système  actuel  de  travail  continuera.  Mon  mari  est 
uni  esclave,  esclave  de  l'ivrognerie,  parce  qu'il  est  esclave  du 
maître,  et  nous  en  souffrons  tous  !  » 

L'autre  femme  dont  TEnquéte  consigne  les  paroles  était 
connue  de  tous  ses  voisins  comme  une  active  et  indus- 
trieuse ménagère.  Ses  vêtements,  ceux  de  son  mari  et  de 
ses  enfants,  si  misérables  et  si  vieux  qu'ils  fussent,  étaient 
tenus  avec  le  plus  grand  soin. 

«t  —  Il  y  a  quelques  années,  dit-elle,  un  peu  après  Noël, 
moi  et  mon  mari  nous  avions  été  dehors,  toute  la  journée, 
sans  avoir  trouvé  un  sou  à  gagner.  Je  nourrissais  alors  mon 
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premier  enfant  qui  n'était  âgé  que  de  deux  mois.  En  ren- 
trant dans  notre  petite  chambre,  je  me  sentis  défaillir.  La 
seule  chose  que  nous  avions  et  dont  11  fut  possible  de  faire 
ressource  pour  un  penny,  était  un  verre,  —  ce  même  verre 
que  vous  voyez  sur  la  table.  Tout,  excepté  cela,  était  allé 
en  gage.  —  Il  avait  coûté  cinq  pence  et  demi.  J  essayai 
vainement  de  le  vendre.  J'allai  alors  chez  ma  voisine,  et  je 
lui  dis  :  «  Mistress  B...,  pour  l'amour  de  Dieu,  prétez-moi 
«  deux  pence  sur  ce  verre,  car  nous  mourons  de  faim. — Je 
«  n'ai  pas  même  un  demi-penny,  >•  répondit-elle.  Là-dessus, 
je  m'en  allai.  Il  était  nuit;  mon  mari  s'était  couché  tout  ha- 
billé, car  nous  n'avions  ni  couvertures  ni  draps  pour  nous 
couvrir;  —  il  s'était  couché,  n'ayant  pas  d'autre  moyen 
pour  tâcher  d'oublier  la  faim  et  le  froid.  Nous  n'avions  ni 
feu,  ni  chandelle,  mais  un  petit  rayon  de  lumière  nous  ve- 
nait de  la  rue.  Je  m'assis  pour  donner  le  sein  à  mon  enfant, 

—  pauvre  petit  Willy  !  c'est  un  gentil  garçon  maintenant; 
je  trouvai  que  j'avais  à  peine  une  goutte  de  lait.  Qu'allait 
devenir  l'enfant  ?  Tout  à  coup  une  horrible  idée  me  traversa 
la  tête,  et  je  me  dis  :  <(  Oui,  plutôt  que  de  le  voir  souffrir 
«  ainsi,  je  vais  tuer  le  petit  Willy,  ensuite  je  me  tuerai.  » 

—  J'y  étais  résolue,  mais  je  pensai  :  «  Non,  non,  je  me 
V  couperai  bien  le  cou  à  moi,  mais  je  ne  pourrais  pas  couper 
«  le  cou  de  mon  enfant...  me  tuer  seule  ne  servirait  à  rien. 
»«  Je  vais  aller  à  la  rivière  et  je  m'y  jetterai  avec  mon  enfant 
«  dans  mes  bras.  »  Je  me  levai  dans  cette  intention.  Mais  une 
autre  inspiration  me  survint  :  je  mis  l'enfant  sur  la  chaise 
et  je  secouai  mon  mari,  en  lui  criant  :  «  Je  veux  te  couper 
«  le  cou,  je  veux  te  couper  le  cou  !  »  — Il  sauta  à  terre,  me 
saisit  les  bras,  et  alors  je  sentis  combien  j'avais  été  crimi- 
nelle. Je  tombai  à  genoux,  et  je  pleurai  comme  un  enfant, 
car  j'étais  reconnaissante  à  Dieu  de  m'avoir  sauvée  !  » 

u  Ce  récit,  dit  l'Enquête ,  fut  fuit  avec  une  simplicité 
parfaite  :  il  vint  incidemment,  et  la  pauvre  femme  n'avait 
aucune  raison  de  croire  qu'il  serait  publié.  » 


\ 
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Quel  type  que  ces  deux  femmes  du  peuple  :  l'une  admi* 
rable  de  résignation  angélique,  l'autre  de  tendresse  mater- 
nelle poussée  jusqu'au  crime  ;  et  dire  que  c'est  par  hasard 
que  les  souffrances  de  ce  monde  souterrain  percent  jusqu'à 
nous  !  Dans  les  profondeurs  de  cette  société,  que  de  tortures 
dont  la  mort  seule  a  le  secret  ! 


i.  « 


IV 


Viêê0Hrê  dm  BpiiatfimM». 


Le  sort  des  infortunés  tisseurs  de  Spitalfields  mérite  l'in- 
térêt du  lecteur.  C'est  toute  une  population  française,  que 
le  bigotisme  du  grand  roi  et  les  violences  de  la  révocation 
de  redit  de  Nantes  ont  poussée  sur  la  terre  étrangère.  On 
ne  saurait  croire  à  quel  point  les  souvenirs  du  berceau  se 
sont  conservés  parmi  eux  ;  tout  y  est  encore  français.  Sous 
le  vernis  d'une  langue  nouvelle,  on  reconnaît  le  tour  concis 
et  clair,  l'image  colorée  de  la  nôtre  ;  même  goût  des  scien- 
ces, des  arts,  des  fleurs  :  ce  qui  les  distingue  surtout,  c'est 
le  sentiment  politique,  je  pourrais  même  dire  révolution- 
naire ;  c'est  le  besoin  d'égalité  dans  le  pays  de  l'inégalité  ; 
c'est  la  nécessité  de  se  voir,  de  se  réunir,  de  causer,  dans 
le  pays  du  silence  et  de  l'isolement.  Exilé  comme  eux,  on 
souffre  doublement  &  Taspect  de  leur  profonde  misère  : 
comme  homme  et  comme  Français. 

«  Jadis,  dit  l'Enquête,  les  tisseurs  étaient  presque  les 
seuls  botanistes  de  la  métropole,  et  la  passion  des  fleurs 
est  restée  un  de  leurs  traits  caractéristiques.  Il  y  a  quel- 
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qnes  aimées,  ils  passaient  leurs  heures  de  loisir  et  dtnaient 
en  famille  le  dimanche  dans  les  petits  jardins  des  environs 
de  Londres. 

«  Ils  étaient  comptés  au  nombre  des  plus  habiles  ento- 
mologistes du  royaume.  A  la  même  époque,  il  y  avait  une 
société  d'horticulture,  une  société  historique  et  une  société 
de  mathématiques,  toutes  soutenues  par  les  ouvriers  ti$« 
seurs.  —  Le  célèbre  Dollond,  l'Inventeur  du  télescope 
achromatique,  était  tisseur,  ainsi  que  les  mathématiciens 
Simpson  et  Edwards,  avant  qu'ils  ne  fussent  enlevés  à  leur 
métier  par  le  gouvernement,  pour  enseigner  les  mathéma- 
tiques aux  cadets  de  Woolwich  et  de  Chatham. 

«  Tels  étaient  les  tisseurs  de  Spitalfields  au  commence- 
ment de  ce  siècle.  Ils  brillaient  d'un  double  lustre,  à  une 
époque  où  les  amusements  de  la  société  étaient  presque  tous 
marqués  au  cachet  de  la  grossièreté  et  de  la  brutalité. 

u  D'après  une  enquête  faite  par  le  gouvernement,  les 
tisseurs  de  Spitalfields  étaient,  en  4858,  au  nombre  de 
vingt  mille,  et  formaient  ainsi  la  dixième  partie  des  tisseurs 
de  l'Angleterre,  qui  sont  évalués  h  deux  cent  mille.  Cette 
même  année,  les  produits  de  leur  seul  district  s'élevèrent  à 
plus  d'un  million  de  livres  sterling  (25 ,000,000  de  fr .]  et  leurs 
salaires  à  370,000  Jiv.  st.  (9,250,000  fr.].  Les  enquêtes  fai- 
tes récemment,  parmi  les  ouvriers,  ont  prouvé  que  les  sa- 
laires ont  subi  une  baisse  de  45  à  20  pour  400  depuis  4839, 
de  sorte  que  la  moyenne  du  salaire,  qui  était  alors  de  7  shel- 
lings  (8  fr.  75  c.)  par  semaine,  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  5  shellings  6  deniers  (6  fr.  87  c.  4/2)  environ.  Aussi 
peut-on  hardiment  affirmer  que  les  ouvriers  de  Spitalfields, 
pris  en  corps,  ont,  comparativement  &  4839,  vu  diminuer 
leur  nourriture ,  leur  habillement  et  leur  confort  de 
50,000  liv.  st.  (4,250,000  fr.)  par  an.  » 

Un  rapprochement  entre  l'état  des  tisseurs  en  soie  en  4 859 
et  son  état  actuel  fera  mieux  comprendre  leur  horrible  con- 
dition. 
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u  Thomas  Heath,  dit  un  rapport  du  gouvernement  de 
1839,  est  représenté  par  nombre  de  personnes  comme  un 
des  meilleurs  ouvriers  de  Spitalfields.  11  produit  tm  compte 
fidèle  et  détaillé  de  tout  ce  qu'il  a  gagné,  pendant  quatre 
cent  trente  semaines,  en  plus  de  huit  années,  avec  les  noms 
des  manufactures  et  des  fabriques  qui  Font  employé.  Après 
avoir  montré  que  la  moyenne  de  son  salaire  était  de  i  i  shel- 
lings  6  deniers  (14  fr.  57  c.)  par  semaine,  il  subit  l'inter- 
rogatoire suivant  : 

<i  —  Avez-vous  des  enfants? 

<i  —  Non  ;  j'en  avais  deux,  mais  ils  sont  tous  deux  morts, 
grâce  à  Dieu  ! 

K  —  Êtes- vous  donc  satisfait  de  la  mort  de  vos  enfants? 

« — Oh  !  oui,  j'en  rends  bien  grâce  à  Dieu;  je  suis  délivré 
du  fardeau  de  les  soutenir,  et  eux,  pauvres  et  chères  créa- 
tures, sont  délivrés  des  souffrances  de  cette  vie!  » 

Si  tel  était  le  découragement  dans  lequel  était  tombé  un 
des  plus  habiles  ouvriers,  il  y  a  dix  ans,  gagnant  11  shell. 
6  p.  par  semaine,  quel  ne  doit  pas  être  le  désespoir  de  l'ar- 
tisan, aujourd'hui  que  les  gages  sont  diminués  de  15  2i  20 
pour  100! 

Nous  l'apprendrons,  en  suivant  l'auteur  de  l'Enquête  dans 
une  visite  qu'il  fit  chez  quelques  tisseurs ,  en  compagnie 
d'un  des  principaux  et  des  plus  intelligents  ouvriers  du 
district. 

«  Nous  gravîmes,  dit-il,  un  escalier  des  plus  roides,  au 
haut  duquel  une  trappe  nous  donna  entrée  dans  l'atelier. 
L'homme  était  le  type  de  sa  classe  :  —  petite  stature,  corps 
chétif,  visage  décharné  et  joues  osseuses. 

<(  Dans  la  chambre  il  y  avait  trois  métiers  et  quelques 
rouets,  auprès  de  l'un  desquels  était  assis  un  enfant  occupé 
à  dévider  de  la  soie.  Une  fille  de  bonne  mine  faisait  sur  un 
métier  une  étoffe  unie.  Le  long  de  chaque  fenêtre  étaient 
rangés  de  petits  pots  de  fuchsias  avec  leurs  longues  clo- 
chettes écarlates,  se  balançant  gracieusement  à  droite  et  à 
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gauche,  à  chaque  ébranlement  imprimé  h  la  chambre  par  le 
battage  des  métiers.  —  L'homme  faisait  alors  un  velours  de 
couleur  foncée  pour  collets  d'habits.  Nous  nous  assîmes  sur 
un  siège  de  bois  à  côté  de  lui ,  et  il  nous  parla  tout  en  tra- 
vaillant. 

«  —  Cette  étoffe,  nous  dit -il,  m'est  payée  3  shellings 
6  deniers  (4  fr.  37  c.  et  demi)  par  yard.  Je  peux  faire  à  peu 
près  un  demi-yard  par  jour,  —  Nous  sommes  six  dans  la 
famille,  et  nous  avons  trois  métiers.  Le  travail  de  cinq  de 
nous  rapporte  de  20  à  25  shellings,  mais  seulement  lorsque 
tous  sont  employés;  et  généralement  un  métier  chôme. 
Jusqu'à  1824,  le  même  ouvrage  que  je  fais  maintenant  était 
payé  6  shellings  (7  fr.  50  c).  La  réduction  vient  de  la  con- 
currence entre  les  maîtres.  Les  ouvriers  sont  obligés  de  subir 
les  bas  prix,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  tenir  bon, 
et  ils  savent  que,  s'ils  ne  prennent  pas  l'ouvrage,  d'autres  le 
prendront.  11  y  a.  quantité  d'ouvriers  inoccupés.  La  cause 
de  cela  est  le  bas  prix  et  la  nécessité  où  les  gens  sont  de  faire, 
pour  vivre,  double  d'ouvrage  qu'autrefois.  Je  me  suis  op- 
posé à  la  réduction  du  salaire,  et  j'ai  perdu  mon  travail 
pour  avoir  refusé  le  prix  offert.  La  nécessité  nous  force  de 
l'accepter  à  la  fin.  Le  buffet  se  vide  et  le  propriétaire  vient 
réclamer  le  loyer  de  la  semaine.  Hélas!  les  maîtres  pour  se 
faire  concurrence  nous  écrasent ,  car  c'a  été  une  série  de 
réductions  pendant  les  vingt-six  dernières  années,  et  une 
série  de  souffrances  pendant  juste  le  même  temps.  Jamais 
un  mois  ne  se  passe  sans  qu'on  entende  parler  de  quelque 
baisse  nouvelle.  » 

Dans  la  maison  voisine  un  ouvrier  envisageait  son  métier 
d'une  manière  plus  sombre  encore.  —  Il  fabriquait  de  la 
soie  pour  les  parapluies.  Sa  femme  l'aidait  habituellement, 
mais  alors  elle  soignait  un  enfant  mourant. 

11  avait  fait  le  même  ouvrage  que  celui  auquel  il  était 
occupé,  moyennant  i  shelling  (1  fr.  25  c.)  par  yard,  moins 
de  six  mois  auparavant.  On  ne  le  lui  payait  plus  que  40  de- 

15. 
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niers  (1  fr.) ,  et  il  ne  saTait  pas  si  on  ne  lui  retraneherait  pas 
encore  i  denier  (iO  c.)  la  prochaine  fois.  — -  «  Les  tisseurs, 
dit-il,  «ont  tous  de  plus  en  plus  pauvres,  et  les  maîtres 
achètent  plus  que  jamais  des  maisons  de  campagne.  Mon 
maître  est  un  terrible  diminueur  de  salaire,  et  il  vient  jus- 
tement d'acquérir  un  nouveau  bien.  —  Oh!  non,  c'est  trop 
travailler  quinze  heures  et  souvent  davantage  pour  mourir 
de  faim  ! 

it  Quand  je  quitte  mon  métier,  la  nuit,  h  dix  heures, 
brûlent  autour  de  moi  les  lumières  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent. —  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  ne  peux  en  faire 
autant.  ~  Ils  sont  sans  doute  plus  forts  que  moi.  Ce  qu'il 
y  a  de  sûr,  c'est  qu'au  milieu  de  la  nuit  je  ne  puis  ouvrir 
les  yeux  sans  voir  quelque  lumière  qui  brîlle,  c'est-à-dire 
quelque  malheureux  qui  travaille.  —  Je  m'éveille  h  cinq 
heures,  et  toujours,  toujours  j'entends  des  métiers  qui  mar- 
chent. Les  bas  prix  viennent  uniquement  de  la  concurrence 
effirénée  çhtre  les  maîtres.  Le  parapluie  de  soie  que  je  fais 
sera  probablement  vendu  une  guinée.  — Qu'est-ce  que  six 
deniers  extra  seraient  pour  l'acheteur? Pour  moi, ce  seraient 
trois  ou  quatre  shellings  par  semaine  et  ça  payerait  une 
bonne  partie  de  mon  loyer  ! 

«  Je  ne  peux  pas  dire  exactement  quelle  est  la  eause  de  la 
baisse.  —  Je  sais  seulement  que  j'en  souffre  ;  — oh  !  oui,  j'en 
souffre,  j'en  souffre  et  j'en  souffrirai  cruellement  toujours, 
dit-il  en  frappantde  son  poing  crispé  la  soie  qui  était  devant 
lui.  L'homme  qui  faisait  ordinairement  cet  ouvrage  est  mort 
du  choléra.  Mille  fois  heureux  !  Il  avait  hier  onze  deniers 
pour  ce  qui  m'est  payé  dix  aujourd'hui. 

((  £t  encore,  —  si  au  moins  nous  pouvions  compter  sur 
l'ouvrage,  mais  je  ne  sais  si  j'en  aurai  d'autre  quand  ma  pièce 
sera  finie.  Mes  enfants,  je  n'ai  plus  ni  cœur  ni  courage  pour 
eux.  Il  i^ut  qu'ils  deviennent  n'importe  quoi.  Le  ciel  seul 
le  sait.  Ah  !  cela  me  torture  ;  qu'arrivera'^l-^il  de  nous  tous, 
de  n«uf  mille  de  nous  ici,  sans  compter  les  femmes  et  les 
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enfants?  — Puis^je  Je  dire?  Que  leur  importe  que  nous 
mourions  de  faim?  — 

«  Ces  deux  exemples,  dit  l'auteur  de  l'Enquête,  donne- 
ront au  lecteur  une  idée  des  sentiments  et  de  l'état  des 
autres  tisseurs  de  cette  rue.  —  Chez  tous  il  y  avait  le 
même  désespoir,  —  la  même  amertume  et  le  même  dégoût 
de  leur  destinée.  Tous  s'accordaient  pour  attribuer  leur 
misère  à  l'esprit  de  concurrence  qui  pousse  les  maîtres  les 
uns  contre  les  autres.  » 

Autre  tisseur.  <(  —  Je  brûle,  dit-il ,  du  désir  d'aller  en 
Amérique  et  de  ne  plus  rester  dans  cet  infernal  paySy  car 
je  vois  bien  que  l'objet  du  gouvernement  est  de  faire  mourir 
de  âûm  les  classes  ouvrières.  —  Si  vous  veniez  ici  un  di- 
mandie,  vous  entendriez  tous  les  métiers  marcher;  ils  y 
sont  obligés  sous  peine  de  mourir  de  faim. — Il  n'y  a  pas  de 
repos  pour  nous  maintenant.  Autrefois  je  vivais  dans  une 
maison,  et  maintenant  je  suis  forcé  de  m'accommoder  de  cet 
exécrable  taudis.  Chaque  année  est  pire  dans  notre  métier 
et  dans  tous  les  autres  aussi.  Qu'est-ce  que  la  vie  p6ur  moi? 
—  Travail!  travail!  travail!  et  pourquoi?  pour  toujours 
moins  et  BM>ins  de  nourriture  chaque  mois.  —  Ah!  niais  le 
peuple  ne  peut  enchirer  cela  davantage, — la  chair,  et  le  sang, 
et  les  os  s'insurgeront  avant  qu'il  soit  longtemps!  » 

«  Après  avoir  recueilli,  dit  l'auteur  de  l'Enquête,  les  opi- 
nions de  plusieurs  autres  ouvriers ,  j'allai,  le  soir,  dans  une 
taverne  où  avaient  coutume  de  se  réunir  quelques-uns  des 
tisseurs  qui  professaient  les  principes  chartistes.  Je  trouvai 
la  chambre  à  moitié  pleine.  Je  leur  expliquai  de  suite  l'objet 
de  ma  visite. 

«f  Ils  eurent  une  courte  conférence  entre  eux,  et  ils  me 
répondirent  que,  dans  leur  pensée,  la  cause  première  de  la 
diminution  des  salaires  était  la  concurrence  des  maîtres,  et 
le  remède,  le  suffrage  universel. 

n  —  Nous  considérons  que  le  travail  n'est  pas  représenté 
dans  la  diambre  des  communes,  et  que,  le  travail  n'étant 
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pas  représenté,  le  capitaliste  et  le  propriétaire  vont  tou- 
jours leur  chemin.  —  Les  prix  ont  diminué,  parmi  les  tis- 
seurs, de  plus  de  moitié  depuis  4824,  et  les  heures  de  tra- 
vail ont  augmenté.  Les  tisseurs  travaillent,  maintenant, 
généralement  un  tiers  de  plus  qu'autrefois  et  pour  beaucoup 
moins.  La  moyenne  du  temps  de  travail,  avant  1824,  était 
de  dix  heures,  maintenant  elle  est  de  quatorze  heures.  — 
En  4824,  il  y  avait  environ  quatorze  mille  mains  employées, 
gagnant  en  moyenne  14  shelUngs  6  deniers  (18  fr.  12  c.  1/2) 
par  semaine  ;  maintenant  il  n'y  a  que  neuf  mille  mainâ 
employées,  gagnant  en  moyenne  4  shellings  6  deniers 
(S  fr.  62  c.  1/2)  pour  un  tiers  de  travail  en  plus.  C'est  notre 
ferme  conviction  que  si  les  affaires  continuent  comme  à 
présent,  la  destinée  de  l'ouvrier  doit  être  paupérisme,  crime 
ou  mort.  — 

«  11  se  faisait  tard,  ajoute  l'auteur  de  l'Enquête  ;  avant  de 
quitter  le  district,  je  priai  mon  guide  de  me  faire  connaître 
quelque  cas  de  misère  qui  pût  être  pris  comme  type  de  l'état 
de  l'ouvrier  de  second  ou  de  troisième  ordre.  Il  me  condui- 
sit vers  Shorditch,  et,  en  arrivant  &  une  étroite  rue  de  der- 
rière, il  s'arrêta  en  face  d'une  maison  à  trois  étages,  pour 
voir  si  quelque  lumière  brillait  encore  à  travers  la  longue 
fenêtre  de  Tattique.  Des  ombres  vacillantes  nous  indiquèrent 
que  la  lampe  était  près  de  s'éteindre.  Mon  compagnon  pensa 
cependant  que  nous  pourrions  nous  aventurer  à  frapper. 

u  Arrivés  aux  combles,  une  traînée  de  lumière  qui  s'é- 
chappait à  travers  les  fentes  nous  désigna  la  porte. 

«  — Oh!  William,  est-ce  vous?  dit  un  vieillard  regardant 
à  travers  les  rideaux  de  son  lit.  —  Tilly ,  conlinua-t-il  en 
s'adressant  à  une  jeune  fille  qui  était  encore  habillée, 
prends  une  lampe,  accroche-la  au  métier  et  donne  une 
chaise  au  gentleman.  —  (Lorsque  la  lampe  fut  allumée,  il 
s'offrit  h  moi  une  scène  étrange,  telle  que  je  n'en  avais  ja- 
mais vu.  Dans  la  chambre  il  y  avait  trois  grands  métiers. 
Derrière  moi,  sur  le  plancher,  était  un  lit  sur  lequel  cou- 
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chaient  quatre  garçons,  deux  ]a  tête  dans  une  direction,  deux 
la  tète  dans  une  autre.  Ils  étaient  couverts  de  vieux  sacs  et 
de  vieux  habits.)  —  Oh  !  William,  que  je  suis  aise  de  vous 
voir,  dit  le  vieux  tisseur  à  mon  compagnon,  — j'ai  été  hor- 
riblement mal,  —  bien  près  de  mourir  du  choléra.  Quelle 
agonie  j'ai  soufferte  !  —  Je  prie  Dieu  que  vous  n'ayez  jamais 
rien  de  semblable.  —  J'ai  appris  que  quatre  cents  meurent 
par  ici,  depuis  une  quinzaine  dejours.— Dieu  sait  comment 
je  m'en  suis  tiré ...  Je  n'avais  pas  d'argent  pour  acheter  quoi  que 
ce  fût.  Nous  sommes  sept  ici,  oui  sept,  et  tous  n'ayant  pour 
vivre  que  le  tissage,  rien  autre  chose.  Ce  qui  était  payé 
quatre  shellings  (5  fr.)  par  yard  est  payé  i  shelling  et  9  de- 
niers [2  fr.  18  c.  5/4)  maintenant;  ainsi,  je  vous  lais^  à 
juger,  monsieur.  ^- N'est-ce  pas,  William  ? — Mon  ouvrage 
s'est  arrêté  pendant  sept  jours,  j'apprenais  le  métier  au  gar- 
çon; le  sien  aussi  s'est  arrêté,  et  nous  n'avions  rien  pour 
vivre.  J'ai  mis  en  gage  les  affaires  qui  me  restaient,  —  et  je 
ne  les  aurai  plus  jamais,  —  pour  acheter  un  peu  de  pain, 
de  thé  et  de  sucre  pour  mes  plus  jeunes  qui  sont  là.  —  Oh  ! 
c'est  maintenant  comme  une  famine  par  ici,  parmi  le  peu- 
ple.— Ça  ne  sert  à  rien  de  parler  de  la  paroisse  ;  vous  pour- 
riez aussi  bien  parler  à  une  muraille.  —  Quelle  misère  !  — 
Le  peuple  est  arrivé  à  un  tel  état  de  dénûment,  que  bon 
nombre  disent  que  ce  serait  une  bénédiction  du  Tout-Puis- 
sant de  les  enlever  de  ce  monde.  Ils  perdent  tout  amour  du 
pays,  —  oui,  et  tout  espoir,  et  ils  prient  de  n'être  pas  tor- 
turés plus  longtemps.  Demain  matin,  des  centaines  de  fa- 
milles près  d'ici  crieront  la  faim,  et  cela  pour  que  les  mai- 
Ires  vendent  les  étoffes  de  soie  à  meilleur  marché.— Comme 
je  vois  que  vous  êtes  un  écrivain,  monsieur, je  voudrais  vous 
faire  une  question  :  —  Quand  le  peuple  d'Angleterre  verra- 
l-il  ce  morceau  de  pain  qui  lui  a  été  promis? — C'est  que  le 
peuple  a  besoin  de  savoir  quand  il  l'aura.  Je  suis  sûr  que  si 
les  dames  qui  portent  les  étoffes  que  nous  faisons  voyaient 
notre  état,  elles  ne  laisseraient  pas  de  pauvres  créatures 
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sonârir  tattt  de  privations  dans  un  pays  qui  rC|;orge  de  ri- 
chesses. —  Oui,  jMtais  h  mon  aise  en  i834.  J'avais  une 
bonne  petitemaison  et  jepensais,  envoyant  grandir  mes  chers 
enfants,  combien  je  serais  heureux  dans  ma  vieillesse,  et  au 
lieu  de  cela,  moins  de  pain  en  échange  de  plus  de  travail. — 
J'avais  alors  un  joli  petit  jardin  et  quelques  jolies  tulipes, 
pour  me  délasser  quand  mon  ouvrage  était  fini.  Elles  sont 
Ih  maintenant,  flétries  dans  mon  vieux  chapeau... 

i(  Nous  sommes  ordinairement  quatre  dans  ce  lit  ;  une 
tète  âu  pied,  une  autre  derrière  nous,  le  long  du  chevet,  et 
moi  et  ma  femme  côte  à  côte.  Et  ils  sont  quatre  aussi  là,  à 
côté.  —  C'est  un  joli  état  dans  un  pays  chrétien!  Combîea 
pensez-vous  qu'il  y  avait  de  gens  dans  ce  trou  de  maison? 
Eh  bien,  25  âmes  vivantes!  hein,  n'est-ce  pas  trop  affreux? 
Mais  les  gens  n'osent  pas  dire  cela  dehors,  de  peur  de  leurs 
maitres  et  de  peur  de  perdre  leur  ouvrage  ;  aussi,  ils  gardent 
cela  pour  eux,  —  pauvres  créatures  !  —  Mais  il  y  en  a 
beaucoup  qui  sont  encore  pis  que  moi.  Ils  vont  aux  docks  et 
courent  les  rues.  Toutefois,  aucun  ne  devient  voleur  que  f  aie 
appris,  —  Ils  sortent  pour  avoir  un  morceau  de  pain ,  — 
quelle  situation  !  Les  gens  en  sont  venus  h  avoir  honte  de 
dire  ce  qu'ils  pensent  de  leurs  enfants  !  quoi  !  on  perd 
toute  affection  naturelle  pour  eux.  Oui,  monsieur,  si  le  gou- 
vernement n'interpose  pas  son  bras  puissant  pour  arrêter 
de  telles  infamies  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  la  société,  avec  nous, 
|est  h  sa  fin  ;  tout  le  monde  devient  cruel,  dénaturé  ! 

«  Puis  après  un  moment  :  —  Tiens,  William,  tourne 
maintenant  cette  pièce,  et  laisse  voir  au  gentleman  qudles 
belles  étoffes  nous  fabriquons,  et  alors  il  saura  quel  luxe 
produit  notre  misère,  et  si  nous  devons  être  dans  1  état  où 
nous  sommes.  Approche  la  lumière,  Tilly.  Ça,  c'est  pour  les 
dames,  pour  qu'elles  se  parent ,  pour  qu'elles  se  fassent 
belles.  ^-  (C'était  une  superbe  pièce  de  velours  couleur 
marron,  qui,  parmi  les  saletés  de  ce  taudis,  semblait  mer- 
veilleusement belle.)  —  Maintenant,  William,  retourne-la. 
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et  montre  Tenvers  au  gentleman. — C'est  en  partie  en  coton  ; 
vous  voyez,  monsieur,  juste  ce  qu'il  faut  pour  que  les  manu- 
facturiers puissent  voler  le  public,  avoir  un  article  bon 
marché,  et  tirer  tout  l'or  possible  du  travail  des  pauvres 
créatures  dont  ils  n'ont  garde  de  se  soucier, — Mais  la  mort, 
Williamy  la  mort  leur  arrachera  tout  cet  or.  Ils  jouent  gros 
jeu,  mais  la  mort  finit  toujours  par  gagner,  —  Si  ce  n'est 
pas  pour  nous,  grâce  au  moins  pour  nos  enfants,  car  les 
enfants  ne  peuvent  pas  pourtant  mourir  de  faim  tout  à 
fait  !  Oh  !  non,  non  !  )> 


9l«!fi-«r«f*tei*«  {muwHmrê  imWmmr»), 


Passons  maintenant  aux  ouvriers  confectionneurs  de 
Londres  : 

«  Depuis  le  commencement  de  cette  pénible  exploration, 
dit  l'auteur  de  TEnquéte,  j'avais  vu  tant  de  souffrances,  que 
j'en  étais  arrivé  à  rester  presque  insensible  devant  la  misère 
ordinaire. — Mais  que  j'étais  loin  de  m'attendre  à  la  somme 
de  douleurs  dont  je  viens  d'être  témoin!  Gomment  aurais-je 
jamais  pu  imaginer  qu'il  y  eût  des  êtres  humains  travail- 
lant si  longtemps,  gagnant  si  peu,  mourant  ainsi  de  faim, 
héroïquement  et  silencieusement  autour  de  nos  propres  de- 
meures? —  Les  incroyables  privations  de  ces  pauvres  tra- 
vailleurs s'étaient  fait  jour,  il  est  vrai,  dans  les  rapports  de 
la  police,  et  avaient  fourni  matière  à  quelques  chansons  et 
h  quelques  drames,  mais  il  était  impossible  de  croire  que  la 
fiction  du  poëte  et  la  fable  du  dramaturge  n'étaient  que  la 
traduction  simple  et  fidèle  de  la  réalité.  —  Ou  si  l'on 
admettait  leurs  histoires  comme  vraies,  on  les  considérait 
comme  des  faits  heureusement  isolés.  11  n'est  plus  permis  de 
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penser  ainsi.  —  Le  lecteur  va  juger  par  lui-même.  —  Je 
m'efforcerai  de  reproduire,  trait  pour  trait,  les  scènes  que 
j'ai  vues.  11  est  difficile,  je  le  sens,  pour  les  personnes  qui 
ne  connaissent  pas  l'affreuse  détresse  qui  se  cache  dans  les 
ruelles  et  les  allées  de  la  métropole,  d'ajouter  une  foi  entière 
âmes  récits;  mais  qu'elles  vérifient  après  moi,  et  elles  re- 
connaitront,  hélas  !  que  je  suis  resté  au-dessous  de  la 
vérité. 

M  Le  martyrologe  des  pauvres  confectionneuses  nous  dé- 
voilera, plus  tard,  l'infernale  machination  ourdie  par  les 
industriels  anglais  pour  l'introduction  et  le  maintien  sur  le 
marché  d'un  travail  à  si  vil  prix,  qu'il  doit  invinciblement 
dégrader  l'ouvrier  et  le  plonger  dans  tous  les  abimes  de  la 
misère  et  de  l'infamie.  —  Mais  l'histoire  des  ouvriers  tail- 
leurs de  la  métropole  que  j'aborde  maintenant,  mettra  à  nu 
une  partie  des  horribles  effets  de  ce  système  inouï  et  sans 
pareil  dans  l'histoire  des  nations. 

«  Le  corps  des  tailleurs  forme  une  très-large  portion  de 
la  population  de  Londres.  En  disposant  les  métiers  de  la 
métropole  suivant  le  nombre  d'individus  qui  les  composent, 
les  tailleurs,  qui  sont  vingt-trois  mille  cinq  cent  dix-sept, 
viennent  les  quatrièmes  sur  la  liste.  —  Selon  le  Post  Office 
Directory,  sur  ces  vingt-trois  mille  cinq  cent  dix-sept  tail- 
leurs, deux  mille  sept  cent  quarante-huit  travaillent  pour 
leur  propre  compte;  ce  qui  laisse  un  total  de  vingt  mille 
sept  cent  soixante-neuf  ouvriers.  Mais  quelques-uns  de  ceux 
dont  les  noms  sont  enregistrés  dans  le  Directory  travaillent 
aussi  à  la  journée.  Nous  pouvons  donc,  sans  crainte,  porter 
le  nombre  des  ouvriers  tailleurs  de  la  métropole  à  vingt  et 
un  mille  au  moins. 

«  Parmi  les  tailleurs  de  Londres ,  l'ouvrier  distingue  les 
honorables  et  les  déshonorables  [dishonourable),  La  partie 
honorable  comprend  ceux  qui  font  exécuter  les  vêtements 
dans  leur  propre  atelier,  au  prix  supposé  de  6  pence  par 
heure.  La  partie  déshmiorable  comprend  ceux  qui  donnent 
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l'ouvrage  aux  marchandeurs  [sweaters)  pour  être  confec- 
tionné en  ville  et  au  rabais. 

«  Des  vingtet  un  mille  ouvriers  tailleurs  de  la  métropole, 
trois  mille  seulement  appartiennent  à  la  partie  honorable 
du  métier.  Ces  trois  mille  ouvriers  ont  formé  une  union 
comprenant  six  sociétés  distinctes,  régies  par  des  règlements, 
dont  un  des  principaux  articles  est  qu'aucun  membre  de 
l'union  ne  consentira  à  travailler  pour  moins  de  6  pence  par 
heure. 

((  Lesdix-huit  mille  autres  ouvriers  sont  attachés  à  la  partie 
déshonorable,  c'est-à-dire  au  travail  de  confection,  au  travail 
au  rabais.  En  i82i ,  les  ouvriers  honorables  étaient  de  cinq 
k  six  mille.  On  suppose  que  deux  ou  trois  mille  d'entre  eux 
se  sont  livrés  au  marchandage  —  (  on  appelle  ainsi  l'inter- 
vention d'intermédiaires  qui,  pouvant  fournir  caution,  pren- 
nent au  rabais  la  besogne  des  magasins,  pour  la  faire  exécuter 
à  vil  prix  par  les  ouvriers  )  —  source  de  cette  concurrence 
effrénée  et  impitoyable  qui  réduit  l'ouvrier  à  un  état  déses- 
péré. Les  ouvriers  honorables  sont  réellement  intelligents, 
tandis  que  la  plupart  des  confectionneurs  sont  presque 
abrutis  par  leur  labeur  incessant,  leur  misérable  salaire, 
leur  exécrable  nourriture  et  l'insalubrité  de  leurs  de- 
meures. 

«  Ce  commerce,  comme  tous  les  autres,  s'est  transformé  ; 
ce  sont  des  capitaux  réunis  d'un  côté ,  et  des  bouches  affa- 
mées de  l'autre,  constamment  à  merci.  Ainsi ,  le  paisible  et 
modeste  comptoir  du  tailleur  honnête  est  remplacé  par  le 
palais  étincelant  de  l'avide  trafiquant.  —  Un  seul  des  ma- 
gasins de  confection  de  l'East-end  occupe  actuellement  le 
terrain  de  plusieurs  maisons.  Les  fenêtres  sont  formées  de 
glaces  d'un  prix  énorme.  Chacune  de  ces  glaces  a  près  de 
trente  pieds  de  hauteur.  Les  salles  de  vente  sont  éclairées 
par  d'immenses  candélabres  à  trente-six  branches ,  dorés  à 
l'or  moulu.  Six  chevaux  et  six  voitures  sont  constamment 
employés  à  transporter  les  objets  confectionnés,  et  les  pro- 
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priétaires  payent,  chaque  année,  plus  de  25,000  fr.  pour  le 
gaz  seulement. 

«  Maintenant  pour  savoir  au  prix  de  quelles  privations 
et  de  quelles  souffrances  les  vingt  et  un  mille  ouvriers  tail- 
leurs de  Londres  défrayent  le  luxe  des  maîtres ,  nous  allons 
rapporter  quelques-unes  de  leurs  déclarations  recueillies , 
soit  dans  leurs  propres  demeures,  soit  dans  les  deux 
meetings  de  Shadwell  et  de  Hanover-Square.  Elles  nous  ap- 
prendront ,  en  même  temps ,  le  taux  de  leur  salaire  et  les 
causes  de  sa  diminution  constante. 

»  Le  meeting  de  Shadwell  exprima  d'abord  la  conviction 
que  la  première  baisse  du  salaire  était  due  à  l'abandon  du 
travail  à  la  journée,  pour  le  travail  à  la  pièce.  Cet  abandon, 
fut-il  ajouté,  excita  une  vive  concurrence  entre  les  ouvriers 
et  occasionna  l'introduction  des  femmes  dans  le  métier.  — 
Avant  cela,  un  ouvrier  tailleur  pouvait  nourrir  sa  famille 
par  son  propre  travail,  car  son  salaire  était  alors  de  2b  pour 
iOO  plm  élevé  que  les  salaires  de  Vhofnme  et  d-e  la  femme 
réunis  aujourd'hui.  La  dépression  ne  vient  pas  du  nombre 
excessif  de  tailleurs,  mais  de  l'introduction  des  femmes  et 
des  enfants  et  de  l'intervention  des  marchandeurs.  En  outre, 
elle  a  été  entretenue  par  la  concurrence  des  prisons  et  des 
workhouses. 

«  Lorsque  ces  principes  curent  été  nettement  posés  par  le 
meeting,  les  dépositions  sur  les  faits  commencèrent. 

«  —  Le  système  actuel,  dit  un  ouvrier,  épuise  notre  énergie 
physique  et  morale.  Nos  plaintes  ne  sont  pas  imaginaires. 
La  cause  du  pauvre  a  été  négligée  jusqu'à  présent.  Je  viens 
de  faire  un  pardessus  à  la  Wellington  qui  m'a  pris  vingt-six 
heures  de  rude  travail. On  m'a  donné  5  shellings  (6fr,  25c.), 
sur  lesquels  j'ai  eu  à  payer  1  shelling  6  pence  (i  fr.87  c.  i/2) 
pour  les  fournitures,  fil,  chandelle  et  feu,  de  sorte  qu'il 
m'est  resté  juste  5  shellings  6  pence  (4  fr.  55  c.  1/2).  Ma 
femme  est  phthisique.  Le  médecin  m'a  dit  que  si  je  ne  de- 
mandais pas  assistance  à  la  paroisse,  je  me  rendrais  coupable 
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de  meurtre.  Mais  je  ne  veux  pas  me  dégrader  à  ce  point. 
Notre  misère  est  causée  par  le  marchandage.  Dans  un  grand 
magasin,  le  marchandeur  reçoit  7  shellings  6  pence  pour  la 
façon  d'un  habit,  mais  il  ne  donne  que  5  shellings  au  pauvre 
ouvrier,  qui  doit  là-dessus  fournir  les  garnitures,  le  fil  et 
d'autres  matériaux.  Comment  est -il  possible,  pour  un 
homme  avec  sa  famille,  de  vivre  sur  un  semblable  sa- 
laire? « 

Autre  ouvrier.  —  «  J'attribue  une  notable  partie  de  la  mi- 
sère des  ouvriers  tailleurs  de  Londres  aux  grands  établis- 
sements qui  se  servent  de  marchandeurs.  Ces  maisons 
travaillent,  non  pour  le  pauvre,  mais  pour  l'aristocratie.  Je 
suis  moi-même  employé  &  faire  des  habits  cotés  de  5  à 
20  guinëes.  L'aristocratie,  et  non  le  pauvre,  achète  ces  ha- 
bits, quoique  la  façon  ne  soit  pas  payée  moitié  de  sa  valeur. 
Ces  personnes,  honteuses  d'être  vues  dans  les  établissements 
del'Èast-end,  envoientpar  écrit  leurs  commandes  au  patron. 
Le  grand  financier  de  l'époque....  est  une  de  nos  pratiques, 
de  même  que  les  principaux  habitants  de  ....  et  bon  nombre 
de  clergymen  de  l'Église  d'Angleterre.  Je  connais  un  ouvrier 
qui,  en  moins  de  trois  mois,  s'est  vu  retenir  par  son  patron 
50  shellings  (43  fr.)  d'amende  sur  son  misérable  salaire. — 
Un  autre  ouvrier,  que  presque  tout  le  monde  connaît  ici, 
chargé  d'une  femme ,  de  son  vieux  père  et  de  cinq  enfants, 
dont  plusieurs  sont  malades  de  la  fièvre,  ayant  rapporté  au 
magasin,  une  demi-heure  trop  tard,  un  habit  dont  la  façon 
était  de  8  shellings,  ne  reçut  pas  un  penny,  quoiqu'il  eût 
fourni  le  fil ,  la  chandelle  et  le  feu. 

«  —  On  peut  en  citer  bien  d'autres  comme  ça,  s'écria 
une  voix. 

«  —  Voulez-vous  dire  qu'il  n'a  rien  reçu  pour  le  prix 
de  façon  ?  demanda  un  assistant. 

a  —  Pas  un  farthing,  »  répondit  le  narrateur. 

Autre  ouvrier.  —  «  J'ai  fait,  pour  8  shellings,  un  habit 
qui  m'a  demandé  quatre  journées  de  travail  de   i8  heures 
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chacune,  et  pour  7  shellings,  en  fournissant  les  garnitures, 
des  habits  de  chasse  avec  huit  poches  à  recouvrement.  Si  la 
livraison  du  travail  n'avait  pas  lieu  à  Theure  fixée,  il  y  avait 
une  amende  de  5  pence  pour  la  première  heure,  et  de  6 
pence  pour  les  autres  heures.  Ce  règlement  était  affiché 
dans  le  magasin.  En  outre,  si  le  travail  n'était  pas  rendu 
avant  quatre  heures  le  vendredi,  on  ne  le  recevait  pas  et 
vous  étiez  obligé  d'attendre ,  jusqu'à  la  semaine  suivante , 
pour  votre  argent.  Que  je  travaille,  sans  relâche,  i  8  heures 
par  jour,  je  ne  gagne  jamais  par  semaine  plus  de  12  shel- 
lings, et  comme  les  fournitures  me  coûtent  2  shellings,  la 
lamière  6  pence  et  le  charbon  1  shelling  6  pence,  il  me  reste 
seulement  8  shellings  pour  vivre.  2> 

Autre  ouvrier.  —  «  Pour  faire  un  paletot,  on  me  donne 
4  shellings  sur  lesquels  j'ai  à  prendre  la  soie,  le  fil  et  le 
coton.  Un  bon  ouvrier  ne  peut  finir  un  paletot  en  moins  de 
24  heures.  -^  On  me  retient  4  pence,  par  heure  de  retard 
apportée  à  la  livraison  de  l'ouvrage.  Et  au  profit  de  qui 
Iravaille-t-on  ainsi  ?  Ce  n'est  certes  pas  pour  le  pauvre,  car 
la  semaine  dernière  on  a  fait,  dans  mon  magasin,  un  habit 

pour  lord ,  et  la  semaine  précédente,  des  livrées  furent 

commandées  par  un  autre  noble  lord  dont  j'ai  oublié  le  nom. 
La  façon  de  ces  livrées,  qui  vaut  18  shellings,  fut  taxée  h 
12  shellings  seulement.  C'est  ainsi  que  les  pauvres  gens 
sont  ruinés.   » 

Autre  ouvrier.  —  «  J'ai  fait  mon  apprentissage  chez  un 
tailleur  d'Ipswich  à  qui  on  avait  payé,  pour  moi,  100  livres. 
La  première  année,  je  reçus  8  shellings,  et  la  seconde  année 
10  shellings  par  semaine,  pour  un  travail  qui  commençait  h 
sept  heures  du  matin  et  finissait  à  dix  heures  du  soir.  A  la 
fin  de  mon  apprentissage,  n'ayant  ni  ami,  ni  domicile,  ni 
ouvrage  à  Ipswich,  je  vins  à  Londres,  où  la  première  per- 
sonne que  je  rencontrai  était  un  marchandeur,  qui  me  pro- 
mit de  me  faire  gagner  plus  de  16  shellings  par  semaine.  Je 
travaillais  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  minuit.  Eh 
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bien,  le  samedi  soir,  au  lieu  de  me  trouvef  arec  2  ou  3  ahel* 
lîngs  dans  ma  poche,  je  restais  devoir  6  pence  au  mareban* 
deur.  Et  quelle  nourriture!  c'était  simplement  pour  vous 
empêcher  de  mourir  de  faim.  Sorti  de  là,  je  fus  obligé  de 
battre  le  pavé.  Je  me  suis  présenté  à  trois  maisons  de  cha- 
rllé;  aucune  d'elles  n'a  voulu  me  recevoir.  Maintenant,  je 
suis  sans  une  chemise  sur  le  corps.  Hier,  après  avoir  erré 
dans  les  rues  jusqu'à  deux  heures  du  mâtin,  j'ai  vendu  ma 
dernière,  afin  d'avoir  un  asile.  » 

Autre  ouvrier.  —  «  ?iou8  chômons  à  peu  près  la  moitié  de 
notre  temps,  La  raison  de  ce  long  chômage  est  qu'il  y  a  dans 
chaque  atelier  plus  de  mains  qu'il  n'en  faut;  cela,  afin  qu'en 
cas  de  presse,  nos  maîtres  puissent  avoir  l'ouvrage  fait  sur- 
le-champ.  Sous  le  système  du  travail  à  la  journée,  le 
maître  ne  gardait  à  l'atelier  que  le  nombre  de  mains  qu'il 
pouvait  occuper.  Depuis  que  le  système  du  travail  à  la  pièce 
est  en  vigueur,  le  maître  engage  deux  fois  plus  d'ouvriers 
qu'il  n'en  a  besoin.  £t  si  un  homme  quitte  l'atelier,  quand 
il  n'a  pas  d'ouvrage,  il  perd  sa  chance  d'être  employé.  Je 
suis  resté  souvent  quatre  jours  sans  avoir  un  point  à  faire. 
Je  suis  sûr  que  douze  mains  suffiraient  pour  la  besogne  de 
notre  magasin,  et  nous  sommes  cependant  quarante.  Si  ro- 
buste et  si  bien  portant  que  soit  un  homme  quand  il  arrive 
à  l'atelier,  au  bout  d'un  mois  il  n'est  plus  qu'une  ombre , 
et  presque  tous  ses  habits  sont  en  gage.  —  Nous  travaillons 
pour  M. . . . ,  rami  du  pauvre,  dit-il  satiriquement,  pour  sir. . . , 
l'alderman....,  le  docteur...,  et  différents  membres  de  l'a- 
ristocratie, lord....,  le  marquis....  11  n'y  a  pas  à  s'y  tromper, 
car  les  couronnes  sont  sur  les  boutons  des  livrées.  —  La  se- 
maine dernière  j'ai  travaillé,  avec  un  autre  homme,  à  un 
habit  pour  un  des  ministres  de  Sa  Majesté.  Mon  camarade 
ne  prit  absolument  qu'un  peu  de  thé,  pendant  la  journée  et 
demie  qu'il  lui  fallait  pour  faire  sa  moitié  de  T habit.  Au 
nombre  d'habits  de  cour,  de  livrées,  de  surplis,  d'uniformes 
et  d'amazones  que  nous  faisons  continuellement,  il  nous  est 
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facile  de  voir  que  la  maison  est  largement  patronnée  par  Ta- 
rislocratie,  le  clergé  et  la  gentry.  Ces  pratiques  ont  généra* 
lement  honte  d'acheter  à  notre  magasin;  leurs  domestiques, 
en  venant  prendre  leurs  habits,  ont  ordre  de  faire  arrêter 
leurs  voitures  au  coin  de  la  rue.  —  Jadis,  l'ouvrier  tailleur 
n'avait  jamais  besoin  de  se  faire  aider  par  sa  femme.  11  tra- 
vaillait à  la  boutique,  apportait  chez  lui,  pour  salaire  de  la 
semaine,  50 à  56  shellings,  ^t  sa  femme  pouvait  vivre  à  Taise 
et  s'occuper  de  son  ménage.  C'était  ainsi,  il  y  a  vingt  ans. 
Mais,  depuis  ce  temps,  les  prix  sont  tombés  si  bas  que, 
maintenant,  toute  la  famille  de  l'ouvrier,  femme  et  filles, 
doit  tirer  l'aiguille,  et  avec  tout  l'ouvrage  de  la  famille,  le 
salaire  de  la  semaine  u'arrive  pas  à  la  moitié  de  celui  que 
l'ouvrier  gagnait  jadis  à  lui  seul,  La  baisse  de  notre  sa- 
laire, selon  nous,  vient  de  ce  que  nos  femmes  et  nos  filles 
sont  obligées  de  nous  faire  concurrence  à  nous-mêmes; 
sans  compter  qu'il  y  a  un  autre  moyen  pour  mettre  notre 
salaire  encore  plus  bas.  11  n'est  pas  rare  qu'un  homme  fasse 
un  habit  et  ne  reçoive  rien  du  tout.  Je  me  souviens  d'un  ca- 
marade qui,  ayant  fait  un  gilet  dont  la  façon  était  de  2  shel- 
lings,  s'entendit  dire,  quand  il  le  rapporta  au  magasin, 
qu'il  devait  6  pence  h  l'établissement. —  Ça  se  passe  ainsi  à 
l'aide  d'un  système  d'amendes.  J'ai  vu  retenir  jusqu'à  7  shel- 
lings 6  pence  sur  la  façon  d'un  habit,  sous  prétexte  d'inexac- 
titude. Très-souvent,  le  salaire  tout  entier  est  confisqué.  Nos 
maîtres  mêmes  semblent  s'arranger  de  façon  à  nous  empêcher 
d'être  ponctuels,  en  nous  indiquant  un  délai  matériellement 
trop  court  pour  la  restitution  de  l'ouvrage.  » 

Autre  ouvrier.  —  »  Je  ne  suis  pas  mis  autant  a  l'amende 
que  la  plupart  des  ouvriers  que  je  connais,  par  la  raison 
que  je  suis  une  des  mains  les  plus  habiles,  et  qu'ils  n'aime- 
raient pas  que  je  les  quittasse.  Mais  je  connais  toute  l'ini» 
quité  de  ce  système,  et  je  peux  dire  que  la  moyenne  des 
aiBendes,  pour  chaque  ouvrier  mâle  dans  notre  magasin, 
est  de  1  shelling  6  pence  par  semaine.  Moi-même  j'ai  eu 
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jusqu'à  3  shellings  d'amende  sur  un  habillement  rendu  trop 
tard.  La  semaine  de  Noël,  j'étais  dans  la  cage  (c'est  le  nom 
de  Tendroit  où  l'ouvrage  se  distribue)  ;  je  vis  infliger  vingt 
amendes,  au  moins,  en  deux  heures,  et  je  suis  sûr  qu'elles 
montaient  ensemble  à  plus  de  5  livres  (75  fr.).  Je  suis  cer- 
tain que  cet  expédient  réduit  le  salaire  d'au  moins  iS  pour 
cent» 

u  Le  système  de  la  confection  s'étend  rapidement  sur 
toute  r Angleterre,  particulièrement  dans  les  districts  manu- 
facturiers. La  conséquence  de  cela  est  que  l'on  arrive  au 
marchandage,  et  que  les  ouvriers  tailleurs  des  provinces 
doivent  être  bientôt  réduits  au  même  état  de  misère  que 
les  confectionneurs  de  la  métropole.  » 

Autre  ouvrier.  —  »  Tout  compte  fait  du  bon  et  du  mau- 
vais ouvrage  que  l'on  me  donne ,  je  gagne  en  moyenne  de 
5  à  6  shellings  environ  par  semaine.  Je  gagne  quelquefois 
davantage,  mais  alors  il  faut  que  je  travaille  depuis  sîk 
heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Du  temps  où 
je  travaillais  directement  pour  les  maîtres  honorables,  moo 
salaire  de  la  semaine  montait  à  près  d'une  livre  (23  fr.). 
Ma  femme  ne  travaillait  pas  alors.  Actuellement,  elle  tra- 
vaille en  esclave  [slave),  nuit  et  jour,  tout  comme  moi ,  et 
bien  souvent  elle  a  encore  moins  de  repos  que  moi,  car  elle 
est  obligée  de  s'occuper  du  ménage,  quand  je  suis  au  lit.  A 
nous  deux,  en  travaillant  nuit  et  jour,  et  tout  le  long  du 
dimanche,  nous  parvenons  à  peine  à  gagner  les  trois  quarts 
de  ce  que  moi  seul  je  gagnais,  il  y  a  sept  ans  au  plus,  dans 
les  six  jours  de  la  semaine,  à  douze  heures  par  jour.  Ma 
condition  et  mon  salaire  peuvent  être  regardés  comme 
communs  à  tous  les  ouvriers  mâles  employés  à  la  confec- 
tion. Notre  bien'être  n'a  nullement  augmenté  avec  la  baisse 
des  denrées.  Le  pain ,  le  thé,  la  viande,  le  sucre,  sont  bien 
meilleur  marché  qu'il  y  a  cinq  ans  ;  —  ils  ont  diminué  de 
plus  de  moitié,  et  cependant  je  puis  dire  que  nous  so^n-^ 
mes  tous\  deux  fois   plus    malheureux    qu'auparavant , 
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car  notre  salaire  a  baissé  plus  que  les  denrées;  nous  et 
nos  femmes f  nous  travaillons  deux  fois  plus  durement, 
et  notre  travaU  nous  vaut  moins  de  nourriture  et  moins  de 
confort.  Il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  c'était  chose  inconnue 
qu'un  ouvrier  tailleur  fût  obligé  de  donner  caution  pour 
obtenir  de  l'ouvrage.  Maintenant,  moi  et  les  autres,  nous  ne 
pourrions  avoir  un  point  à  faire  de  première  main,  si  nous 
ne  commencions  par  fournir  la  caution  d'un  homme  établi , 
ou  par  déposer  5  livres  (125  fr.)  entre  les  mains  du  pa- 
tron. Je  connais  un  patron  qui  a  plus  de  cent  cinquante 
cautions  de  5  livres  entre  les  mains,  de  sorte  que  le  pauvre 
peuple  se  trouve  lui  avoir  fourni  750  livres  (48,750  fr.), 
pour  accroître,  sans  intérêts  aucuns,  le  capital  de  son 
exploitation.  —  Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  un  des  maîtres 
confectionneurs  de  l'Ëast-end  fit  banqueroute ,  et  les  mal- 
heureux perdirent  l'argent  qu'ils  avaient  déposé  comme 
gage  entre  ses  mains.  —  Par  suite  d'un  nouveau  système 
généralement  en  vigueur  dans  l'East-end,  des  boulangers, 
des  publicains ,  des  épiciers ,  des  marchands  de  charbons 
font  métier  de  servir  de  caution  aux  ouvriers  de  la  confec- 
tion. Les  marchands  qui  deviennent  cautions,  non  contents 
d'accroître  ainsi  leur  débit,  fournissent  un  article  de  se- 
conde qualité  au  prix  de  la  première  qualité.  Et  il  est  inu- 
tile de  se  plaindre,  car  l^s  marchands  savent  qu'il  est  im- 
possible h  l'ouvrier  de  les  quitter  sans  perdre  son  ouvrage. 
Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'un  boucher  eût  fait  métier 
de  cautionner,  car  l'ouvrier  confectionneur  ne  peut  manger 
de  viande.  —  Quant  aux  amendes,  je  sais  que,  la  semaine 
dernière,  on  s*estmis,  dans  mon  magasin,  k  retenir  un 
penny  sur  la  façon  de  chaque  vêtement  apporté  le  samedi 
après  onze  heures.  Plus  d'une  livre  (25  fr.)  a  été  encaissée 
de  cette  façon.  Ils  imposent  tout,  jusqu'à  la  vermine.  —  Il 
y  a  une  amende  de  4  ou  6  pence  (40  et  60  cent.)  pour  un 
insecte  trouvé  sur  les  vêtements,  et  cependant  les  pauvres 
gens  sont  obligés  de  vivre  dans  de  tels  taudis  et  au  milieu 
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d*une  telle  misère  d'enfants ,  qu'avec  de  la  propreté  même 
il  est  difficile  de  s'en  préserver.  » 

Autre  ouvrier.  —  «  Le  gouvernement  du  pays  a  réelle- 
ment été  cause  que  les  prix  sont  tombés  si  bas,  qu'un  être 
bumain,  quelle  que  soit  son  industrie,  ne  peut  vi\Teetétro 
beureux  de  son  lot.  Le  gouvernement  est  véritablement 
coupable  de  Finlroduction  du  travail  des  femmes.  Pour 
prouver  ce  que  j'avance,  il  suffît  de  se  reporter  au  taux  des 
prix  dérisoires,  scandaleux ,  donnés  pour  les  babîllements 
de  l'armée  et  des  autres  administrations  publiques  :  la 
poste,  la  police,  la  douane.  L'bomme  qui,  dans  un  chômage, 
a  été  forcé  de  tomber  sur  ces  sortes  d  ouvrages,  en  devient 
si  ruiné,  si  brisé,  malgré  l'assistance  de  sa  femme  et  de  sa 
famille,  qu'il  n'est  plus  capable  d'autre  chose.  Il  est  obligé 
de  s'y  accrocher,  mois  sur  mois,  jusqu'à  ce  qu'il  y  perde  et 
le  courage  et  la  santé.  Peu  importent  ses  souffrances,  pourvu 
que  les  patrons  roulent  dans  de  belles  voitures.  Ce  système, 
ainsi  universalisé,  est-il  un  système  équitable,  propre  à 
augmenter  la  force  et  la  prospérité  du  pays?  » 

u  Autre  ouvrier.  —  Pendant  les  vingt  derniers  mois,  il 
y  a  eu  à  Londres  différents  meetings  de  délégués  d'ouvriers, 
où  notre  corps  a  été  représenté.  Les  délégués  ont  rassemblé 
des  documents  établissant  qu'il  y  a  au  moins  deux  cent 
quatre-vingt  mille  ouvriers  k  Londres,  dont  un  tiers  seu- 
lement est  complètement  employé  ;  l'autre  tiers  n'a  qu'un 
peu  de  travail,  et  le  dernier  tiers  est  tout  à  fait  sans  ou- 
vrage :  c'est-à-dire,  près  de  quatre-vingt-quinze  mille.  Ces 
faits  ont  été  prouvés  au  gouvernement,  prouvés  à  plusieurs 
membres  influents  des  deux  chambres  du  parlement,  et  l'in- 
variable réponse  a  été  que  le  gouvernement  serait  disposé  à 
tout  faire  pour  les  classes  ouvrières,  s'il  savait  comment 
améliorer  leur  condition > 

«  £h  bien,  je  vais  indiquer  un  point  auquel  le  gouverne- 
ment pourrait  au  moins  porter  remède.  Le  système  des  ad- 
judications est  le  véritable  instrument  qui  a  ruiné  le  salaire 
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de  l'ouvrier.  Or,  c'est  le  gouvernement  seul  qui  a  engendré 
ce  système  d'oà  est  sorti  le  marchandage.  Il  y  a  quarante 
ans,  on  ne  connaissait  d'adjudications  que  celles  du  gouver- 
nement, et,  à  cette  époque,  elles  ne  s'étendaient  qu'à  la 
confection  des  habillements  de  la  marine,  de  l'armée  et  des 
esclaves  des  Indes  occidentales.  On  était  loin  de  songer 
qu'un  tel  système  pût  envahir  le  haut  commercé,  au  point 
d'entraîner  la  ruine  du  maître  et  de  l'ouvrier.  Le  gouverne- 
ment ayant  été  la  cause  du  système  d'adjudication  et,  par 
suite,  de  celui  du  marchandage,  c'est  à  lui  de  les  abandon- 
ner. Le  marchandage  a  produit  la  confection  et  le  ticket- 
systeniy  tous  deux  protégés  par  le  gouvernement,  si  bien 
que  la  mode  elle-même  leur  est  venue  en  aide.  La  cour 
les  a  favorisés.  Les  armoiries  royales,  les  brevets  royaux, 
ornent  la  plupart  des  magasins  de  confection.  Ne  serait-il  pas 
plus  digne  de  la  cour  et  du  gouvernement  de  n'accorder  ces 
faveurs  qu'à  des  maîtres  payant  de  justes  salaires?  —  Si  l'on 
pose  au  gouvernement  cette  question  capitale  :  —  «  L'ouvrier, 
après  avoir  déployé  toute  son  industrie  et  son  activité, 
doit-il  exister  sur  un  salaire  inférieur  à  celui  des  esclaves, 
et  doit-il  être  soumis  à  un  traitement  pire  que  celui  des 
esclaves?  »  —  le  gouvernement  répond  que  son  devoir  est 
de  faire  justice.  —  Mais  payer  2  shellings  6  pence  pour  la 
façon  des  vestes  de  la  marine,  que  tout  tailleur  honorable 
payerait  10  shellings,  est-ce  justice  ?  — Payer  pour  les  ha- 
bits et  les  épaulettes  delà  marine  royale  i  shelling  9  pence, 
est-ce  justice?  —  Payer  pour  une  façon  de  pantalon  2  pence 
et  demi  (2o  centimes),  est-ce  justice?  —  Et  cependant, 
quand  un  adjudicataire  connu  pour  donner  un  juste  salaire 
à  ses  ouvriers  soumît  ces  observations  à  l'Amirauté,  on  lui 
déclara  que  l'on  n'avait  rien  à  faire  à  cela.  Voici  la  réponse 
des  lords  : 

«  Amirauté,  19  mars  1847. 

«  Monsieur,  ayant  présenté  aux  lords  commissaires  de 
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l'Amirauté  votre  lettre  du  8  courant,  qui  appelait  leur  atten- 
tion sur  les  prix  extrêmement  bas  payés  pour  la  façon  des 
articles  d'habillements  du  service  naval  de  Sa  Majesté,  Leurs 
Seigneuries  m'ont  ordonné  de  vous  apprendre  qu'elles  n'ont 
point  h  s'occuper  des  salaires.  Leur  devoir  est  de  veUler  à 
ce  que  les  articles  soient  de  bonne  qualité  et  bien  confec- 
tionnés. H.  G.  Ward.  » 

<c  Après  cela,  il  n'y  a  plus  qu'à  en  appeler  à  la  force  de 
Topinion  publique.  » 

Autre  ouvrier,  —  «  Je  suis  un  esclave  plutôt  qu'un  ou- 
vrier, car  je  fais  pour  une  demi-couronne  (5  fr.)  des  habits 
qui  sont  vendus  plusieurs  livres,  et  je  travaille  seize  heures 
par  jour.  Voilà  cinq  semaines  que  je  n'avais  mis  le  pied 
dehors,  parce  que  je  n'avais  pas  de  vêtements,  mais  j'étais 
déterminé  à  venir  au  meeting,  et  j'ai  trouvé  à  emprunter 
les  habits  que  j'ai  sur  le  dos.  » 

Autre  ouvrier»  —  «  Le  nombre  ordinaire  d'ouvriers  tra- 
vaillant sous  un  marchandeur  est  de  six,  et  le  profit  du  mar* 
chandcur  est  en  moyenne  de  2  livres  iO  shellings  par  se- 
maine, sans  qu'il  ait  rien  à  faire.  Très-souvent,  l'ouvrier  est 
obligé  de  mettre  en  gage  son  habit  pour  avoir  un  peu  d'ar- 
gent. Très-souvent  encore,  le  marchandeur  s'arrange  de  fa- 
çon qu'à  la  fin  de  la  semaine  l'ouvrier  lui  doive  un  ou  deux 
shellings.  Lorsque  l'ouvrier  a  engagé  son  habit,  il  est  obligé 
de  rester  emprisonné  dans  le  logement  du  marchandeur 
pendant  des  mois  entiers.  Dans  quelques  ateliers,  il  y  a  un 
vieil  habit  appelé  reliever  dont  se  servent,  tour  à  tour,  pour 
sortir,  les  ouvriers  qui  n'en  ont  pas.  A  prendre  une  dou- 
zaine d'ouvriers  des  ateliers  de  Fulwood,  du  côté  de  Hol- 
bornTjëlîe  donnerais  pas  6  pence  de  tous  leurs  vêtements. 
La  raison  pour  laquelle  tant  d'Irlandais  recourent  aux  mar- 
chandeurs, c'est  qu'on  les  attire  ici,  en  leur  promettant 
un  salaire  élevé  et  une  besogne  constante.  Les  bateaux  de 
Cork  les  amènent  pour  10  shellings^et  une  fois  ici,  les  prix 
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qa'ils  reçoivent  sont  si  bas,  qu'ils  ne  peuvent  gagner  de 
quoi  repartir.  Une  semaine  au  plus  après  leur  arrivée,  tous 
leurs  habits  sont  en  gage,  et  ils  se  trouvent  obligés  de  con- 
tinuer à  travailler  pour  le  marchandeur.  » 

Autre  ouvrier»  —  u  J'ai  travaillé  pour  un  marchandeur 
qui  me  faisait  presque  mourir  de  faim.  Le  plus  petit  man- 
geur n'aurait  pas  eu  assez  du  triple  de  ce  qu'il  donnait.  Nous 
avions  seulement  trois  minces  tartines  de  pain  et  de  beurre 
insuffisantes  pour  un  enfant,  et  le  thé  était  à  la  fois  mauvais 
et  faible.  La  faim  nous  rongeait  jusqu'à  la  moelle  des  os,  — 
J'ai  travaillé  pour  un  marchandeur  qui,  dans  deux  cham- 
bres, dont  la  plus  grande  avait  environ  huit  pieds  sur  dix, 
logeait  avec  sa  femme,  sa  belle-sœur,  ses  quatre  enfants  et  six 
ouvriers.  Je  manquai  y  mourir.  L'air  vicié  que  respiraient 
tant  de  gens  rassemblés,  nuit  et  jour,  était  suffocant.  Presque 
tous  les  hommes  étaient  poitrinaires  ;  moi*mémeje  fus  obligé 
d'aller  au  dispensaire  pour  une  maladie  de  poumons.  >» 

Ici  l'auteur  de  l'Enquête  ajoute  :  «  Il  est  étonnant  que 
travaillant  et  vivant  tous  ensemble  en  si  grand  nombre,  et 
dans  de  si  petites  chambres,  sur  des  arrière-cours  étroites 
et  sans  air,  ils  ne  soient  pas  emportés  par  quelque  peste. 
J'ai  vu  de  mes  propres  yeux  une  demi-douzaine  d'hommes 
k  l'ouvrage,  dans  une  chambre  h  peine  un  peu  plus  grande 
qu'un  lit.  Tout  ce  qu'on  pouvait  faire,  c'était  de  se  mouvoir, 
entre  la  muraille  et  le  lit,  quand  celui-ci  était  par  terre.  Le 
plafond  était  si  bas,  que  je  ne  pouvais  me  tenir  debout.  Il 
n'y  avait  pas  de  ventilation,  pas  de  cheminée;  —  seulement 
une  petite  fenêtre.  Et  lorsque  celle-ci  était  ouverte,  on  pou- 
vait presque  toucher  le  mur  placé  en  face.  Aussi  aurait-il 
été  impossible  de  voir  clair  dans  la  chambre,  si  elle  n'eût 
pas  été  au  sommet  de  la  maison.  » 

On  lisait  déjii,  dans  un  rapport  officiel  de  1844,  sur  le 
système  du  marchandage  : 

«  Quantité  de  familles  de  tailleurs,  composées  pour  la  plu- 
part de  six  à  sept  personnes^sont^à  cause  de  leur  misérable 

1.  17* 
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salaire,  forcées  de  vivre  dans  une  seule  chambre  de  petite 
dimension.  Lorsqu'une  maladie,  quelle  que  soit  sa  nature, 
contagieuse  ou  non,  attaque  un  de  ces  malheureux,  il  reste 
au  milieu  de  la  famille,  qui,  dans  cette  atmosphère  viciée, 
est  exposée  à  l'influence  de  la  contagion,  rendue  plus  redou- 
table encore  par  une  nourriture  insuffisante  et  un  travail 
sédentaire  d'une  durée  de  seize  heures  sur  vingt-quatre. 

i(  11  est  certain  que  les  vêtements  de  laine  restent,  pen- 
dant des  journées  entières  dans  ces  logements,  et  parfois  en 
contact  avec  le  corps  d'un  ouvrier  attaqué  de  la  petite  vérole, 
de  la  fièvre  scarlatine  ou  de  toute  autre  maladie  profon- 
dément contagieuse.  Ces  vêtements  portent  probablement 
le  virus  chez  les  personnes  auxquelles  ils  sont  destinés. 
M.  French,  un  des  médecins  signataires  du  présent  rapport, 
a  vu  un  habillement  qui ,  peu  d'heures  avant  d'être  livré  à 
un  personnage  de  haut  rang,  servait  de  couverture  à  un 
individu  malade  de  la  petite  vérole.  » 
A  Autre  ouvnei\  —  u  En  i844,  je  travaillais  pour  les  tail- 
eurs  honorables.  Dans  mon  magasin,  la  façon  des  paletots 
et  des  habits  de  chasse  était  de  12  shellings.  A  la  fin  de  la 
saison,  on  voulut  la  réduire  à  9  shellings.  Les  ouvriers  refu- 
sèrent ce  prix,  attendu  que  d'autres  maîtres  donnaient  jus- 
qu'à 15  shellings  pour  le  même  ouvrage.  La  conséquence  de 
cela  fut  que  la  maison  renvoya  tous  les  ouvriers,  et  trouva 
un  juif  des  environs  de  Petticoat-Lane  qui  s'engagea  à  faire 
faire  tous  les  paletots  à  raison  de  7  shellings  6  pence  la 
pièce.  Le  juif  embaucha  tous  les  pauvres  ouvriers  confection- 
neurs d'Houndsdltch  et  du  voisinage.  Il  fait  en  moyenne  cinq 
cents  paletots  par  semaine,  sur  chacun  desquels  il  bénéficie 
de  2  shellings  6  pence ,  et  comme  on  ne  lui  accorde  pas  les 
fournitures,  il  force  les  ouvriers  à  les  payer.  La  seule  éco- 
nomie des  fournitures  constitue  une  fortune.  En  comptant 
les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants,  la  maison  de  confec- 
tion du  West-end  emploie  mille  mains.  Les  fournitures  de 
chaque  ouvrier ,  calculées  à  6  pence  par  semaine ,  donnent. 
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par  an,  une  somme  de  1,300  livres  (32,500  francs),  prise 
dans  la  poche  du  pauvre.  Le  juif  qui  a  fait  ce  marché  n'a 
jamais  été  tailleur.  11  y  a  quelques  années,  il  vendait  des 
éponges  dans  la  rue,  et  maintenant  il  a  équipage.  Les  profits 
du  juif  sont,  par  semaine,  de  500  demi-couronnes  ou 
60  livresenviron,  soit  par  an  plus  de  3,000  livres  (75,000  fr.). 
«»  Un  des  maîtres  pour  lesquels  je  travaille  a  déclaré  pu- 
bliquement qu'il  employait  constamment  mille  mains  ;  au- 
jourd'hui, dans  le  commerce  honorable,  chacune  de  ces  mille 
mains  gagnerait,  en  moyenne,  1 5  shellings  par  semaine  ; 
soit  par  an  39,000  livres  (975,000  francs)  ;  mais  depuis  que 
les  ouvriers  ont  été  renvoyés,  le  salaire  a  été  diminué  juste 
de  moitié,  quoique  le  prix  de  vente  soit  resté  exactement  le 
même  pour  le  public.  Ainsi  la  réduction  seule  du  salaire 
donne,  par  an,  un  bénéfice  de  19,500  livres  (487,500  fr.). — 
A  chaque  quartier  de  l'année,  on  nous  a  coupé  quelque  chose 
de  notre  salaire,  si  bien  qu'il  est  presque  impossible  à  un 
homme  de  vivre  par  son  travail  avec  sa  famille.  Littérale- 
ment, on  mange,  non  pour  vivre,  mais  pour  respirer.  Main- 
tenant, pour  la  première  fois ,  les  maîtres  prétendent  qu'ils 
s'occupent  de  l'ouvrier.  Ils  parlent  même  de  bâtir  une  école 
pour  les  enfants  de  leurs  ouvriers  ;  mais  à  quoi  bon  bâtir  des 
écoles,  quand  ils  savent,  aussi  bien  que  nous,  qu'au  taux  de 
leurs  salaires,  il  faut  que  les  enfants  travaillent  à  la  maison 
avec  leurs  pères?  Ils  feraient  bien  mieux  de  bâtir  des  ateliers, 
et  d'employer  les  hommes  sur  place  avec  des  gages  honnêtes; 
alors  l'ouvrier  pourrait  élever  ses  enfants  sans  rien  devoir 
à  ]€iir  charité,  U  demande  du  travail,  et  non  l'aumône.  )» 


VI 


i(  Si  misérable,  dit  Fauteur  de  TEnquéte,  que  soit  le  gain 
des  confectionneurs  qui  travaillent  pour  les  magasins  en 
gros  des  Minories  et  des  endroits  voisins,  plus  insufiSsants 
encore  sont  les  salaires  des  ouvriers  qui  fabriquent  les  vê- 
tements des  soldats,  des  marins,  des  douaniers  et  des  autres 
employés  du  gouvernement.  —  Nous  avons  vu  parmi  eux 
des  gens  si  écrasés  par  la  souffrance  et  si  rompus  aux  pri- 
vations les  plus  cruelles,  qu'ils  avaient  presque  oublié  de 
s'en  plaindre. 

<i  Tout  préambule  serait  superflu  ;  commençons  seule- 
ment par  expliquer,  de  la  manière  la  plus  rapide,  comment 
est  administré  l'habillement  de  l'armée,  qu'il  est  permis  de 
prendre  comme  type  de  tous  les  travaux  du  gouvernement 
ou  d'adjudication,  dont  la  rétribution  est  considérablement 
au-dessous  de  leur  valeur.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  citer  les  extraits  suivants  des  rapports  officiels  du  gou- 
vernement. 
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«  Sir  Robert  Donkîn,  devant  le  comité  de  l'armée  et  de  la 
marine,  s'exprima  ainsi  : 

«  Nous  avons  cent  cinq  bataillons  d'infanterie.  Leur  habil- 
lement coûte  annuellement  235,000  livres  (3,373,000  fr.). 
Sur  cette  somme,  63,000  livres  (1,575,000  fr.)  par  an  res- 
tent entre  les  mains  des  colonels  à  titre  d'émoluments; 
c'est-à-dire  que  le  public  paye,  chaque  année,  à  ces  cent  cinq 
colonels  63,000  livres  de  plus  que  ne  coûte  en  réalité  l'ha- 
billement, et  cela  dans  un  but  qui  est  parfaitement  compris 
et  admis,  à  savoir  d'ajouter  aux  appointements  de  chaque 
colonel  une  somme  de  600  livres  (15,000  fr.)  par  an.  » 

Après  cela,  personne  ne  sera  étonné  des  réponses  de  sir 
Robert  Donkin  au  même  comité  qui  lui  demandait  : 

«  Pensez-vous  que  les  colonels,  à  raison  de  l'exonération 
des  risques  et  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent  pour  l'ha- 
billement, consentiraient  à  recevoir  400  livres  (10,000  fr.) 
par  an,  comme  compensation  de  leurs  bénéfices? 

«  —  Non,  certainement  non. 

«  —  Accepteraient-ils  500  livres  (12,500  fr.)  par  an? 

«  —  Ni  500  livres,  ni  600  livres.  » 

Dans  le  même  rapport,  il  est  établi  que  les  sommes 
allouées  par  l'État  aux  colonels  n'ont  pas  varié  depuis  plus 
de  cent  ans,  et  que  cependant  les  salaires  étaient  déjà,  en 
1832,  de  17  pour  100  plus  bas  qu'en  1815.  Ce  fatal  résul- 
tat, tout  le  monde  le  comprendra,  est  dû  à  la  concurrence 
excitée  parmi  les  fournisseurs  par  la  cupidité  des  colonels. 
Pour  avoir  une  idée  de  l'effroyable  misère  enfantée  par  un 
tel  système  et  du  nombre  de  gens  qui  en  souffrent,  il  suffit 
de  lire  la  réponse  faite  par  M.  Pearce,  l'un  des  fournisseurs 
de  l'armée,  au  comité  qui  désirait  connaître  combien  il  em- 
ployait de  bras  dans  son  établissement. 

«  Il  m'est  impossible  de  le  savoir,  répondit  M.  Pearce, 
mais  je  pense  que  j'en  occupe  plusieurs  milliers.  Nous  ne 
pouvons  en  connaître  le  nombre,  parce  que  les  marchan- 
deurs nous  prennent  les  matériaux  d'une  certaine  quantité 

17. 
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d'habillements  à  un  prix  déterminé.  Puis  Us  les  font  con- 
fectionner à  Saint'Giles,  et  dans  les  plus  bas  quartiers  de  Lon- 
dres, à  si  bon  marché  que  l'on  en  serait  surpris.  Je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  moins  de  huit  mille  personnes  employées  à  ce 
travail.  » 

Un  autre  fournisseur  de  l'armée,  M.  Shaw,  ému  de  la 
détresse  de  ces  infortunés,  essaya,  dès  1845,  de  déterminer 
plusieurs  de  ses  confrères  à  élever  le  taux  des  salaires.  On 
remarque,  dans  une  lettre  qu'il  leur  écrivait  à  ce  sujet,  les 
passages  suivants  : 

<c  En  vous  envoyant  l'état  des  prix  que  j'ai  résolu  d'a- 
dopter pour  l'avenir,  j'espère  que  votre  maison  et  les  autres 
fournisseurs  de  l'armée  se  joindront  à  moi  pour  donner  ce 
qui  est  justement  dû  à  ceux  par  le  travail  desquels  nous 
vivons.  —  Il  semble  qu'il  faudrait  que  le  pauvre  peuple  fût 
dégradé  par  le  vice  ou  la  plus  poignante  misère,  avant  de 
se  décider  à  travailler  au  prix  qu'on  lui  donne  pour  faire 
les  habillements  de  notre  armée.  >• 

£n  1848,  le  même  M.  Shaw,  de  plus  en  plus  frappé  de 
l'état  déplorable  dans  lequel  l'ouvrier  était  plongé  par  l'a- 
baissement des  salaires,  écrivait  au  président  du  comité  de 
l'armée  et  de  la  marine  : 

(c  Milord,  je  voudrais  respectueusement  demander  aux: 
membres  du  comité  si,  comme  hommes,  comme  gentle- 
men, comme  chrétiens,  ils  trouvent  que  le  prix  de  5  pence 
(50  cent.),  maintenant  donné  aux  pauvres  femmes  pour 
faire  un  habit,  soit  une  honnête  et  équitable  rétribution  de 
six,  sept  et  huit  heures  de  travail.  —  Milord,  la  misère  de 
l'ouvrier  est  affreuse .  Une  foule  de  gens  veulent  travailler, 
et  ne  peuvent  obtenir  d'ouvrage.  —  Une  foule  de  femmes, 
rétribuées  de  la  manière  la  plus  inique,  sont  dans  un  état 
d'oppression  ignominieux  pour  le  pouvoir  législatif,  le  gou- 
vernement et  l'Église.  —  Je  supplie  donc  très-humblement 
Votre  Seigneurie  et  les  autres  membres  du  comité,  de  vou- 
loir bien  mettre  immédiatement  fin  au  système  d'adjudica- 
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tion  maintenant  adopté  par  les  divers  départements  du  gou- 
vernement, comme  à  un  système  de  fausse  économie,  le  plus 
oppressif  pour  le  pauvre,  et  le  plus  nuisible,  de  toutes  fa- 
çons, aux  vrais  intérêts  du  pays.  >» 

Dans  un  autre  endroit,  M.  Shaw  s'exprime  ainsi  : 

u  Je  pourrais  m'appesantir  sur  bien  d'autres  choses  en- 
core; cela  est  suffisant  pour  vous  montrer  combien  cruelle- 
ment l'ouvrier  est  opprimé.  Quelques-uns  des  hommes  vous 
diront  qu'ils  sont  dégoûtés  de  la  vie.  » 

Mais  écoutons  les  ouvriers  eux-mêmes,  et  suivons,  de 
nouveau,  Fauteur  de  l'Enquête  dans  ses  Investigations. 

u  En  réponse  à  mes  questions,  dit-il,  le  premier  ouvrier 
que  je  visitai  me  répondit  : 

i{  Je  fais  les  pantalons  de  soldats,  principalement  des 
gardes  à  pied.  —  En  moyenne,  le  prix  d'une  façon  de  pan- 
talon est  5  pence  (50  centimes),  mais  il  faut  du  feu  pour  le 
presser,  et  cette  dépense  doit  être  déduite  du  salaire.  —  Je 
peux  faire  un  pantalon  en  5  heures,  mais  il  n'y  a  pas  un 
ouvrier  sur  cent  qui  puisse  en  faire  autant;  il  faut  à  un  ou- 
vrier ordinaire  huit  heures.  —  Pendant  des  semaines  et  des 
semaines,  je  ne  gagne  rien.  Impossible  d'avoir  de  l'ouvrage. 
11  y  a  deux  ans,  j'ai  été  vingt  semaines  pleines  sans  travail- 
ler. L'année  dernière,  j'ai  eu  huit  semaines  pleines  à  ne 
rien  faire  du  tout,  et  cette  année,  j'ai  déjà  été  inemployé 
pendant  cinq  semaines  au  moins.  —  Tout  compte  fait,  je 
suis  sûr  qu'en  prenant  une  semaine  avec  l'autre  durant 
toute  l'année,  mon  gain  ne  va  pas,  en  moyenne,  à  plus  de 
2  shellings  6  pence  (3  fr.  10  c.  et  i/2)  par  semaine.  —  Je 
n'ai  jamais  vu  les  prix  monter  depuis  sept  ans  que  je  tra- 
vaille. Je  tiens  mon  ouvrage  d'une  personne  qui  le  prend 
au  magasin.  Ces  intermédiaires  sont  o^^elés  piece-masters. 
Ils  ont  un  penny  de  bénéfice  sur  chaque  objet  d'habille- 
ment, pantalons,  habits  ou  redingotes.  —  Ils  fournissent 
une  caution  de  50  livres.  —  Les  prix  dont  je  vous  ai  parlé 
sont  ceux  que  le  piece-master  me  donne.  Ils  sont  si  mau- 
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vais,  que  payer  une  chandelle  pour  travailler  la  nuit,  c'est 
perdre  à  la  fois  son  temps  et  son  argent.  Il  vaut  mieux  nous 
coucher  et  mourir  de  faim,  et  c'est  ce  que  font  presque  tous 
ceux  qui  sont  à  cet  ouvrage. 

—  tt  Si  vous  ne  gagnez,  comme  vous  dites,  que  2  shel- 
lings  6  pence  en  moyenne  par  semaine,  comment  faites-vous 
pour  vivre  avec  cela  ? 

—  u  Je  ne  pourrais  pas  —  oh!  non,  je  n'aurais  pas  pu 
tenir  avec  cela  jusqu'ici,  ni  même  pendant  un  seul  mois. 
Mais  voilà  le  fait  :  Je  loue  2  shellings  par  semaine  partie 
de  mon  logis,  garni  de  meubles  qui  m'ont  été  laissés  en  dé- 
pôt par  un  jeune  homme.  Mais  cela  ne  pourva  pas  durer; 
—  voilà  près  de  trois  mois  que  les  draps  des  locataires  n'ont 
pas  été  changés,  et  je  suis  sûr  qu'ils  ne  peuvent  rester  ainsi 
plus  longtemps.  Dans  mon  lit  à  moi,  je  n'en  ai  pas  du  tout. 
Et  pour  moi-même,  je  n'ai  pas  eu  une  chemise  propre  de 
tout  le  mois.  Je  ne  puis  réellement  rien  payer  pour  le  blan- 
chissage. Je  n'ai  jamais  pu  acheter  un  habit  neuf  depuis 
que  je  suis  dans  le  métier.  J'ai  acheté  4  pencê  cet  habit-là 
à  un  domestique;  les  autres  affaires  m'ont  été  données  en 
demandant,  ce  qui  est  vraiment  bien  dur.  —  Cette  chatte 
que  vous  voyez  là,  vous  direz  que  je  n'ai  pas  besoin  de  l'a- 
voir, étant  si  pauvre.  Elle  me  coûte  3  pence  1/2  par  se- 
maine, autant  qu'un  demi-pain  de  quatre  livres,  et  je  le 
regrette;  mais  une  pauvre  demoiselle,  qui  meurt  de  faim, 
me  l'a  apportée  et  m'a  demandé,  avec  les  larmes  dans  les 
yeux,  d'en  prendre  soin,  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  lui 
donner  un  morceau  à  manger.  —  Elle  n'en  avait  pas  un 
pour  elle-même.  C'est  une  maîtresse  de  musique,  et  je  suis 
sûr  qu'elle  est  mourante,  faute  de  nourriture.  Elle  vient  de 
sortir  de  l'hôpital.  Pauvre  chère  créature!  Elle  est  bien 
trop  fière  pour  aller  au  workhouse.  Je  ne  voudrais  même 
pas  lui  dire  une  telle  chose  à  elle,  cela  lui  briserait  le  cœur. 
—  Je  sais  qu'elle  n'a  jamais  eu  autre  chose  que  du  thé  — 
du  thé  —  du  thé  —  pendant  des  mois.  Elle  est  parente  dç 
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la  famUle  des  Pitty  et  elle  a  composé  quelques  morceaux  de 
musique  sacrée,  mais  les  planches  sont  en  gage  pour  4  shel- 
lings.  Je  pense  que  les  pauvres  ne  sont  pas  si  malheureux 
qu'une  personne  de  sa  condition.  Si  elle  a  honte  de  s'adres^ 
scr  à  la  paroisse,  vous  devez  penser  combien  elle  rougirait 
de  laisser  voir  à  quelqu'un  sa  misère.  La  seule  extrava- 
gance que  je  me  permette,  c'est  celle  de  mon  oiseau;  il  me 
coûte  un  farthing  par  semaine.  Pauvre  Dickey  !  Je  n'aimerais 
pas  à  me  séparer  de  lui.  C'est  ma  seule  compagnie  en  ce 
monde. 

«  Je  pris  des  renseignements  sur  cet  ouvrier.  Son  proprié- 
taire me  dit  qu'il  était  un  des  plus  dignes  et  des  meilleurs 
hommes  qu'il  eût  connus,  ponctuel  dans  le  payement  de  son 
loyer,  sobre,  industrieux,  et  d'une  conduite  exemplaire. 

u  J'allai  ensuite  chez  une  ouvrière  qui  habitait  une  man- 
sarde dans  SafiPron-Hill. 

«  —  Je  fais  ordinairement,  me  dit-elle,  les  vestes  et  les 
pantalons  des  marins.  Dans  une  veste,  il  y  a  quatorze  bou- 
tonnières, les  parements,  le  collet  et  les  épaulettes,  tout 
cela  piqué  et  pressé.  Je  peux  en  faire  une  en  sept  heures  et 
ça  m'est  payé  9  sous  (4  pence  et  demi),  mais  je  suis  obligée 
de  fournir  le  fil,  et  il  en  faut  un  quart  d'once  par  veste.  Les 
capotes  de  soldats,  avec  de  grands  collets,  les  parements  et 
onze  boutonnières, ne  me  sont  payées  que  iO  sous  (5  pence); 
je  ne  pense  pas  que  je  pourrais  en  finir  une  en  neuf  heures, 
elles  sont  si  grandes  !  Les  hommes  ont  presque  tous  cinq 
pieds  six  pouces,  ainsi  je  vous  laisse  à  juger,  monsieur.  La 
semaine  dernière ,  j'ai  gagné  1  shelling  8  pence  et  la  se- 
maine d'auparavant  1  shelling  4  pence.  Je  ne  peux  me  sou- 
venir de  l'autre  semaine  avant  celle-ci,  mais  je  sais  que  c'é- 
tait très-peu,  un  shelling  (25  sous)  je  crois.  En  moyenne, 
je  pourrais  faire  5  shellings  nets  par[semaine,  mais  l'ouvrage 
manque.  Je  ne  pourrais  pas  vivre  avec  ce  que  je  gagne  si, 
de  temps  en  temps,  on  ne  me  donnait  un  morceau  de  pain. 
Je  passe  l'hiver  comme  je  peux.  Le  médecin  dit  que  je  de- 
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vrais  manger  plus  que  je  ne  mange  —  mais  à  quoi  bon  dire 
cela  quand  on  n*a  rien  à  manger?...  Ah!  j'ai  terriblement 
souffert  ! 

Autre  ouvrière.  —  «  Elle  n'avait  pas  de  domicile.  Je  la 
rencontrai  chez  l'ouvrier  dont  j'ai  parle  tout  à  l'heure  ;  sa 
figure  était  pâle,  sa  voix  chevrotante,  ses  yeux  caves  et  cer- 
clés de  noir.  Voici  ses  paroles  : 

u  Ah  !  c'est  étonnant  comment  les  pauvres  gens  vivent  ; 
—  mais  non,  ils  ne  vivent  pas.  —  Mon  salaire  est  d'environ 
i  shelling  6  pence  par  semaine.  Dans  l'été ,  c'est  meilleur, 
parce  que  je  n'ai  pas  besoin  de  chandelle.  Je  bâtis  les  habits 
de  sapeurs  à  raison  de  5  pence  la  pièce  avec  les  ëpaulières 
et  les  poches  complètement  faites ,  ainsi  que  deux  bouton- 
nières à  la  ceinture.  —  Je  n'ose  pas  dire  comment  je  vis.  Je 
n'ai  rien  qu'une  tasse  de  thé  et  un  morceau  de  pain  sec  deux 
fois  par  jour,  tout  le  long  de  la  semaine.  Je  n'ai  pas  de  domi- 
cile à  présent.  On  m'a  dit  de  m'en  aller,  parce  que  je  n'avais 
pas  d'ouvrage  et  que  je  ne  pouvais  pas  payer.  Je  vis  main- 
tenant avec  une  voisine,  dans  la  maison  où  j'avais  ma  cham- 
bre. Elle  m'a  permis  de  rester  avec  elle  jusqu'à  ce  que  j'aie 
de  l'ouvrage ,  car  je  ne  peux  pas  payer  de  loyer.  Elle  me 
donne  un  peu  à  manger — une  partie  de  ce  qu'elle  gagne,  la 
pauvre  femme....  elle  est  quelquefois  aussi  affamée  que  moi. 

«  Une  autre  malheureuse  me  fit  le  récit  suivant  :  a  —  Je 
couds  des  pantalons  à  i  penny  (2  sous)  la  pièce.  Le  plus  que 
j'aie  jamais  gagné,  c'est  2  shellings  dans  une  semaine,  et 
encore  il  fallait  que  ma  fille  m'aidât  un  bon  bout.  —  Des 
semaines  je  gagne  1  shelling ,  d'autres  9  pence  ;  cette  se- 
maine je  gagnerai  5  pence.  —  Ma  fille  ne  gagne  rien,  et  nous 
serions  mortes  de  faim  si  je  n'avais  eu  quelques-unes  de  ses 
bardes  à  mettre  en  gage.  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  vu 
d'aussi  mauvais  temps.  Je  ne  sais  ce  que  nous  deviendrons, 
si  ma  fille  ne  trouve  pas  une  place.  Elle  n'a  pas  d'habits  à 
mettre  pour  en  chercher?  Et  quoi  faire?  grand  Dieu!  — 
Mourir!  d 


DE  L'ANGLETERRE.  199 

«  On  m'avait  dit  que  les  habillements  des  condamnés 
étaient  le  travail  le  plus  mal  payé  ;  je  me  fis  conduire  chez 
une  femme  dont  c'était  le  gagne-pain. 

«  Elle  demeurait  dans  une  petite  chambre  de  derrière.  Je 
frappai  à  la  porte  une  fois,  deux  fois,  trois  fois.  —  Enfin 
la  porte  fut  ouverte  et  une  espèce  de  spectre ,  une  vieille 
femme,  d'une  maigreur  extrême,  agitée  d'un  tremblement 
nerveux, me  dit  en  soupirant:  «  Ah!  pardon, monsieur, mais 
«  je  pensais  que  c'était  la  femme  qui  venait  pour  le  shelling 
u  que  je  lui  dois.  » — Dans  la  chambre,  le  dénûment  le  plus 
complet  ;  sur  une  mauvaise  chaise  sans  dos ,  étaient  posées 
quelques  petites  pommes  de  terre.  C'était  le  dîner  de  la  pau- 
vre vieille.  Elle  avait  ramassé  des  feuilles  de  thé  qu'elle  avait 
fait  bouillir  de  nouveau ,  afin  d'obtenir  quelque  chose  res- 
semblant à  un  repas.  Elle  n'avait  pas  même  un  morceau  de 
pain.  Dans  un  coin  de  la  chambre  était  roulé  un  matelas  de 
foin  qu'elle  étendait  sur  le  plancher  pour  dormir. 

((  Elle  me  dit  : —  u  Je  fais  les  habillements  des  condamnés. 
Pour  un  habillement  complet j  je  gagne  7  pence  3/4  (75  cent, 
environ).  La  jaquette  3  pence,  les  pantalons  3  pence,  et  le 
gilet  1  penny  3/4  :  sur  quoi  j'ai  à  fournir  mon  fil.  —  Il  m'en 
faut  environ  une  once  et  demie  pour  l'habillement,  et  l'once 
coûte  de  2  à  3  pence.  Et  puis  il  faut  que  je  presse  bien  les 
habits,  ce  qui  me  prend  un  bon  morceau  pour  le  feu.  Oh  !  oui, 
en  vérité!  Je  suis  aussi  obligée  d'avoir  une  chandelle  d'un 
penny. — Il  y  a  un  long  jour  et  demi  de  travail  dans  un  habille- 
ment. Je  travaille  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  onze 
heures  du  soir.  —  En  un  jour  et  demi,  continua-t-elle,  en 
poussant  un  profond  soupir,  si  je  déduis  le  coût  du  fil  et  de 
la  chandelle ,  sans  rien  dire  du  feu ,  je  gagne  3  pence  3/4 , 
—  pas  2  pence  (4  sous)  par  jour.  Quelquefois,  pendant  des 
semaines  entières,  je  n'ai  rien  du  tout  à  faire.  —  J'ai  chômé 
jusqu'à  trois  mois  de  suite,  sans  gagner  un  demi-penny,  — 
il  n'y  avait  pas  d'ouvrage  du  tout  ;  nous  mourrions  tous  de 
faim  l'un  contre  l'autre.  Je  puis  vous  l'assurer,  je  chôme  au 
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moins  le  quart  de  l'année.  —  Je  travaille  depuis  quatorze 
à  quinze  ans  aux  habillements  des  condamnés ,  depuis  la 
mort  de  mon  mari.  —  Il  y  a  des  gens  plus  malheureux  que 
moi,  mais  ils  sont  assistés  par  la  paroisse.  — On  m'a  dit  à  la 
paroisse  que  j'étais  encore  assez  jeune  pour  travailler,  et  ce- 
pendant voilà  que  j'ai  plus  de  soixante  et  dix  ans. — Je  trouve 
que  c'est  bien  dur! — bien  dur,  en  vérité, — oh  !  oui,  je  vous 
assure  !  je  souffre  la  faim  bien  souvent.  Je  l'ai  soufferte  tout 
le  dimanche  dernier,  car  je  n'avais  rien,  rien  du  tout.  Je  suis 
resté  couchée  jusqu'à  midi ,  —  couchée  parce  que  je  n'avais 
rien ,  rien  à  manger.  —  Les  affaires  sont  bien  mauvaises 
maintenant.  —  Beaucoup  de  nous  meurent  de  faim,  —  oh  ! 
oui ,  beaucoup  !  » 


VII 
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«  Les  faits  qui  vont  se  dérouler  ici,  dit  l'auteur  de  l'En- 
quête, sont  d'une  telle  nature,  que  la  plume  est  impuis- 
sante à  peindre  les  terribles  émotions  qu'ils  ont  fait  Haitre 
en  moi. 

<  Partout  c'est  la  faim  et  la  prostitution,  résultats  inévi- 
tables de  l'extrême  avilissement  du  salaire.  C'est  une  épou- 
vantable lutte  entre  la  vie  et  la  mort.  11  faudrait  des  volumes 
pour  raconter  les  détails  de  cette  agonie,  dont  je  ne  pourrai 
donner  qu'une  idée  bien  incomplète. 

«  £n  passant  rapidement  en  revue  ces  différents  métiers 
du  domaine  de  l'aiguille,  nous  acquerrons  la  preuve  que  les 
prix  vont  toujours  en  diminuant,  et  qu'un  travail  opiniâtre, 
épuisant,  de  quinze  à  seize  heures,  ne  produit  jamais  plus 
de  â  shellings  et  demi  à5  shellings  par  semaine.  Qu'on  juge 
ensuite  quelles  doivent  être  les  souffrances  des  mois  fré- 
quents de  chômage  ! 

—  Chemises,  «  Une  ouvrière  des  plus  rangées,  des  plus 
laborieuses,  d'une  excellente  réputation,  a  fait  la  déposition 
f.  18 
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suivante  :  —  Je  travaille  dans  de  meilleures  conditions 
que  beaucoup  d'autres,  une  parente  ayant  pu  fournir  cau- 
tion pour  moi.  Le  plus  bas  de  la  façon  des  chemises  est  de 

1  shelling  la  douzaine  ou  1  penny  (2  sous)  la  chemise.  Je 
trouve,  moi,  à  faire  de  plus  belles  chemises  à  2  shellings. 
Je  travaille  sans  discontinuer  de  8  heures  du  matin  à 
10  heures  du  soir.  Je  fais  ordinairement  dix-huit  chemises 
dans  la  semaine.  Toute  déduction  faite  des  fournitures,  du 
fil,  du  coton,  du  charbon  pour  presser  l'ouvrage,  mon  salaire 
net  varie  de  2  shellings  à  2  shellings  5  pence  ou  6  pence 
(55  sous  à  5  fr.  2  sous)  par  semaine.  Les  prix  étaient  bien 
meilleurs  quand  je  commençai  à  travailler,  il  y  a  quelque 
dix-neuf  ans.  On  payait  alors  i  shelling  ce  que  l'on  paye 
aujourd'hui  6  pence,  et  8  pence  ce  qu'on  paye  2.  Je  ne  sais 
quelle  peut  être  la  cause  de  cela.  Je  pense  qu'il  y  a  tant  de 
mains  qui  attendent  de  l'ouvrage,  que  l'un  veut  supplanter 
l'autre.  —  L'ouvrier  est  bien  mécontent  et  bien  malheureux 
aussi,  oh!  oui,  bien  malheureux!  Il  y  a  une  terrible  misère 
et  de  terribles  souffrances  parmi  nous,  allez.  C'est  ce  dénû- 
ment  qui  propage  la  prostitution  dans  notre  métier.  La 
plupart  des  ouvrières  sont  des  jeunes  filles  qui  n'ont  abso- 
lument rien.  Il  y  en  a  une  à  peine  qui  soit  vertueuse.  » 

Autre  ouvrière.  —  «  Un  seul  regard  sur  la  chambre  et  sur 
celle  qui  l'habrtait  suffisait  pour  témoigner  que  la  pauvre 
créature  était  ensevelie  dans  la  misère  jusqu'aux  lèvres.  En 
réponse  à  mes  questions,  elle  me  dit  : 

«  —  Je  ne  fais  que  des  chemises  ;  —  elles  me  sont  payées 

2  pence  la  pièce.  11  faut  que  je  fournisse  le  fil  et  le  coton.  Â 
travailler  de  cinq  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir,  je 
ne  peux  en  faire  plus  de  trois.  Souvent  je  me  lève  à  deux  ou 
trois  heures  du  matin  et  je  vais  jusqu'au  lendemain  soir,  en 
me  couchant  tout  habillée,  pour  prendre  un  somme  de  cinq 
ou  dix  minutes.  L'agitation  d'esprit  ne  vous  laisse  jamais 
dormir  plus  longtemps!  »  Elle  ajouta  en  me  montrant  son 
livre  :  «  Par  là  vous  pouvez  voir  que  la  moyenne  de  .mon 
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salaire  est  de  2  shellings  nets  (2  fr.  50  e.)  par  semaine.  C'est 
là  ce  que  gagne  une  ouvrière  de  première  main.  Oh  !  les 
temps  sont  durs,  bien  durs  !  —  Avant  d'avoir  trouvé  une 
caution,  je  ne  gagnais  qu'un  penny  et  demi  pour  les  mêmes 
chemises  qui  maintenant  me  sont  payées  2  pence,  car  alors 
j'étais  obligée  de  travailler  pour  un  marchandeur.  Quel  que 
soit  le  salaire  des  pauvres  gens,  les  mardbandeurs  en  pren- 
nent le  quart  environ.  Les  prix  baissent  de  jour  en  jowt; 
oit  starréteront-Us?  Jamais  de  viande,  et  je  ne  goûte  pas  à 
une  tasse  de  thé  une  fois  par  mois,  quoique  je  sois  debout 
de  bonne  heure  et  bien  tard.  Ce  que  je  gagne  avec  tant  de 
travail  est  si  peu,  si  peu,  qu'il  m'est  impossible  de  me  met- 
tre un  haillon  sur  le  dos,  et  cependant  personne  ne  peut 
faire  plus  que  moi.  Oh  !  non.  » 

Gilets.  —  «  J'allai  visiter  une  giletière  qu'à  première  vue 
on  aurait  crue  être  à  son  aise,  tant  sa  petite  ehambre  était 
brillante  d'ordre  et  de  propreté.  Mais  bientôt,  sous  cette 
propreté^  on  reconnaissait  une  extrême  misère,  malgré  les 
efforts  de  la  pauvre  femme  pour  la  cacher.  «  —  Depuis  vingt- 
six  ans,  me  dit-elle,  je  travaille  pour  la  même  maison.  Il 
m'est  arrivé  de  gagner  un  peu  plus  de  2  shellings  6  pence 
par  semaine  et  même  jusqu'à  3  shellings  (3  fr.  75  c).  Pour 
^BéffïtT  cela,  il  faut  que  je  travaille  sans  relâche  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  —  Les 
prix  vont  toujours  en  baissant.  Chaque  semaine  on  nous 
réduit  quelque  chose.  —  Il  m'est  bien  difficile  de  me  nourrir 
avec  mon  ouvrage.  Â  mon  âge  il  n'y  a  plus  que  le  work- 
bouse.  —  Après  vingt-six  ans  de  rude  travail,  je  n'ai  pas  un 
penny  devant  moi,  —  rien  pour  me  reposer  pendant  une 
heure.  Beaucoup  de  gens  du  métier  sont  encore  plus  mal- 
heureux que  moi  !  n 

Attire  ouvrière. —  «  C'est  une  jeune  femme  de  tournure 
et  de  manières  distinguées^ 

«  —  Je  suis  giletière.  Chaque  gilet  m'est  payé  iO  pence, 
quelquefois  8  pence,  quelquefois  6  pence.  Les  gilets  de 
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\0  pence  sont  en  satin  noir  piques  tout  autour.  Sur  ces 
iO  pence  il  faut  payer  les  fournitures.  Elles  me  coûtent,  par 
gilet,  d'un  penny  à  â  pence.  Je  ne  puis  guère  faire  que 
quatre  gilets  par  semaine.  Quand  j'étais  apprentie,  nous 
avions5  shellings(6fr.  25  c.)  pour  cequi  m'est  payé  10  pence 
(20  sous)  aujourd'hui.  A  2  shellings  la  pièce,  on  pourrait 
vivre  ;  mais  au  taux  actuel,  je  souffre  de  la  faim.  Si  mes 
amis  ne  me  secouraient  pas  un  peu,  je  ne  sais  ce  que  je  de- 
viendrais.— Les  prix  ont  toujours  été  en  diminuant,  surtout 
depuis  deux  ou  trois  ans*  Je  ne  pense  pas  qu'ils  puissent 
aller  plus  bas  ;  autrement  il  faudra  mourir  tout  à  fait  d'ina- 
nition. Je  suis  jeune,  hélas  !  et  le  travail  a  déjà  tué  ma  santé. 
Je  sens  la  vie  se  retirer  chaque  jour  de  moi.  > 

Corsets •  —  "On  me  donne  5  pence  (50  centimes)  par 
corset.  —  Je  ne  peux  en  faire  plus  de  neuf  par  semaine,  en 
travaillant  quatorze  heures  par  jour  ;  mais  je  n'ai  pas  tou- 
jours d'ouvrage.  £n  prenant  toute  l'année,  la  moyenne  de 
mon  salaire  ne  va  pas  plus  haut  que  2  shellings  6  pence, 
tout  juste  de  quoi  avoir  une  tasse  de  thé.  Depuis  vingt- 
cinq  ans  les  prix  baissent  sans  cesse.  Mon  mari  est  plâtrier, 
mais  voilà  deux  ans  qu'il  ne  peut  trouver  d'ouvrage.  Xous 
avons  deux  enfants.  L'aîné  gagne  5  shellings.  Après  le  loyer 
de  la  semaine  payé ,  il  nous  reste  5  shellings  3  pence  pour 
vivre  quatre ,  si  l'on  peut  appeler  cela  vivre.  —  Oui ,  pas 
2  pence  par  jour  chacun  pour  la  nourriture ,  le  feu  et  les 
habits!  Oh!  souvent  je  m'évanouis  quand  je  me  lève,  tant 
j'ai  besoin,  tant  je  manque  de  tout  !  » 

Autre  ouvrière,  —  <(  Mon  histoire  est  semblable  à  celle 
de  cette  pauvre  femme.  —  Je  travaille  aux  corsets  depuis 
plus  de  vingt  ans.  —  Dans  toute  l'année,  2  shellings  par  se- 
maine, c'est  tout  ce  que  je  peux  gagner.  —  En  juin,  j'ai  fait 
des  gilets  de  flanelle  pour  homme,  à  4  sous  pièce.  Tout  ce 
que  je  pouvais  faire ,  c'était  8  sous  par  jour ,  en  travaillant 
nuit  et  jour  sans  relâche  et  de  toutes  mes  forces.  —  Si  ce 
n'était  cette  bonne  femme  qui  a  bien  voulu  me  loger  chez 
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elle,  je  ne  sais  ce  que  je  serais  devenue.  Ah  !  monsieu»,  le 
pauvre  est  généralement  bon  pour  le  pauvre.  Si  nous  ne 
nous  aidions  pas  entre  nous  autres,  que  deviendrions-nous? 
Jamais  les  riches  ne  pensent  et  ne  viennent  à  nous.  Ils  en 
savent  bien  plus  long  sur  les  esclaves  de  la  Jamaïque  que 
sur  nous.  Nous  dormons  tous  dans  cette  chambre,  Tune  sur 
le  lit,  les  autres  par  terre.  Ce  brave  cœur  de  femme  me 
donne  une  tasse  de  thé  quand  elle  en  a,  mais  souvent  elle 
n'en  a  pas  pour  elle-même.  Mon  mari  est  mort,  il  y  a  deux 
ans.  J'avais  des  enfants,  mais  ils  sont  tous  morts  aussi.  Dieu 
merci  !  oui,  c'est  un  bonheur  qu'ils  soient  morts,  j» 

Bordeuse  de  souliers.  —  «  Ah  !  il  est  grandement  temps 
que  l'on  fasse*quelque  chose  pour  le  peuple ,  car  l'ouvrage 
est  cruel  maintenant.  —  Je  gagne  clair  environ  1  shelling 
6  pence  par  semaine.  Je  me  mets  à  l'ouvrage  à  six  heures 
du  matin,  et  je  ne  le  quitte  qu'à  minuit  ou  à  une  heure. — 
Je  travaille  ordinairement  dix-huit  heures  par  jour. — J'ou- 
bliais que  je  brûle  une  chandelle  de  2  sous  chaque  nuit,  ce 
qui  laisse  net  mon  salaire  à  2S  sous  par  semaine.  —  Quand 
mon  mari  a  payé  le  loyer,  j'ai  de  lui  4  ou  5  shellings  peut- 
être  pour  nous  entretenir,  moi,  lui  et  l'enfant.  —  Il  y  a 
douze  ou  treize  ans,  les  prix  étaient  meilleurs.  —  C'est  une 
dure  chose  que  la  vie ,  si  c'est  là  vivre.  Nous  n'avons  rien 
que  du  pain  d'un  bout  de  la  semaine  à  l'autre.  » 

Autre  bordeuse  de  souliers. —  «  Je  travaille  pour  la  même 
personne  et  au  même  prix ,  de  sorte  que  mon  salaire  est 
aussi  de  25  sous  par  semaine,  en  déduisant  la  chandelle.  — 
J'ai  trois  enfants.  —  La  semaine  dernière ,  mon  mari,  après 
avoir  payé  le  loyer,  m'a  apporté  1  shelling ,  —  rien  de  plus 
pour  nous  nourrir ,  lui ,  moi  et  deux  enfants  ;  le  troisième 
est  chez  sa  grand'mère.  Je  puis  vous  assurer  que  nous  avons 
été  obligés  de  vivre  sur  ces  deux  shellings,  —  mais  ce  n'est 
pas  vivre,  c'est  juste  assez  pour  dire  que  l'on  n'est  pas  mort. 
—  Quel  temps  !  Bien  souvent  j'ai  envie  d'en  finir.  Ah  !  si  ce 
n'était  pour  mes  pauvres  enfants  !  » 

18. 
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N^wfeauèéSj  cravate» ,  He,  —  «  yemphoie  atec  moi  mie 
ouvrière  et  une  petite  filk.  le  paye  l'ouvrière  Sshdlingspftr 
semaÎBe ,  et  je  ne  donne  rien  à  la  petite  fille  qui  vient  pour 
apprendre  ...  Avec  lêbr  aide,  je  gagne  environ  5  shellings 
neta  par  semaine.  — 11  m'est  arrivé  de  gagner  jusqu'à  7  shel- 
tings,  mais  pour  cela  il  m'a  fallu  veiller  trois  nuits  sur  six. 
Il  y  a  des  semaines  ou  je  gagne  50  sous  seulement,  et  d'au- 
tres rien  du  tout.  C'est  quand  il  y  a  chômage.  L'ouvrage 
dième  à  Noël  et  au  milieu  de  l'été,  trais  mois  chaque  fois. 
—  Les  prix  ont  eonsidéraUement  baissé  depuis  dix-huit  nuns. 
Une  des  causes  de  la  baisse  est  que  les  maîtres  mettent  des 
affiches  à  leurs  carreaux  pour  demander  des  ouvrières, 
qu'ils  en  aient  besoin  ou  non.  Alors,  par  la  coticurrenee,  ils 
voient  jusqu'où  ils  peuvent  oser  baisser  les  prix.  Ils  em- 
ploient celles  qui  s'olfrent  à  meilleur  compte,  et  les  autres 
sont  fiNTcées  de  mourir  de  faim  ou  de  faire  encore  pis.  Dans 
le  magasin  qui  m'occupe,  il  y  a  environ  cinquante  ouvrières; 
plus  de  trente,  j'en  suis  &ùre,  gagnent  de  l'argent  autrement 
qu'en  travaillant.  Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  autres 
maisons.  » 

Autre  ouvrière.  —  «  J'aurai  dix-neuf  ans  le  â8  février. 
— Mon  père  et  ma  mère  sont  à  ma  charge.  Ma  mère  m'aide 
quelquefois,  mais  elle  a  plus  de  cinquante  ans  et  ne  peut  ni 
voir  le  soir,  ni  travailler  sur  des  étoffes  noires.  Elle  s'est 
brisé  un  vaisseau  9  il  y  a  sept  ans ,  ce  qui  la  rend  incapable 
de  faire  une  besogne  fatigante.  Mon  père,  qui  était  charre- 
tier, s'est  enfoncé  les  côtes,  il  y  a  deux  mois,  en  tombant 
de  sa  voiture.  Son  maitre  ne  veut  plus  l'employer.  Je  lutte 
tant  que  je  peux  pour  empêcher  lui  et  ma  mère  d'aller  au 
workhouse.  Pendant  trois  semaines,  je  ne  me  suis  ni  désha- 
billée ni  couchée,  aiin  de  pouvoir  les  soutenir  et  de  payer  le 
médecin .  Pendant  tout  ce  temps ,  je  n'ai  dormi  que  la  tète 
sur  la  table.  J'étais  à  l'ouvrage  nuit  et  jour.  » 

Manteaux  de  femmes,  d'enfants,  bonnets,  etc.  —  «  Je 
travaille  ordinairement  de  neuf  heures  du  matin  à  onze  heu- 
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res  dû  soir,  souvent  plus,  rarement  moins.  Quatorze  heures, 
c'est  le  temps  ordinaire  de  mon  travail.  —  le  n'ai  souvent 
qtie  du  pain  tout  le  long  de  la  semaine*  » 

Tapisserie,  —  «  Les  prix  ont  baissé  de  plus  de  moitié  de-- 
puis  cinq  ans.  Ainsi,  nous  n'avons  plus  que  2  shellings  pour 
les  rideaux  qui  nous  étaient  payés  5  shellings. — ^Les  ouvriè- 
res chôment  un  tiers  de  l'année.  » 

Couture.  —  »  Je  suis  sure  que  je  ne  gagne  pas  plus  de 
2  shellings  h  2  shellings  6  pence  par  semaine.  Il  y  a  plus  de 
mains  que  d'ouvrage.  —  J'ai  souvent  été  quatre  ou  cinq 
jours  (le  suite  sans  autre  chose  qu'un  morceau  de  pain  sec  et 
de  l'eau.  » 

Fourrures.  —  «Ce  genre  de  travail  est  moins  mauvais 
que  les  autres.  Cependant  les  prix  ont  beaucoup  dimi^ 
uué  depuis  cinq  ans.  Chaque  année  cela  va  de  pis  en 
pis.  Nous  chômons  ordinairement  pendant  trois  mois  au 
moins.  >» 

Broderie  en  passementerie. —  u  Mon  salaire  hebdomadaire 
ne  va  pas  en  moyenne,  pour  toute  l'année,  au  delà  de  2  shel- 
lings, tandis  qu'il  y  a  trois  ans,  je  gagnais  facilement  de  15 
à  16  shellings.  —  Je  ne  sais  vraiment  ce  qu'est  devenu  l'ou- 
vrage. Toutes  les  brodeuses  ne  gagnent  qu'une  misère  de  2 
ou  5  shellings  par  semaine.  Beaucoup  sont  venues  m'en  de- 
mander la  cause,  parce  qu'on  sait  que  généralement  on  ne 
me  laisse  pas  chômer.  Eh  bien,  trois  fois  j'ai  envoyé  ce 
petit  garçon  chercher  de  l'ouvrage  au  magasin,  et  trois  fois 
on  lui  a  dit  de  repasser  la  semaine  suivante.  Maintenant , 
même  pour  moi,  le  chômage  devient  la  règle.  Il  nous  faut 
donc  mourir  de  faim.  » 

Jarretières.  —  «  Je  travaille  de  huit  heures  du  matin  à 
neuf  heures  du  soir.  Je  travaillerais  plus  longtemps,  mais 
souvent  l'ouvrage  manque.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  je  suis 
employée  par  la  même  maison.  Mon  maître  a  toujours  été 
bon  pour  moi,  et  ne  m'a  pas  encore  baissé  les  prix,  mais,  der- 
nièrement, il  a  commencé  à  en  parler.  Quelle  que  soit  la  ré- 
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duction,  elle  me  sera  dure  à  supporter.  Je  me  verrai  forcée 
de  finir  mes  jours  dans  un  workhouse.  Il  m'est  impossible 
d'économiser  i  farthing.  C'est  &  peine  si  je  peux  vivre  avec 
ce  que  je  gagne,  car  j'ai  travaillé  dur  toute  ma  vie,  et 
12  sous  par  jour,  c'est  tout  ce  que  j'ai  eu,  depuis  dix  ans, 
pour  me  vêtir  et  me  nourrir.  » 

Bretelles.  —  «<  Ma  journée  de  travail  a  toujours  douze 
heures  au  moins  et  souvent  davantage.  Le  plus  que  j'aie 
gagné,  en  une  semaine,  c'a  été  52  sous,  et  pour  cela  j'.ii  été 
obligée  de  travailler  trois  fois  jusqu'à  onze  heures  du  soir. 
Ordinairement,  quand  l'ouvragé  va,  je  gagne  24  sous  par  se- 
maine, mais  j'ai  k  fourniF2  sous  de  coton  et  5  sons  de  chan- 
delle. —  Je  chôme  trois  mois  de  l'année.  Pendant  le  chô- 
mage, je  gagne  environ  9  sous  par  semaine,  mais  j'ai  à 
fournir  i  sou  de  coton.  — Je  ne  peux  pas  vous  dire  com- 
ment nous  vivons.  Mes  enfants  ne  sont  pas  vêtus,  aussi  ai-je 
honte  de  les  laisser  sortir.  >» 

Chapeaux  de  femme,  —  ««  Deux  sœurs  travaillant  fré- 
quemment vingt  heures  par  jour,  dans  l'été,  souvent  toute  la 
nuit,  et  jamais  moins  de  dtx-huit  heures  par  jour,  produi- 
sent le  compte  de  leui*s  salaires  pendant  quatre  années. 
D'après  ce  compte,  on  voit  que,  leur  loyer  payé,  il  leur  est 
resté  chaque  jour,  pour  se  nourrir  et  se  vêtir,  en  4846, 
8sous  etdemi,  enl847,  7  sous,  en  i848  et  en  1849,  5sous. 
Elles  habitent  une  petite  mansarde  de  sept  pieds  carrés, 
sans  cheminée.  Une  d'elles  est  obligée  de  s'asseoir  sur  le  lit  ; 
elles  ne  possèdent  qu'une  seule  chaise.  —  L'hiver  dernier 
elles  sont  restées  trois  mois  sans  manger  une  miette  de  pain. 
Elles  vivent  ordinairement  de  gruau  ;  souvent,  à  elles  deux, 
elles  n'en  consomment  que  pour  2  sous  par  jour.  —  Elles 
n'achètent  jamais  rien  à  crédit.  Parfois,  si  elles  ont  quelque 
chose  à  mettre  en  gage,  elles  ont  recours  à  ce  moyen  pour 
manger,  et  si  elles  n'ont  rien  à  engager, —  «  eh  bien!  alors 
nous  mourons  de  faim,  » — dit  en  souriant  une  de  ces  pau- 
vres créatures.  Nous  aimons  mieux  cela  que  de  devoir.  Plu^ 
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sieurs  fois  nom  sommes  restées,  toutes  deux,  trente  heures 
sans  rien  prendre.  L'hiver,  nous  sommes  toujours  bien  mal. 
Nous  sommes  convaincues  qu'il  y  a  des  milliers  d'ouvrières 
à  Londres  qui,  comme  nous,  meurent  de  faim.  C'est  la  vie 
habituelle  de  l'ouvrière.  Nous  pouvons  le  dire,  parce  que 
nous  le  savons.  Cet  été,  pour  payer  notre  loyer  arriéré,  nous 
avons  toutes  deux  régulièrement  travaillé,  six  mois  durant, 
dix-huit  et  vingt  heures  par  jour,  dimanche  compris  ;  sou- 
vent depuis  deux  heures  du  matin,  au  point  du  jour,  jus- 
qu'à onze  heures  du  soir,  en  ne  prenant,  pour  toute  nourri- 
ture, qu'une  seule  tasse  de  thé.  n 

Couturière. —  «  Sur  sa  table  était  le  quart  d'une  once  de 
thé.  Observant  que  mes  regards  s'arrêtaient  là-dessus,  elle 
me  dit  que  c'était  tout  ce  qu'elle  prenait.  »  Jamais  de  sucre, 
ajouta-t-elle,  je  n'en  ai  pas  le  moyen.  —  Une  tasse  de  thé, 
un  morceau  de  pain  et  un  oignon,  c'est  ordinairement  tout 
ce  que  j'ai  pour  mon  dîner,  et  quelquefois  je  n'ai  pas  même 
un  oignon  ;  alors  je  mouille  mon  pain.  —  Je  m'assieds  entre 
huit  et  neuf  heures  du  matin,  et  je  travaille  jusqu'à  minuit  ; 
je  n'entre  jamais  dans  mon  lit  plus  tôt.  Quelquefois  je  chôme 
pendant  quinze  jours.  Demain  il  y  aura  une  semaine  que  je 
n'ai  tiré  l'aiguille. — Je  ne  fais  pas5  shellingspar  semaine. — 
Voilà  douze  ans  que  je  travaille.  J'ai  travaillé  dix  ans  pour 
la  même  maison.  Nous  avions  autrefois  7  pence  pour  ce  qui 
nous  en  vaut  5  maintenant.  C'est  un  temps  horriblement 
dur.  Beaucoup ,  beaucoup  sont  plus  malheureuses  que  moi 
encore.  Pourquoi  resterais-jc  sur  terre,  si  ce  n'était  pour  ces 
deux  enfants?  —  Lorsque  nous  n'avons  pas  d'ouvrage,  nous 
mourons  de  faim  ,  ou  nous  nous  endettons  ;  —  puis  il  faut 
lutter  pendant  des  mois  pour  s'acquitter.  Ah  monsieur! 
c'est  un  combat  qui  n'est  connu  que  du  pauvre.  Aucune  ou- 
vrière du  métier  n'est  mieux,  car  je  suis  une  des  mains  les 
plus  habiles.  » 

Antre  couturière.  —  «  Je  fais  des  pantalons  à  14  sous  la 
paire. — Je  travaille  de  six  heures  du  matin  à  dix  heures  du 
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soir.  «—  Biaîe  il  y  a  des  semaines  ou  je  sois  eoinj^ëtenient 
sans  ouvrage.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  chaque  hiver  pour  bous 
autres  confeetiomœuses,  et  c'est  l'ëpoque  ou  nous  avons  le 
plus  besoin  d'argent.  La  semaine  dernière  je  n'ai  gagne 
que  25  sous,  et  je  suis  sûre  que  tout  le  long  du  mois  je  n'ai 
pas  eu  plus  que  cela  chaque  semaine.  A  prendre  toute 
Tannée  ensemble,  je  ne  gagne  pas  3  shelltngs  par  semaine. 
Ma  mère  est  veuve,  âgée  de  soixante-six  ans  ;  k  nous  deux, 
nous  gagnons  de  4  sheUings  6  pence  à  S  shellings  par  se- 
maine. —  Notre  loyer  est  d'un  sbelling.  Il  nous  reste  de 
3  shellings  6  pence  à  4  shellings  pour  nous  nourrir  et  nous 
vêtir  toutes  deux. 

«  Il  est  tout  &  fait  impossible  pour  nous  de  vivre  avec 
cela,  et  la  conséquence  est  que  j'ai  été  obligée  de  prendre 
un  mauvais  chemin.  J'ai  travaillé  trois  ans  dans  la  confec^ 
tion.  J'étais  vertueuse  quand  j'ai  commencé  k  travailler,  et 
je  le  suis  restée  jusqu'à  l'année  dernière.  Je  hittai  bien  éner- 
giquemcnt  pour  me  garder  chaste,  mais  je  ne  pouvais  trou- 
ver à  manger  pour  ma  mère  et  pour  moi  ;  alors  je  me  mis 
à  vivre  avec  un  jeune  homme.  Il  m'a  promis  de  m'épouser. 
Je  ne  l'ai  pas  vu  depuis  six  mois,  et  je  ne  sais  s'il  tiendra  sa 
promesse.  Je  suis  enceinte  de  lui.  Beaucoup  déjeunes  filles 
me  donnent  de  mauvais  conseils.  —  Elles  me  disent  qu'elles 
ont  de  quoi  manger  leur  faim,  boire  leur  soif  et  de  beaux 
habits.  Il  n'y  a  pas  une  seule  jeune  fille  qui  puisse  gagner 
sa  vie  dans  la  confection.  Les  maîtres  savent  tous  cela,  mais 
ils  ne  voudraient  pas  l'avouer.  Je  suis  sûre  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  la  confection,  une  seule  fiUe  vertueuse,  et  elles  sont 
des  milliers  dans  la  partie.  J'en  connais  des  quantités  qui 
se  prostituent  pour  gagner  leur  vie,  et  je  serai  obligée  de 
foire  la  même  chose,  si  ça  ne  tourne  pas  mieux  pour  moi. 
—  Si  j'avais  pu  gagner  honnêtement  de  quoi  vivre,  de  quoi 
me  nourrir  et  me  vêtir,  je  ne  me  serais  jamais  écartée  du 
droit  chemin,  non,  jamais.  Ah  !  j'ai  lutté  aussi  longtemps 
que  j'ai  pu.  A  la  fin,  à  la  fin  j'ai  succombé.  -—  Mon  enfant 
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augmentera  mes  charges,  et  si  le  pèi«  ne  veut  pas  m'aîder 
à  le  nourrir,  nous  serons  obligés  d'aller  dans  la  rue.  Je  sais 
combien  cela  est  horrible.  Il  aurait  mieux  valu  pour  moi 
vivre  d'une  croûte  dure  et  d'eau  que  d'être  comme  je  suis 
maintenant.  Mais  personne  ne  connaît  les  tentations  de  nous 
autres  pauvres  filles  da$is  le  besoin.  Les  riches  ne  peuvent 
pas  comprendre  cela.  Si  j'étais  née  dame,  il  ne  m'aurait  pas 
été  bien  difficile  de  me  conduire  comme  il  faut.  Être  pau- 
vre, et  être  honuête,  pour  une  jeune  fille  c'est  le  plus  dur 
combat  de  tous.  Je  suis  prête  à  le  répéter,  c'est  le  besoin, 
et  non  autre  chose,  qui  m'a  fait  tomber  en  faute.  Si  j'avais 
été  mieux  payée,  je  me  serais  mieux  conduite.  Jeune  comme 
je  suiSy  ma  me  est  désormais  une  malédiction.  S'il  plaisait 
au  Tout-Puissant  de  me  prendre  avant  que  mon  enfant  vint 
au  monde,  je  mourrais  heureuse  !  » 

Confectionneuses.  —  «  Les  meilleurs  renseignements  me 
furent  donnés  sur  deux  ouvrières  que  je  vis  ensuite.  Elles 
travaillaient  ensemble  pour  la  même  maîtresse.  L'une  d'el- 
les me  fit  ce  triste  récit  : 

«  Je  travaille  de  seconde  main  pour  les  marchandeurs. 
On  nous  donne  4  pence  par  pantalon.  11  faut  que  nous  tra- 
vaillions de  douze  à  quatorze  heures  par  jour  pour  en  faire 
deux.  Je  gagne  net  environ  5  shellings  par  semaine.  C'est 
bien  dur,  en  vérité,  de  vivre  là-dessus.  Nous  dépensons, 
chaque  jour,  nos  6  ou  8  pence,  et  souvent,  le  dimanche, 
nous  n'avons  rien  du  tout.  Si  nous  tombons  malades,  nous 
sommes  remerciées.  La  marchandeuse  ne  nous  garderait 
pas  le  second  jour.  ^-  J'ai  été  mariée.  —  Mon  mari  est 
mort,  il  y  a  sept  ans.  —  Je  n'ai  plus  d'enfants  vivants.  — 
J'en  ai  enterré  trois.  —  Il  m'en  restait  deux,  quand  mon 
mari  «st  .mort;  —  deux  enfants,  et  pas  un  sou.  La  seule 
ressource  que  j'avais  pour  nous  nourrir,  moi  et  mes  pauvres 
petits,  c'était  la  confection*  Cela  me  donnait,  de  première 
main,  5  shellings  6  pence.  —  C'était  tout  pour  moi  et  mes 
deux  garçons^  quand  mon  aîné  mourut,  •—  deux  ans  après 
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SOU  père.  Je  fus  bien  reconnaissante  au  bon  Dieu  de  me 
ravoir  enlevé,  ear  je  n'avais  pas  de  quoi  le  nourrir.  Mon 
second  garçon  est  mort,  il  y  a  cinq  mois  seulement.  Je  Fai- 
mais  comme  je  voudrais  aimer  la  vie,  mais  j'ai  été  heureuse 
qu'il  m'ait  été  pris,  car  je  sais  qu'il  est  mieux  maintenant 
qu'il  n'aurait  été  avec  moi.  Je  n'aurais  pu  lui  donner  que 
la  plus  airoce  misère,  et  Dieu  seul  sait  ce  qui  serait  arrivé 
de  lui  s'il  eût  vécu.  —  Ma  caution  mourut,  il  y  a  cinq  ans. 
C'a  été  un  rude  coup  pour  moi.  Je  gagnais  environ  5  sheU 
lings  6  pence  avant  cela.  Les  pantalons  étaient  mieux  payés 
alors,  et  quand  je  fus  obligée  de  travailler  de  seconde  main, 
je  ne  gagnai  plus  que  quatre  shellings.  —  Un  de  mes  enfants 
était  encore  vivant,  et  nous  ne  pouvions  réellement  pas 
exister  avec  si  peu  d'argent  —  Je  m'adressai  à  la  paroisse  ; 
—  ils  me  dirent  d'aller  au  workhouse,  mais  je  savais  que  si 
je  faisais  cela,  ils  me  prendraient  mon  enfant.  Ah!  j'aurais 
tout  souffert  auparavant.  Bientôt,  nous  fûmes  si  misérables, 
moi  et  mon  enfant,  que  je  fus  forcée  de  recourir  à  la  prosti- 
tution pour  nous  em[)écher  de  mourir  de  faim.  Jusqu'à  la 
mort  de  ma  caution,  je  peux  le  jurer  devant  Dieu,  j*étais 
une  honnête  femme,  et  si  le  prix  de  mon  travail  m'eût  per- 
mis de  vivre,  je  n'aurais  jamais  eu  recours  à  la  rue.  Je  suis 
fâchée  de  dire  qu'il  y  a  bien  des  personnes  comme  moi,  dans 
notre  partie,  —  des  centaines  de  femmes  mariées  et  déjeu- 
nes filles  faisant  ce  que  je  fais  pour  la  même  raison  !  —  C'est 
la  ruine  de  nous  autres,  —  corps  et  âme ,  —  et  tout  cela 
est  dû  à  la  pauvreté  du  salaire.  J'en  connais  de  bien  jeunes 
qui  mènent  cette  vie.  Elles  en  deviendront  folles.  Ce  sont 
de  rudes  et  habiles  ouvrières,  mais  elles  ne  gagnent  pas 
assez  pour  manger,  non,  pas  même  les  plus  mauvais  ali- 
ments. Ah  !  si  elles  gagnaient  davantage,  elles  ne  songe- 
raient pas  à  vivre  ainsi  !  Elles  travaillent  le  jour  et  courent 
la  nuit.  Je  n'en  connais  pas  qui  fassent  pratique  d'aller  dans 
la  rue  régulièrement  la  nuit.  Elles  sortent  seulement 
quand  elles  sont  chassées  par  la  faim.  Voilà  ce  qui  est  la 


DE  L'ANGLETERRE.  2i3 

▼érité,  et  je  puis,  sans  crainte,  le  jurer  dans  ma  conscience 
el  devant  Dieu.  » 

ic  Lorsque  cette  infortunée  eut  cessé  de  parler,  sa  com- 
pagne ajouta  : 

((  Je  gagne,  comme  elle,  environ  3  shellings  par  semaine  -, 
j'ai  été  mariée,  mon  mari  est  mort,  il  y  a  onze  ans.  Mes 
enfants  sont  morts.  —  J'ai  été  une  honnête  femme  jusqu'à 
Id  mort  de  mon  mari.  Je  peux  mettre  ma  main  sur  mon 
cœur  et  le  jurer.  Mais  depuis,  la  pauvreté,  la  misère,  m'ont 
forcée  à  faire  ce  que  je  n'avais  jamais  fait.  —  Je  ne  pouvais 
gagner  de  quoi  manger.  —  Je  ne  peux  avoir  une  guenille  à 
porter  sans  recourir  à  la  prostitution.  A  cet  égard,  notre 
sort  est  à  toutes  le  même.  Les  bas  prix  de  la  confection  font 
les  prostituées,  je  peux  le  dire  pour  moi  et  pour  beaucoup 
d'autres.  Si  j'avais  été  mieux  payée,  si  j'avais  pu  gagner  ma 
vie  par  mon  travail,  je  serais  encore  une  femme  honnête  et 
vertueuse.  Pendant  trois  ou  quatre  ans  après  la  mort  de 
mon  mari,  j'ai  lutté  pour  me  garder  fidèle  à  sa  mémoire, 
puis  enfin  je  n'avais  plus  d'habits,  et  j'ai  été  forcée  de  tom- 
ber. Ah!  quelquefois  j'ai  tout  à  fait  horreur  de  la  vie.  « 

Confectionneuses.  —  «  L'histoire  suivante  est  peut-être 
une  des  plus  touchantes  que  l'on  puisse  lire.  Je  l'avoue,  en 
l'écoutant,  je  partageais  la  double  agonie  de  corps  et  d'esprit 
à  laquelle  était  en  proie  la  pauvre  Madeleine  qui  me  la  ra- 
contait. C'était  une  belle  jeune  fille,  à  la  taille  fine  et  élan- 
cée, aux  traits  remarquablement  réguliers.  Elle  me  fit  ce 
récit,  la  figure  cachée  dans  ses  mains,  et  en  poussant  de  tels 
sanglots  que  je  ne  saisissais  qu'avec  difficulté  ses  paroles. 
Les  larmes  coulaient  entre  ses  doigts.  Jamais  je  n'avais  vu 
une  si  profonde  douleur.  —  Les  maîtres  au  service  desquels 
elle  était  alors  me  firent  les  plus  grands  éloges  de  son  hon- 
nêteté, de  sa  sobriété,  de  son  activité,  et  particulièrement  de 
sa  vertu. 

«  Voici  ses  propres  paroles  : 

«  —  Je  travaillais  à  la  confection,— aux  chemises,— aux 
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chemises  blanches  à  plis.  Je  gagnais  2  pence  i/4  par  che- 
mise. Il  y  a  six  boutonnières,  quatre  rangs  de  piqûre  par 
devant^  le  collet  et  les  poignets  piques  aussi.  En  travaillant 
depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  minuit,  je  pouvais  en 
faire  sept  dans  la  semaine.  Cela  me  donnait  17  pence  i/2 
(55  sous)  pour  le  travail  de  toute  ma  semaine.  Sur  cela,  il 
fallait  prendre  le  coton  et  il  me  revenait  à  2  pence  par  se- 
maine, ce  qui  me  laissait  15  ponce  i/2  (51  sous)  pour  payer 
mon  loyer,  ma  nourriture  et  acheter  des  chandelles.  J'étais 
seule  et  je  recevais  quelques  petits  sceours  de  mes  amis, 
mais  il  m'ëtnit  impossible  de  vivre.  Je  fus  obligée  de  sortir 
la  nnit  pour  pouvoir  manger.  J'eus  un  enfant ,  et  il  avait 
coutume  de  crier  pour  la  nourriture.  Alors,  comme  je  ne 
pouvais  gagner  sa  vie  avec  mon  aiguille,  j'allais  dans  les 
rues.  Quelquefois  il  n'y  avait  pas  d'ouvrage  pour  moi,  et 
alors  j'étais  forcée  de  dépendre  tout  k  fait  de  la  rue  pour  ma 
nourriture.  Sur  mon  âme,  j'allai  dans  la  rue  seulement 
pour  nourrir  mon  enfant  et  moi.  Si  j'avais  pu  gagner  ma 
vie  autrement ,  je  n'aui^is  pas  fait  ainsi.  Je  suis  fille  d'un 
ministre  de  l'Évangile.  Mon  père  était  un  prédicateur  indé- 
pendant, et  je  jure  sur  ma  parole ,  solennellement  et  reli- 
gieusement, que  c'est  le  bas  prix  de  mon  travail  qui  m'a 
poussée  à  la  prostitution.  J'ai  bien  souvent  lutté, — bien  des 
fois  j'ai  mené  mon  enfant  dans  la  rue  pour  mendier,  afin 
de  ne  pas  jeter  la  honte  plus  longtemps  sur  lui  et  sur  moi. 
Je  fis  des  pelotes  à  épingles  et  les  articles  de  fantaisie ,  en 
rassemblant  tout  ce  que  je  pouvais.  Je  les  portais  dans  la 
rue  pour  les  vendre,  afin  de  gagner  une  vie  honnête,  mais 
je  ne  pouvais  pas.  Quelquefois  j'étais  dehors  toute  la  nuit, 
&  la  pluie,  mon  enfant  avec  moi,  et  je  ne  vendais  rien 
du  tout.  Et  quand  iious  n'avions  rien  gagné  ainsi,  nous 
avions  coutunïe  de  nous  asseoir  sous  un  hangar,  car  j'étais 
trop  fatiguée  avec  mon  petit  enfant  pour  rester  debout. 
J'étais  si  pauvre  que  je  ne  pouvais  pas  même  avoir  un  loge- 
ment d'une  nuit  à  crédit.  —  Une  fois,  au  cœur  de  l'hiver, 
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ses  pauvres  petites  jambes  s'étaient  gelées  h  mes  eétés.  Nous 
étions  assis  sur  les  marches  d'une  porte,  «l'essayai  de  mar- 
cher pour  aller  au  workhouse ,  mais  j'étais  si  faible  que  je 
ne  pouvais  faire  un  pas.  —  La  neige  couvrait  mes  souliers. 
— Il  avait  neigé  toute  la  journée,  et  moi  et  mon  enfant  nous 
étions  dehors.  Nous  n'avions  pas  goûté  une  bouchée  de  pain 
depuis  la  veille  au  matin,  et  le  dernier  morceau  que  nous 
avions  mangé ,  je  l'avais  eu  en  me  servant  du  nom  d'une 
autre  personne.  Je  fus  forcée  positivement  par  la  mort  de 
faim  de  dire  que  l'on  m'envoyait,  lorsqu'il  n'en  était  rien. 
Quelle  souffrance  que  ces  mensonges  pour  une  âme  digne  ! 
Pendant  tout  ce  temps,  je  luttai  pour  échapper  à  la  prosti- 
tution. J'eus  plusieurs  offres,  je  les  refusai  toutes.  Je  m'étais 
juré  à  moi-même  que  je  me  garderais  de  ce  genre  de  vie 
pour  l'amour  de  mon  enfant.  Une  dame  me  vit  assise  sur  les 
marches  de  la  porte,  elle  me  fit  entrer  dans  sa  maison,  et 
frictionna  les  jambes  de  mon  enfant  avec  du  brandy.  Elle 
nous  donna  quelque  nourriture,  mais  j'étais  si  bas  que  je  ne 
pus  manger.  J'allai  au  workhouse  cette  nuit-là.  Je  leur  dis 
que  nous  étions  mourants  de  faim.  Ils  refusèrent  de  nous 
admettre  sans  un  ordre.  Alors  je  retournai  de  nouveau  à  la 
prostitution  pendant  un  autre  mois.  Je  ne  pouvais  pas  avoir 
d'ouvrage.  Je  n'avais  pas  de  caution.  Je  ne  pouvais  même 
pas  faire  donner  sur  moi  de  renseignements  pour  obtenir  de 
l'ouvrage  de  seconde  main.  Ma  réputation  était  tout  à  fait 
perdue.  Enfin,  j'étais  si  dégoûtée  de  ma  manière  de  vivre, 
que  je  me  procurai  un  ordre  pour  le  workhouse,  et  j'y  res- 
tai deux  ans.  A  la  minute  même  où  nous  passâmes  la  porte, 
on  m'arracha  mon  enfant,  et  on  ne  me  permit  de  lo  voir 
qu'une  fois  par  mois.  A  la  fin,  moi  et  une  autre,  nous  quit- 
tâmes le  workhouse  pour  travailler  à  couvrir  des  parapluies, 
afin  d'avoir  nos  enftints  avec  nous.  A  cet  ouvrage  nous  ga- 
gnions 1  shelling  par  douzaine  de  parapluies,  et,  ordinaire- 
ment, &  nous  deux,  nous  en  faisions  de  six  à  huit  douzaines 
par  semaine.  Nous  aurions  fait  plus,  mais  nous  ne  pouvions 
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avoir  d'ouvrage.  Je  gagnais  alors  de  5  à  4  shellings  par  se- 
maine, et,  depuis  ce  temps ,  j'abandonnai  la  prostitution. 
Pour  Tamour  de  mon  enfant,  je  ne  voudrais  pas  que  mon 
nom  fut  connu  ;  mais,  pour  le  salut  d'autres  jeunes  filles,  je 
peux  solennellement  jurer  que  c'est  le  bas  prix  du  travail 
qui  m'a  fait  demander  à  la  prostitution  le  moyen  de  vivre. 
Personne  ne  comprendra  jamais  les  tortures  que  j'ai  endu- 
rées» —  Je  la  hais  de  toutes  les  forces  de  mon  cœur.  — 
Toute  ma  nature  se  révoltait  contre  elle.  —  Personne  autre 
que  Dieu  ne  sait  combien  j'ai  lutté  pour  y  échapper.  Je  ne 
l'aurais  pu  qu'en  ayant  de  l'ouvrage  mieux  payé.  Si  j'étais 
restée  à  faire  des  chemises,  j'aurais  été  une  prostituée 
jusqu'à  ce  jour.  J'ai  ôté  ma  robe  de  mon  dos  pour  la  mettre 
en  gage,  et  je  m'en  suis  allée  en  jupon  —  je  n'en  avais 
qu'un  —  plutôt  que  de  prendre  la  rue  de  nouveau.  Mais 
tout  cela  fut  en  vain.  Nous  étions  encore  mourants  de  faim. 
Je  volai,  comprenez-vous,  monsieur,  je  volai  à  la  jeune 
femme  qui  logeait  dans  la  chambre  à  côté  de  moi,  une  robe, 
afin  d'aller  dans  la  rue  une  fois  encore ,  et  de  gagner  un 
morceau  de  pain.  Je  laissai  mon  enfant  à  la  maison,  enve- 
loppé dans  un  morceau  de  vieille  couverture.  Je  rapportai 
k  la  maison,  par  ma  honte,  une  demi-couronne,  et  pendant 
deux  jours  j'arrêtai  les  cris  que  lui  arrachait  la  faim.  Mes 
souffrances  avaient  été  telles  que,  trois  jours  avant  d'essayer 
d'entrer  dans  le  workhouse,  je  résolus  de  me  suicider. 
J'écrivis  le  nom  de  mon  enfant  et  l'adresse  de  ses  tantes  sur 
un  papier  que  j'attachai  à  sa  petite  chemise.  —  Je  le  laissai 
au  lit;  — je  l'embrassai  —  pour  la  dernière  fois,  pensai-je, 
—  et  j'allai  à  Regent's  Park  pour  me  jeter  à  l'eau ,  près  de 
la  route  qui  conduit  à  Saint- John's-wood.  J'allai  là,  parce 
que  je  pensai  que  la  mort  y  était  plus  sûre.  Un  policeman 
m'observa  et  me  demanda  ce  que'  je  faisais.  Il  conçut  des 
soupçons  et  il  me  mena  hors  du  parc.  Gela  me  sauva  la  vie. 
Mon  père  mourut,  béni  soit  Dieu  !  quand  je  n'avais  que  huit 
ans.  Mes  sœurs  sont  giletières  et  meurent  de  faim.  Je  ne 
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sais  même  pas  si  Tune  n'est  pas  morte,  maintenant,  d'un 
cancer  que  lui  a  donné  la  misère.  —  Aujourd'hui,  je  suis 
en  service.  Voilà  dix>huit  mois  que  j'y  suis.  J'ai  obtenu  un 
certificat  d'un  gentleman  chrétien  à  qui.  je  dois  mon  salut. 
Je  puis  jurer  solennellement  que,  depuis  que  je  peux  ga- 
gner ma  vie,  je  n'ai  pas  eu  une  seule  fois  recours  à  la  pro- 
stitution. Mon  enfant  est  encore  dans  le  workhouse.  Je 
travaille  nuit  et  jour  pour  l'en  tirer.  Ah  !  croyez-moi  bien, 
monsieur,  il  n'y  a  pas  une  fille  qui  puisse  vivre  de  la  con- 
fection, sans  se  prostituer.  Je  dis  cela  après  des  années 
d'une  bien  cruelle  expérience  !  )> 

Après  les  récits  de  ces  infortunées,  dont  les  privations, 
les  souffrances  et  l'inimaginable  labeur  ont  pour  récompense 
cinq  sous  par  jour,  il  me  reste  à  donner  une  relation  suc- 
cincte du  meeting  d'ouvrières,  convoqué  à  Londres  par 
l'auteur  de  l'Enquête.  Cette  réunion  eut  lieu  le  soir,  dans 
une  salle  éclairée  aussi  faiblement  que  possible,  afin  que  les 
femmes  qui  consentiraient  à  répondre  ne  fussent  point  inti- 
midées. Deux  sténographes  recueillirent  les  confessions  dont 
je  vais  citer  quelques  extraits,  pour  compléter  cette  série  de 
documents  sur  la  diminution  constante  et  progressive  du 
salaire,  et  sur  son  insuffisance  absolue. 

Première  ouvrière.  —  «  Je  suis  ouvrière  confectionneuse. 
—  J'ai  été  poussée  à  la  prostitution  par  l'insuffisance  du  sa- 
laire,— Je  ne  peux  vivre  par  ce  que  je  gagne  en  travaillant; 
je  ne  peux  avoir  une  tasse  de  thé  et  un  morceau  de  pain.  J'ai 
été  mariée ,  je  suis  restée  veuve,  et  voilà  quatre  ans  que  je 
sois  obligée  de  vivre  de  cette  affreuse  façon.  J'ai  demandé 
de  l'ouvrage  à  différentes  personnes,  mais  elles  sont  toutes 
de  même  pour  profiter  de  notre  misère.  » 

Deuxième  ouvrière.  —  «  Le  plus  que  je  peux  gagner  c'est 
5  shellings  6  pence  par  semaine,  et  pour  cela  il  faut  que  je 
travaille  jusqu'à  minuit.  J'ai  été  obligée  souvent  de  recourir 
à  la  prostitution.  Depuis  douze  ans,  je  n'ai  pas  toujours 
couru  la  rue,  mais  ça  n'en  était  guère  mieux.  Bien  des  gens 
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OQt  honte  d'ayouer  la  vérité,  mais  je  ne  crains  pas  de  àiipe  où 
m'a  jetée  la  faim.  Le  mauvais  salaire  nous  fopce  à  mpl  faire. 
C'est  contre  notre  volonté  que  nous  agissons  ainsi.  Pour  moi, 
je  le  déclare,  c'est  plus  que  je  ne  peux  porter.  » 

Troisième  ouvrière,  —  «  Je  suis  confectionneuse.  J'ai  un 
petit  enfant  de  dix-buit  mois.  Je  gagne  de  12  à  14  sous  par 
pantalon.  Je  suis  souvent  sans  ouvrage,  et  voilà  quinze  jours 
ou  trois  semaines  que  je  n'ai  rien  à  faire.  Je  n'ai  pas  de 
mari,  mais  je  suis  forcée  de  vivre  avec  un  homme  pour 
nourrir  mon  enfant.  Le  père  de  l'cofant  est  un  ouvrier  des 
docks.  Il  m*aide  quand  il  peut,  mais  des  fois  il  n'est  em- 
ployé que  deux  ou  trois  jours  par  semaine,  et  d'autres  fois 
pas  du  tout.  Je  peux  jurer  religieusement,  en  présence  de 
mon  Créateur,  que  je  suis  avec  lui  seuleniept  pour  vivre  et 
me  sauver  de  faire  pis.  Il  est  quelquefois  quinze  jours,  trois 
semaines,  et  même  un  mois  sans  ouvrage.  La  semaine  der- 
nière, nous  avons  été  forcés  d'aller  à  la  maison  de  refuge.  » 

Quatrième  ouvrière.  —  «  Je  suis  bordeuse  de  souliers. 
Le  salaire  est  si  bas  que  je  n'ai  pu  payer  1  shelling  par  se- 
maine pour  mon  logement.  C'est  ce  qui  m'a  jetée  dans  la 
rue.  Il  y  avait  trois  semaines  que  je  ne  m'étais  couchée  daps 
un  lit;  une  fois,  avant  Noël,  j'ai  passé  quinze  jours  sur  le 
pont  de  Londres.  —  Je  gagne  tantôt  1  sbellingi  G  pence, 
tantôt  2  shellings  par  semaine.  » 

Cinquième  ouvrière.  —  «  Voilà  trois  ans  que  j'ai  recours  à 
la  prostitution.  Je  borde  des  souliers,  mais  je  ne  puis  gagner 
ma  vie  à  cela. —  Si  mon  travail  une  donne  du  pain,  il  ne  me 
donne  pas  d'habits;  je  n'ai  pas  d'autres  ressources  que  la 
rue.  Plusieurs  fois  j'ai  été  obligée  d'aller  au  workhouse  de 
Saint-Georges.  Si  je  pouvais  trouver  un  travail  qui  me  fil 
vivre,  je  quitterais  la  rue  de  grand  cœur.  » 

Sixième  ouvrière,  —  «  Je  suis  ouvrière  en  chemises  ;  j'en 
fais  environ  trois  par  jour  à  2  pence  1/2  pièce,  chacune 
d'elles  ayant  sept  boutonnières.  Pour  cela,  je  me  lève  à  six 
heures  du  matin,  et  je  travaille  jusqu'à  minuit.  Il  faut  que 
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je  founiisse  le  fil,  de  sorte  que  je  n'ai  pas  plus  de  2  shel- 
lings  6  pence  à  2  shellings  par  semaine,  et  même  1  shelling 
6  pence.  Je  suis  obligée  de  vivre  avec  un  jeune  homme, 
parce  que  je  ne  pouvais  me  suf&re,  mais  depuis  trois  se- 
maines il  n'a  plus  d'ouvrage;  il  ne  trouve  pas  un  liard  à 
gagner,  pas  un  morceau  à  manger.  Nous  avons  été  quelque- 
fois deux  jours  avec  un  morceau  de  pain  sec  et  de  l'eau.  Je 
peux  dire  que  personne  ne  chercha  d'ouvrage  avec  plus 
d'ardeur  que  nous.  » 

Septième  ouvrière,  —  «  Je  ne  suis  pas  allée  dans  la  rue 
depuis  cinq  mois  que  j'ai  de  l'ouvrage,  mais  j'y  étais  forcée 
auparavant.  » 

Huitième  ouvrière.  —  «  Pepuis  quatre  ans  je  fais  des  pan- 
talons pour  un  magasin.  Je  vis  avec  un  jeune  homme  qui 
voudrait  m'épouser,  mais  nous  n'avons  pas  le  moyen  de 
payer  les  bans  du  mariage  ;  tous  mes  habits  sont  en  gage.  » 

Neuvième  ouvrière.  —  «  Je  restai  veuve  avec  deux  en- 
fants et  sans  ouvrage.  Je  fus  obligée  de  me  mettre  avec  le 
père  d'un  troisième  enfant.  Je  pensais  qu'avec  le  petit  se- 
cours qu'il  pourrait  me  donner  j'arriverais  à  nourrir  mes 
enfants.  —  Mais,  après  tout,  je  fus  forcée  par  le  besoin  et  la 
détresse  de  vendre  tout  ce  que  j'avais.  Je  fus  obligée  d'aller 
faire  rjcs  couches  dans  la  maison  de  Wapping,  —  Le  père 
vint  à  moi ,  me  donna  5  shellings,  et  me  dit  que  si  je  vou- 
lais prendre  une  chambre ,  il  ferait  tout  ce  qu'il  pourrait 
pour  moi.  Je  pris  une  chambre  à  i  shelling  6  pence  par  se- 
maine, et  j'achetai  une  botte  de  paille.  Tout  ce  que  j'ai  dessus 
et  dessous  moi  ne  vaut  pas  plus  de  6  pence  ;  souvent  je  n'ai 
pas  une  bouchée  à  manger.  Je  songeais  plus  k  mon  petit  gar- 
çon qu'à  moi-même.  Il  est  maintenant  en  prison  pour  avoir 
volé  trois  livres  de  charbon  de  terre,  11  ne  les  a  prises  que 
pour  donner  un  morceau  de  pain  et  un  peu  de  feu  à  sa  mère.  » 

Dixième  ouvrière.  —  a  Je  fus  laissée  orpheline,  il  y  a  dix 
ans.  Je  me  mis  à  faire  des  chemises ,  mais  je  ne  pouvais  y 
gagner  ma  vie.  Alors  j'essayai  de  faire  des  pantalons,  mais 
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cela  ne  valait  pas  mieux.  Je  ne  pus  payer  mon  loyer, 
mon  propriétaire  me  renvoya.  Je  ne  savais  où  aller,  quand 
je  fus  rencontrée  par  une  personne  qui  me  conduisit  dans 
une  mauvaise  maison.  Je  menai  cette  vie  jusqu'à  ce  que 
je  devinsse  enceinte  d'un  jeune  homme  qui,  ensuite, 
m'abandonna  sans  ressources.  Je  restai  quatorze  jours  et 
quatorze  nuits  sans  voir  un  lit.  Il  gelait  fort,  et  il  tombait 
beaucoup  de  neige.  J'étais  danâ  cet  état,  quand  il  plut  au 
Dieu  tout-puissant  d'envoyer  à  mon  secours  la  personne  avec 
qui  je  vis  maintenant.  Nous  nous  marierions  si  nous  pou- 
vions, mais  je  ne  gagne  que  4  pence  par  jour,  et  lui  ne  gagne 
pas  plus  d'un  shelling.  —  J'ai  été  obligée  de  recourir  à  la 
prostitution,  mais  je  l'ai  en  horreur.  La  misère  m'y  a  jetée. 
Si  je  pouvais  vivre  autrement,  je  serais  bien  heureuse  d'a- 
bandonner cette  abominable  vie.  » 

Onzième  ouvrière, —  «  Il  y  a  dix  ou  onze  ans,  je  restai  veuve 
avec  deux  jeunes  enfants  et  enceinte  d'un  troisième.  Je  fai- 
sais par  jour  trois  à  quatre  chemises  à  5  pence  chacune,  en 
travaillant  sans  relâche  depuis  cinq  ou  six  heures  du  matin 
jusqu'à  neuf  ou  dix  heures  du  soir.  Dès  que  je  fus  accouchée, 
je  recommençai  à  travailler,  mais  mon  enfant  était  malade, 
je  ne  pus  gagner  autant  qu'avant.  Bientôt  on  me  rabattit  le 
prix  des  chemises  à  2  pence  i/2,  puis  à  1  penny  i/!2  (6 liards), 
et  avec  mon  enfant  malade,  je  ne  gagnai  que  4  pence  ou 
6  pence  au  plus.  Pendant  neuf  semaines  de  suite,  je  vécus 
de  pommes  de  terre  et  de  sel,  sans  voir  un  morceau  de  pain, 
—  car  le  pain  était  à  9  pence  alors.  —  Ma  santé  et  celle  de 
mon  enfant  déclinèrent.  —  Je  fus  obligée  de  mettre  en  gage 
les  draps  de  mon  lit  et  les  couvertures  pour  avoir  1  shelling. 
Enfin ,  il  me  fut  impossible  de  payer  mon  loyer.  Je  devins 
si  misérable  que  je  fus  contrainte  d'aller  chercher  un  ordre 
pour  entrer  au  workhouse.  —  Je  ne  désirais  pas  y  aller,  mais 
j'avais  besoin  d'assistance,  et  je  savais  que  je  ne  pourrais  pas  en 
obtenir  sans  faire  cela. — Ah!  je  pensais  que  c'était  une  cruelle 
affliction  que  d'avoir  mes  enfants  enlevés  de  mon  sein  ;  nous 
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ne  nous  étions  jamais  séparés  auparavant.  Je  ne  peux  m'em- 
pêcher  de  me  souvenir  de  ce  que  je  sentais  alors ,  comme 
une  mère  qui  a  toujours  aimé  ses  enfants.  Je  pensais  que 
plutôt  que  de  me  séparer  d'eux ,  je  préférerais  mourir.  Je 
voulus  d*abord  m'adresser  à  la  paroisse,  — je  n'oublierai  ja- 
mais le  jour  où  je  fis  cela.  —  On  me  dit  d'y  aller  et  que  j'au- 
rais un  pain ,  —  en  demandant.  J'y  allai ,  mon  cœur  était 
plein  de  la  pensée  de  rapporter  un  pain  à  mes  enfants  affa- 
més. —  Mais  je  fus  rebutée.  —  Quand  je  vis  donner  le  pain 
aux  autres,  j'aurais  été  si  heureuse  de  pouvoir  en  porter  les 
miettes  à  mes  pauvres  enfants.  Je  n'oublierai  jamais  non 
plus  ce  samedi  soir  où ,  cheminant  le  long  de  Graven-lane 
vers  le  workhouse,  je  réunissais  toutes  mes  forces  pour  avoir 
le  courage  de  frapper  h  la  porte.  —  Oh  !  c'est  impossible  de 
dire  ce  que  je  ressentis  en  la  franchissant.  Les  enfants  pen- 
saient peu  que  nous  allions  être  sitôt  séparés  ;  — l'aîné  avait 
sept  ans,  le  second  trois,  et  le  petit  était  dans  mes  bras. 
Les  enfants  furent  pris  et  enlevés.  —  Ah  !  Dieu  du  ciel  !  ce 
que  je  sentis,  la  langue  ne  peut  le  dire.  »  —  Ici,  les  émo- 
tions de  la  pauvre  femme  l'accablèrent ,  et  les  sanglots 
l'empêchèrent  de  continuer.  —  Enfin  elle  se  calma  et  re- 
commença ainsi  : 

«  —  J'espérais  pouvoir  sortir  du  workhouse  et  reprendre 
mes  enfants  au  bout  d'une  semaine  ou  deux ,  mais  mon  af- 
faire ne  s'arrangeait  pas  si  vite.  Mon  petit  attrapa  la  rou- 
geole. Elle  rentra  en  dedans  et  marcha  vite.  J'appris  qu'il 
était  très-mal.  Je  demandai  permission  de  le  voir.  La  maî- 
tresse ,  qui  était  bonne ,  me  l'accorda.  Je  trouvai  l'enfant 
très-mal,  et  le  petit,  qui  était  dans  mes  bras,  déclinait  aussi 
chaque  jour.  Je  ne  peux  vous  exprimer  ce  que  j'éprouvais. 
Je  pensais  :  Oh  !  si  je  pouvais  seulement  sortir  et  avoir  mes 
enfants  avec  moi ,  combien  je  serais  moins  malheureuse  ! 
Mais  mon  enfant  mourut,  tandis  que  l'autre,  le  plus  jeune , 
était  mourant.  —  Je  brûlais  tellement  de  sortir ,  que  je  ne 
voulus  pas  attendre  que  mon  enfant  fût  enterré.  Je  deman- 
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dai  que  Taseistance  me  fut  donnée  hors  du  workbouse.  Ils 
y  consentirent.  On  m'aceorda  un  shelling  par  semaine,  et 
deux  pains.  J'allai ,  avec  le  coeur  déchiré ,  voir  le  corps  de 
mon  enfant  mort  :  «  Chère  créature ,  lui  dis-je ,  je  ne  puis 
c  rester  avec  toi  jusqu'au  moment  ou  tu  seras  emporté,  parce 
«  que  j'en  ai  un  autre  qui  est  près  de  mourir,  mais  je  reTÎen- 
c  drai  mercredi  pour  te  voir  mettre  en  terre.  »  Eh  bien,  je 
trouvai  mon  pauvre  garçon  comme  un  vrai  squelette,  comme 
une  ombre  de  ce  qu'il  avait  été.  J'étais  écrasée  et  je  pen- 
sais :  En  voilà  un  de  mort,  et  l'autre  près  de  mourir!  — 
Avant  d'aller  à  ma  chambre  dans  Whitechapel,  j'entrai  ehez 
un  médecin,  mais  il  me  dit  que  l'enfant  était  déjà  trop  bas, 
qu'il  avait  besoin,  non  de  médecine,  mais  de  nourriture,  et 
qu'il  était  en  consomption.  Je  l'emportai  dans  ma  chambre , 
et  je  me  dis  :  Un  shelling  par  semaine  et  dcun  pains  ne  nous 
soutiendront  pas.  —  Je  travaillais  nuit  et  jour  sans  dormir  ; 
—  à  la  fin,  je  trouvais  impossible  d'aller  davantage,  quand 
un  homme  logeant  dans  la  maison  et  désirant  avoir  une 
compagne  me  fit  des  offres.  Je  pensai  qu'il  valait  mieux  les 
accepter  que  de  faire  pis.  Bientôt  après  il  plut  à  Dieu  de 
me  prendre  mon  autre  enfant, — mais  j'étais  encore  enceinte. 
Je  dis  à  rhomme  qu'il  fallait  nous  séparer,  car  je  n'avais  vu 
que  la  famine  avec  lui.  Mon  temps  arrivait,  et  il  plut  au  Sei- 
gneur de  me  délivrer  de  deux  jumeaux.  Alors  mes  mains 
furent  pleines  de  nouveau.  Je  les  regardai ,  je  sentis  que  je 
ne  pouvais  les  nourrir  tous  deux,  et  je  tombai  en  délire  pen- 
dant des  heures.  Le  docteur,  un  brave  cœur  d'homme ,  dit 
que  bien  des  dames  seraient  heureuses  d'avoir  deux  enfants 
comme  ça.  — u  Dieu  les  bénisse,  dis-je,  mais  je  vendrai  des 
t!  allumettes  avec  eux,  pour  leur  avoir  un  morceau  de  pain,  n 
Avant  d'être  en  état,  je  fus  obligée  de  retomber.  C'était  l'hi- 
ver :  j'essayai  encore  de  la  confection  des  chemises.  Je  ne 
ppuvais  gagner  6  pence  par  jour.  J'étais  arriérée  de  10  shel- 
lings  pour  mon  loyer.  — Mon  logeur  me  menaçait  de  pren- 
dra mes  bardes,  si  je  ne  payais  pas.  —  Enfin,  j'allai  dans 
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le$  rues  avec  des  allnmcttes.  C'était  tin  samedi  soit*.  J'atllai  à 
Shorediteh ,  pensant  que  je  n'y  serais  pas  connue,  le  me 
plaçai  eii  face  de  i'ég)ise,  devant  un  grand  magasin  de  por- 
celaines, le  recueillis  quelques  shellings.  le  me  dis  que 
c'était  assez  pour  ferffieï*  la  gueule  du  lion.  Le  samedi  sui* 
vant,  j'allai  de  nouveau  le  soir  k  Shoreditch,  avec  l'espoir 
d'être  aussi  heureuse  que  là  première  fois,  mais  en  baissant 
la  tète,  de  peur  que  quelque  passant  ne  riie  reconnût,  le  n'é- 
tais pas  Ut  depuis  longtemps,  lorsque  survînt  une  amie  de  ma 
jeunesse ,  qui  me  regarda  attentivement.  —  «  Bonté  du  ciel, 
«  s'écrîa-t-elle,  est-ce  vous,  Suzanne?  Qui  vous  a  conduite 
«  là? — Oh  !  Mary-Ann,lui  dis-je,  ne  m'interrogez  pas,  car  je 
«t  ne  puis  vous  répondre.  C'est  la  faim  qui  m'a  conduite  là.  » 
—  Elle  m'offrit  i  shelling ,  que  je  refusai  d'abord  de  pren- 
dre, car  c'était  ufifê  pauvre  femme  j  elle  aussi ,  mais  elle  me 
força  d'accepter  j  et  me  dit  qu'elle  aurait  désiré  pouvoir  faire 
davantage.  —  Enfin,  les  cris  dé  mes  pauvres  enfants  me  fiai- 
saient  mendiante  :  un  samedi  soir,  bien  froid,  où  il  avait 
neigé,  je  reçus  seiïlement  9  pence.  Alors  je  résolus  dé  ne 
plus  sortir,  le  consentis  donc,  comme  l'homme  me  désirait, 
à  vivre  de  nouveau  avec  lui.  —  Mais  il  gagnait  très-peu  ;  et 
moi  j'avais  seulement  2  pence  pour  ce  qui  m'était  payé 
3  pence  i/â  auparavant,  et  5  farthings  pour  ce  qui  était  payé 
i  penny  4/2. 

u  Poussée  par  la  plus  horrible  détresse,  je  résolus  de  me 
tuer  avec  mes  enfants,  lé  fermai  la  porte  dans  l'intention 
de  prendre  leur  vie  d'abord  et  puis  la  mienne ,  mais  Dieu 
toucha  ma  conscience,  et  je  n'en  eus  pas  la  force,  le  tombai 
à  genoux  près  de  mon  lit ,  et  je  priai  Dieu  de  retenir  ma 
main,  le  me  relevai  avec  un  cœur  reconnaissant^  détermi- 
née à  avoir  confiance  en  la  Providence.  Mais  je  devais 
i  2  shellings  à  mon  logeur ,  et  il  me  menaçait  de  saisir  mes 
effets.  Il  devait  lui-même  12  livres  de  loyer.  Aussi,  lorsque 
le  eommissàtire-priseur  prit  ses  effets ,  il  prit  les  miens .  le 
fus  inise  dans  la  rue  là  veille  du  jour  de  l'an ,  —  il  y  a  cinq 
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ans  de  cela.  —  J'étais  enceinte,  avec  mon  petit  garçon  et  ma 
petite  fille  à  côté  de  moi.  —  Vous  dire  combien  j'ai  traversé 
d'atroces  épreuves  jusqu'à  présent ,  ce  serait  trop  long.  — 
Ce  que  je  puis  vous  affirmer  devant  Dieu  ,  c'est  que  j'ai  tou- 
jours eu  horreur  du  péché  dans  lequel  je  vivais.  Les  trois 
quarts  des  jeunes  femmes  de  Londres  qui  travaillent  à  la 
confection  sont  obligées  de  recourir  à  la  prostitution  parti- 
culière ou  publique  pour  pouvoir  vivre.  Dieu  bénisse  les 
gentlemen  qui  ont  entrepris  cette  Enquête  pour  venir  au  se- 
cours des  infortunés  !  Malheureusement  les  bons  ne  sont  pas 
toujours  les  puissants,  et  les  puissants  ne  sont  pas  toujours 
les  bons,  » 

Douzième  ouvrière,  —  «  Je  vivais  avec  le  père  de  cet  en- 
fant. 11  m'abandonna  deux  mois  avant  mes  couches.  Je  n'a- 
vais pas  de  maison  où  aller,  quand  une  vieille  dame  me  prit 
chez  elle  et  me  donna  à  manger  jusqu'au  moment  où  il  fallut 
prendre  le  lit.  Je  la  laissai  pour  entrer  au  workhouse.  — 
Lorsque  je  fus  mise  dans  la  rue ,  c'était  un  jour  de  grande 
tempête,  avec  le  tonnerre  et  les  éclairs,  la  pluie  et  la  grêle. 
La  vieille  dame  ne  voulut  pas  me  laisser  accoucher  dans  sa 
maison,  de  peur  de  contrarier  la  paroisse.  J'accouchai  dans 
la  rue.  Une  vieille  femme  apporta  une  couverture,  et  reten- 
dit sur  moi  et  l'enfant.  On  me  porta  au  workhouse  de  Saint- 
Georges.  —  Je  ne  fais  rien  maintenant  pour  gagner  ma  vie, 
parce  que  je  n'ai  pas  d'endroit  où  aller,  ni  d'amis  à  qui  de- 
mander un  certificat.  —  Cet  enfant  est  né  il  y  a  deux  mois 
environ.  Je  vivais  avec  un  homme  alors ,  mais  nous  n'étions 
pas  mariés.  J'allai  avec  lui,  parce  que  je  ne  pouvais  pas  avoir 
d'emploi,  et  je  pensais  qu'il  valait  mieux  faire  cela  que  de 
faire  pis  encore.  >» 

Treizième  ouvrière»  —  «  J'ai  cet  enfant  à  la  mamelle,  et 
cette  petite  fille.  J'ai  vécu  avec  un  jeune  homme  huit  ou 
neuf  ans.  11  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  me  faire  sa  femme, 
parce  qu'il  n'en  a  pas  les  moyens.  Je  l'ai  laissé  à  différen- 
tes fois,  par  maladie  et  détresse,  pour  aller  au  workhouse. 
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La  dernière  fois  que  j'y  allai ,  ils  voulurent  rae  prendre  ma 
fille  et  l'envoyer  à  Tooting  ainsi  qu'une  autre  que  j'avais  en- 
core au  sein  et  que  j'ai  enterrée  depuis.  La  pensée  de  me 
voir  enlever  mes  enfants  était  plus  que  je  pouvais  porter. 
Je  pensais  que  j'aimerais  mieux  mourir  de  faim.  Je  devins 
encore  enceinte,  e^e  perdis  mon  second  enfant.  Nous  étions 
si  pauvres,  que  nous  fûmes  forcés  de  vendre  tout  ce  que  nous 
avions  pour  acheter  à  manger.  Plusieurs  fois,  j'allai  au  work- 
house,  mais  ils  ne  voulurent  pas  me  donner  un  morceau  de 
pain  pour  les  enfants.  Je  ne  voulais  pas  y  rentrer.  Je  pré- 
férais faire  tout  auparavant.  Je  travaille  à  la  confection.  Je 
fais  des  habits  pour  lesquels  je  ^agnc  6  pence  par  pièce,  et 
il  me  faut  deux  jours  et  demi  pour  en  faire  une.  Les  panta- 
lons ,  3  pence  la  pièce ,  et  il  faut  qu'ils  soient  cousus  avec 
double  fi]  et  garnis.  J'en  ai  fait  quelques-uns  à  1  penny  la 
pièce.  J'ai  à  peine  un  lit  pour  nous  coucher,  et  quelque 
chose  pour  nous  couvrir.  Nous  avons  été  deux  jours  et  demi 
toute  la  famille  y  enfants  et  tous,  pleurant  pour  une  bouchée 
de  pain.  Je  sais  que  c'est  un  crime  de  vivre  comme  je  vis , 
mais  j'y  ai  été  forcée.  Je  ne  croyais  pas  pouvoir  venir  ici. 
Je  m'attendais  à  être  arrêtée  par  la  marchandeuse  ;  je  crois 
qu'elle  me  fera  arrêter  demain  pour  avoir  mis  mon  ouvrage 
en  gage.  (Ici,  elle  fondit  en  larmes,  puis  elle  continua  ainsi)  : 
Je  ne  sais  que  faire ,  mes  pauvres  enfants  chéris  me  seront 
enlevés ,  et  je  suis  presque  paralysée.  Je  n'avais  rien  pris 
de  toute  la  journée;  on  m'a  donné  en  bas  une  tasse  de  thé.  v 
~  Ici,  la  pauvre  femme  s'assit  en  fondant,  de  nouveau,  en 
larmes. 

Quatorzième  ouvrière,  —  «  Je  suis  restée,  pendant  six 
semaines,  sans  coucher  dans  un  lit.  Mon  enfant  et  moi,  nous 
passâmes  tout  ce  temps  dans  la  rue.  Ma  mère  mourut.  —  Le 
jury  d'enquête  rendit  un  verdict,  déclarant  qu'elle  était 
morte  de  besoin.  J'étais  sans  asile  et  enceinte.  Je  travaillai 
pendant  deux  mois,  après  mes  couches  ;  puis  je  courus  les 
rues,  pendant  six  semaines,  avec  mon  enfant  dans  les  bras. 

1.  20 
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Enfin,  j'allai  à  Wappîng*Union.  Mon  enfant  me  fut  ealeyë 
et  alors  (fondant  en  larmes]  il  fut  iné.  Je  yeux  dire  qu'on 
me  Fenleva,  et  quand  je  le  revis  ce  n'était  plus  qu'une 
ombre.  Je  préférai  sortir  et  l'emmener  mourant  comme  il 
était,  avec  mon  autre  enfant.  Nous  errâmes  dans  les  rues, 
pendant  trois  jours  et  trois  nuits.  Alors  je  retournai  au 
workhouse.  Mon  pauvre  enfant  mourut  onze  jours  après 
notre  entrée.  Je  voulus  sortir  de  nouveau  pour  essayer 
encore  de  gagner  ma  vie,  mais  c'était  impossible,  car  je 
n'avais  ni  asile,  ni  amis,  ni  moyens  d'obtenir  de  l'ouvrage. 
Je  rentrai  encore  au  workhouse,  et  le  bon  Dieu  me  fit  la 
grâce  d'appeler  à  lui  mon  second  enfant.  » 

—  Après  ces  diverses  dépositions,  l'assemblée  tout  en- 
tière reconnut  qu'il  fallait  travailler  sans  relâche  jusqu'à 
minuit  ou  une  heure  du  matin,  pour  gagner  de  iS  à  48  sous 
par  jour,  quand  l'ouvrage  donnait,  —  qu'en  prenant  toute 
l'année,  la  moyenne  du  salaire  était  d'un  shelling  6  pence 
(37  sous)  par  semaine. 

Elle  déclara  unanimement  qu'il  y  a,  chaque  année,  plu- 
sieurs mois  sans  travail,  mais  les  avis  se  trouvèrent  par- 
tagés sur  la  durée  du  chômage  ;  —  selon  les  unes,  il  était 
de  quatre  mois  ;  selon  les  autres,  do  six  mois. 

—  A  cette  question  :  <  Combien  d'ouvrières  ont  de  la 
viande  à  leur  dîner?  »  l'assemblée  entière  répondit  par  un 
immense  éclat  de  rire. 

Même  réponse  à  cette  question  :«  Combien  d'ouvrières  ont 
été  obligées  de  mettre  leurs  effets  en  gage?  n  — Cette  triste 
ressource  était  familière  à  toutes  ces  pauvres  femmes. 

Les  unes  avaient  été  forcées  d'aller  au  workhouse  ;  d'au- 
tres, de  rester  sans  manger  pendant  unjoufy  un  jour  et 
demi  et  même  deux  jours. 

Enfin,  l'assemblée  déclara  à  l'unanimité  que,  pour  ne  pas 
mourir  de  faim,  les  ouvrières  étaient  fatalement  eondam* 
nées  à  recourir  à  la  prostitution. 

—  Rien,  du  reste,  ne  peint  mieux  l'existence  maudite  de 
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CCS  infortunées,  que  cette  complainte,  pleine  de  douleurs  et 
de  poésie,  dont  j'ai  entendu,  parfois,  le  lamentable  refrain  : 

Couverte  de  haillons  sordides, 
Une  femme  aux  doigts  rompus,  usés, 
Aux  paupières  alourdies,  rougies. 
Tire  son  aiguille  et  son  fil. 

Elle  coud  !  Elle  coud  !  Elle  coud  ! 

En  proie  à  la  misère,  à  la  faim, 

D'une  voix  brisée  par  la  souffrance, 
De  la  chemise  elle  chante  la  complainte. 

Travailler  !  Travailler  !  Travailler  ! 

Des  que  le  coq  commence  à  (Ganter, 

Travailler!  Travailler!  Travailler! 
Jusqu'à  ce  que  les  étoiles  commencent  à  briller! 
Oh  !  si  des  enfants  du  Christ  ce  labeur  est  le  lot, 

N'est-ce  pas  être  esclave 

Sur  la  terre  musulmane 
Où  la  femme  n'a  pas  d'âme  à  sauver? 

Travailler!  Travailler!  Travailler! 
Jusqu'à  ce  que  les  yeux  deviennent  brûlants  et  troubles, 

Travailler!  Travailler!  Travailler! 
Jusqu'à  ce  que  le  vertige  s'empare  du  cerveau  ! 
Tailler,  coudre  et  piquer, 
Piquer,  coudre  et  tailler 
Jusqu'à  ce  que  le  sommeil  m'abatte  sur  l'aiguille, 
Que  toujours,  toujours  je  tire,  même  en  rêvant. 

Hommes  entourés  de  sœurs  chéries, 
Hommes  caressés  par  des  mères,  par  des  femmes  aimées, 
Ce  n'est  pas  de  lin  que  vous  êtes  vêtus. 
Mais  bien  de  la  vie  d'humaines  créatures, 
En  proie  à  la  misère,  à  la  faim, 
Qui,  d'un  double  fil, 
Cousent,  cousent,  cousent 
A  la  fois  une  chemise  et  leur  linceul. 
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Mais  pourquoi  parler  de  la  mort  ? 
De  ce  fantôme,  aux  ossements  hideux, 
Craindrais-je  la  terrible  figure? 
Oh  !  non  !  elle  me  ressemble  tant  ! 
Je  lui  ressemble  tant 
Depuis  que  j'ai  faim. 
Mon  Dieu  !  le  pain  devriût-il  être  si  cher 
Quand  à  si  vil  prix  sont  le  sang  et  la  chair? 

Travailler  !  Travailler  !  Travailler  ! 

Mon  labeur  est  sans  relâche. 
Et  quel  est  mon  salaire?...  Une  poignée  de  paille, 
Une  croûte  de  pain  et  des  haillons, 
Ce  toit  effondre,  ce  nu  pavé, 
Une  table,  —  une  chaise  brisée,  — 
Et  cette  muraille  si  triste,  que  je  bénis  mon  ombro 
De  s'y  dessiner  quelquefois. 

Travailler!  Travailler!  Travailler! 

De  la  cloche  du  matin  à  la  cloche  de  la  nuit, 

Travailler!  Travailler!  Travailler! 

Gomme  les  criminels  travaillent  pour  le  crime. 

Tailler,  coudre  et  piquer, 

Piquer,  coudre  et  tailler 
Jusqu'à  ce  que  le  cœur  défaille^  que  le  cerveau  s^cngourdisse 

Que  les  doigts  se  roidissent. 

Travailler!  Travailler!  Travailler! 
Aux  mornes  lueurs  de  décembre, 
Travailler!  Travailler!  Travailler! 
Quand  du  printemps  le  soleil  brille. 
Quand  sous  les  toits 
L'hirondelle  suspend  son  nid. 
Et  me  montre  ses  ailes  inondées  de  lumière, 
Comme  pour  me  narguer,  en  prenant  son  essor. 


Oh  !  seulement  respirer  Thaleine 
Des  primevères  et  des  violettes , 
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Avec  le  ciel  sur  ma  tête 

Et  rherbe  sous  mes  pieds  ! 

Oh  !  seulement  pendant  une  heure 

Sentir  comme  je  sentais, 
Avant  de  connaître  les  tortures  de  la  faim, 
Avant  qu'une  promenade  ne  me  coûtât  mon  pain  ! 

Oh  !  rien  qu'une  heure  ! 
Rien  qu'un  répit,  si  court  qu'il  soit  : 
Non  un  doux  loisir  pour  l'amour  ou  Tcspérance, 
Non  ;  seulement  le  temps  de  pleurer  mes  douleurs. 
Quelques  larmes  soulageraient  mon  cœur  j 
Mais,  dans  leur  cellule  brûlante, 
Mes  larmes  doivent  se  sécher  j 
Par  chaque  pleur  mon  aiguille  serait  arrêtée  ! 


SO. 


VIII 


£r««  ê*ff l«t*«  «f  t0*  — fHfgWlt<#f . 


((  Le  commerce  de  la  botterle  et  de  la  cordonnerie,  dit 
Fauteur  de  FEnquéte,  est  plongé  dans  une  détresse  pro- 
fonde. Il  commande  l'attention  a  plusieurs  titres;  d'abord  , 
parmi  tous  les  métiers  proprement  dits,  il  est  en  Angle- 
terre celui  qui  occupe  le  plus  de  bras  ;  il  peut  être  pris, 
conséquemment,  comme  le  type  de  beaucoup  d'autres  in- 
dustries; ensuite,  les  faits  ont  été  précisés,  avec  une  rare 
intelligence,  par  les  ouvriers  de  cette  profession,  et  certaines 
questions  ont  été  posées  si  nettement,  qu'elles  s'élèvent  à  la 
hauteur  d'un  intérêt  général  et  des  problèmes  sociaux  les 
plus  importants. 

((  L'Angleterre  ne  compte  pas  moins  de  deux  cent  qua- 
torze mille  sept  cent  quatre-vingts  individus  occupés  à  la 
botterie  et  à  la  cordonnerie.  La  métropole,  à  elle  seule,  en 
renferme  vingt-huit  mille  sept  cent  cinquante-quatre. 

«  Le  salaire,  au  rapport  du  secrétaire  de  l'Union  des  cor- 
donniers du  West-cnd  ,  resta  stationnaire  depuis  1812 
jusqu'en  1830,  époque  à  laquelle,  après  des  contestations 
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qui  durèrent  six  mois,  une  réduction  frappa  la  façon  des 
bottes  et  des  souliers.  En  4858,  une  sorte  d'égalisation  des 
salaires,  payés  par  les  fabricants  de  chaussures  de  qualité 
inférieure,  fut  tentée  avec  succès.  Depuis  ce  temps,  les 
choses  sont  restées,  en  général,  dans  le  même  état  pour  les 
magasins  de  premier  et  de  second  ordre,  mais  ceux  de  der- 
nier ordre  ont  toujours  été  en  diminuant  le  salaire  de  plus 
en  plus,  et  le  nombre  de  ces  établissements  n'a  cessé  de 
s'accroître  chaque  jour.  » 

La  majorité  des  ouvriers  cordonniers  attribue,  en  grande 
partie,  l'abaissement  de  leurs  salaires  à  la  diminution  des 
droits  sur  les  chaussures  étrangères.  —  Aussi  ne  sont-ils 
rien  moins  que  partisans  du  libre  échange.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  lire  l'extrait  suivant  d'un  mémoire  ré- 
digé par  l'association  centrale  des  métiers  métropolitains. 

«  Le  seul  but  visible  de  ceux  qui  proposent  le  nouveau 
tarif,  si  aucun  but  peut  être  discerné  au  milieu  du  nuage 
d'obscurité  qui  l'enveloppe,  est  d'augmenter  le  revenu  de  la 
douane  sur  ces  articles,  en  encourageant  leur  importation, 
par  une  réduction  considérable  de  droits.  La  conséquence 
de  cette  mesure  sera  incontestablement  un  grand  accroisse- 
ment de  revenu  pour  l'État,  c'est-à-dire  pour  les  riches,  car 
lorsqu'une  semblable  réduction  fut  opérée  en  1826,  le  re- 
venu, dans  le  court  espace  de  deux  ans ,  s'éleva  de  645  li- 
vres à  12,855  livres.  Mais  quelles  ont  été  les  conséquences 
de  cet  accroissement  de  revenu,  en  1828,  pour  les  ouvriers 
cordonniers?  Des  centaines  et  des  milliers  d'entre  eux 
furent  privés  de  leurs  moyens  de  subsistance  et  furent  réduits 
à  un  tel  état  de  misère,  que  cent  vingt  allèrent  dans  le  seul 
workhouse  de  la  paroisse  de  Westminster,  où,  avant  la  ré- 
duction, il  ne  s'en  trouvait  que  trois.  Quelles  seront  mainte- 
nant les  conséquences  de  la  nouvelle  réduction  de  droits  que 
l'on  propose?  Le  retour  du  dénûment  et  de  la  misère 
de  1828.  .» 

Ces  craintes  se  sont  réalisées.  Les  men's  men,  —  ouvriers 


SS2  DE  LA  DÉCADENCE 

qui  font  les  chaussures  d'hommes ,  —  en  souffrent  autant 
que  les  women's  men,  —  ouvriers  qui  font  les  chaussures  de 
femmes, — qu'ils  travaillent,  les  uns  et  les  autres,  soit  pour 
les  bons  magasins ,  soit  pour  les  magasins  de  confection. 
Mais  on  verra  que  cette  misère  et  ce  dénùment  sont  loin 
d'avoir  pour  unique  cause  la  réduction  des  droits  de  douane. 

«  Afin  que  l'on  puisse  comparer,  dit  l'auteur  de  l'En- 
quête, la  condition  actuelle  du  bottier  avec  celle  qu'il  avait 
dans  les  beaux  jours  du  mélier,  nous  allons  consigner  les 
paroles  d'un  ouvrier  jadis  employé  par  M.  Hoby,  et  mainte- 
nant travaillant  pour  son  propre  compte. 

«  —  J'entrai  chez  M.  Hoby  en  1815;  mes  camarades  me 
dirent  que  je  n'étais  pas  né  assez  tôt  pour  voir  les  bons 
temps;  ce  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  que  j'ai  assez  vécu  pour 
voir  les  mauvais  ;  toujours  est-il  que  je  pouvais  gagner  et 
que  je  gagnais  1 50  livres  (3,750  fr.)  par  an ,  c'est-à-dire  à 
peu  près  3  livres  (75  fr.)  par  semaine.  Et  cela  dura  huit  ans, 
après  quoi  le  métier  commença  à  se  gâter.  M.  Hoby  envoyait 
en  Amérique  les  bottes  de  rebut,  et,  dans  les  temps  de 
chômage,  il  nous  faisait  travailler  à  7  shellings  2  pence  la 
paire,  pour  les  marchés  américains.  Jamais  je  n'ai  chômé 
faute  d'ouvrage,  taiit  qu'a  duré  le  commerce  d'exportation. 
Alors,  j'avais  100  livres  (2,500  fr.)  dans  les  4  pour  100,  et 
de  40  à  50  livres  (1,000  à  1,250  fr.)  dans  les  banques  d'é- 
pargne. Quelques  ouvriers  gagnaient  encore  plus  que  moi. 
C'était  facile  de  mettre  de  côté  de  l'argent,  dans  ces  jours- 
là.  Hélas  !  nous  ne  reverrons  plus  jamais  cette  époque  !  » 

Maintenant,  laissons  parler  les  ouvriers  employés  dans  les 
meilleurs  magasins;  je  mentionnerai  plus  tard  les  tristes  ré- 
cits des  malheureux  exploités  par  les  maisons  de  confectinu. 

«  En  1837,  dit  un  des  hommes  les  plus  intelligents  du 
métier,  délégué  de  la  société  du  West-end,  17  shellings 
par  semaine  étaient  la  moyenne  du  salaire  que  gagnaient 
les  ouvriers  employés  au  meilleur  travail  par  les  maisons 
de  premier  ordre.  Depuis  cette  époque,  les  salaires  sont 
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tombés  de  15  pour  cent.  En  outre,  l'ouvrage  est  plus  rare 
maintenant  qu'en  1838,  à  cause  du  grand  nombre  de  bras. 
J'oserai  dire  qu'en  prenant  tous  les  ouvriers  ensemble,  le 
travail  a  diminué  de  5  pour  cent  pour  chacun  de  nous,  de 
sorte  que  la  moyenne  du  salaire,  aujourd'hui,  n'est  pas  déplus 
de  ISshellings  6  pence  par  semaine. — 1812,  c'est  l'époque 
à  laquelle  les  bottiers  recevaient  le  plus  haut  salaire.  Alors, 
la  moyenne  était  de  55  shellings  par  semaine.  Cette  grande 
baisse  de  55  shellings  à  15  shellings  6  pence,  qui  s'est  opé- 
rée depuis,  est  due  moins  h  la  diminution  des  prix  de  main- 
d'œuvre  qu'à  l'augmentation  du  nombre  d'ouvriers  qui  a 
rendu  le  travail  plus  rare  pour  chaque  homme.  —  Jadis , 
mon  ancien  maître  gagnait,  en  moyenne,  2  livres  par  se- 
maine;—  depuis  des  années,  je  suis  sûr  qu'il  ne  fait  pas 
plus  de  15  shellings.  J'ai  souvent  entendu  dire  qu'autrefois 
trois  hommes,  chacun  assisté  de  deux  garçons,  recevaient 
de  leur  maître  21  livres  par  semaine,  ce  qui  leur  donnait, 
par  tête,  2  livres  8  shellings  par  semaine,  ou  8  shellings  par 
jour.  Maintenant,  non-seulement  le  salaire  est  moindre, 
mais  encore  l'ouvrage  est  plus  rare.  11  y  a  plusieurs  causes  à 
cette  grande  réduction.  Je  mettrai  en  première  ligne  l'im- 
portation des  chaussures  étrangères,  l'accroissement    des 
chaussures  fabriquées  à  NorthampLon,  et  enfin  la  concur- 
rence des  maîtres  et  celle  des  ouvriers  eux-mêmes.  Voici 
comment  l'importation  des  marchandises  françaises  a  influé 
sur  notre  salaire  : 

<  Les  bottes  et  les  souliers  fabriqués  en  France  et  intro- 
duits ici  coûtent  moins  cher  que  les  nôtres.  Nous  ne  pou- 
vons produire  les  chaussures  à  aussi  bon  marché  que  les 
Français,  à  cause  de  la  différence  des  loyers  et  de  la  ma- 
nière de  vivre  en  France  et  en  Angleterre.  Je  le  sais,  car  j'ai 
moi-même  habité  quelque  temps  Boulogne.  Là,  mon  loyer 
était  moitié  moins  cher  qu'ici,  et  la  vie  m£  coûtait  infiniment 
moins.  Mon  salaire  n'était  que  moitié  de  celui  que  j'ai  main- 
tenant, et  cependant  je  vivais  en  France  plus  heureusement 
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etplm  eonfortabUmmt.  Une  autre  raison  eiieore  qui  permet 
aux  Français  ée  produire  k  meilleur  marclié,  e'est  qu'ils 
n*ont  pas  l'immense  dette  nationale  qui  nous  écrase.  Tout 
cela  considéré,  je  maintiens  qu'il  est  impossible  à  V ouvrier 
anglais  de  lutter  contre  l'ouvrier  français.  £n  outre,  il  y  a 
une  vraie  rage  pour  tout  ce  qui  est  français,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  plus  le  même  travail  pour  nous.  Les  marchandises 
françaises,  voilà  la  mode  du  jour.  Pour  dânontrer  le  tort 
que  l'introduction  des  chaussures  françaises  à  causé  à  l'ou- 
^ier  anglais,  il  suffit  de  mentionner  ce  fait  que  la  réduction 
des  droits  a  été  immédiatement  sudme  de  celle  de  nês  salaires. 
£n  1842,  le  tarif  de  sir  Robert  Peel  fit  tomber  nos  salaires 
de  ib  pour  cent.  Depuis,  Us  ne  se  sont  jamais  relevés,  et  k 
travail  est  toujours  allé  en  diminuant.  D'un  autre  côté,  les 
fabricants  de  Nortfaampton  nous  okA  nui  autant,  pour  ne 
pas  dire  plus.  Us  produisent  enc<ire  à  meilleur  marché  que 
les  Français,  en  opérant  suivant  le  système  manufacturier. 
La  plus  grande  partie  de  leurs  marchandises  est  fabriquée 
par  déjeunes  garçons,  travaillant  sous  un  maître.  Aussi 
dit-on  communément  entre  nous  qu'à  Northampton  chaque 
enfant  nuit  avec  un  tablier  de  cuir.  Les  bottiers  de  Nor«- 
thampton  ont  presque  chassé  les  Français  du  marché.  La 
plupart  des  prétendues  bottes  françaises  qui  se  vendait  à 
Londres  sont  faites  à  Northampton,  car  là  on  produit  à 
meilleur  compte,  en  employant  un  plus  grand  nombre  d'en- 
fants qu'en  France.  De  plus,  les  loyers  de  Northampton 
eoiitent  bi^i  moins  cher  qu'ici.  £n  fait,  ce  sont  les  loyers  de 
Londres  qui  rongent  le  peuple.  Mais  le  plus  grand  mal,  c'est 
la  concurrence  entre  les  maîtres.  A  quelques  respectabies 
exceptions  près,  chacun  essaye  de  vendre  meilleur  m«rehé 
que  son  voisin.  Pour  arriver  à  ce  but,  les  maitres  ont  deux 
moyens  :  diminuer  leurspropres  profits,  et  réduire  le  salaire 
de  Touvrier.  Or,  vous  pouvez  bien  penser  que  notre  salaire 
est  toujours  la  première  corde  qu'Us  attaqa;ent, 

u  La  concurrence  des  maitres  est  une  des  principales 
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causes  de  la  coseuireiK^e  entre  les  ouvriers.  Le  trataii  élanl 
moins  rétribué,  l'ouvrier  est  obligé  de  produire  davantage 
pour  pouvoir  vivre.  S'il  produit  moitié  plus  qu'ctutrefois^ 
n'en  ressort-il  pas  qu'il  y  a  moins  d'ouvrage  pour  les  autres? 
—  De  là,  rédudion  de  salaire,  et  plus  grand  nombre  de 
bras  san$  emploi.  Puis,  afin  de  gagner  le  nécessaire^  l'ou-> 
vrier  se  fait  aider  par  sa  fenmie,  et  souvent  par  deux  ou 
trois  garçons.  Alors  il  trouve  qu'il  peut  produire  davantage 
et  à  moindre  prix  que  les  autres.  Là-dessus,  pour  occupa 
tous  ses  enfants,  il  offre  aux  maîtres  de  travailler  au-dessous 
du  cours.  Voilà  comment  procède  la  concurrence,  comment 
le  métier  court  tous  les  jours  à  sa  ruine,  aussi  vite  que  pos- 
sible. Il  finira  par  y  arriver,  soyez-en  sûr.  Souv«it,  je  reste 
éveillé  dans  mon  lit,  et  je  pense  à  nos  maux,  mais  je  ne 
puis  trouver  le  remède.  Je  vous  le  dis,  monsieiu*,  bientôt 
on  verra  régner  à  Londres  le  système  qui  règne  à  Nor- 
thampton.  Bientôt  l'owvrier  sera  chassé  du  marché  par  ses 
propres  enfants  ou  forcé  de  tomber  au  toMx  de  leur  salaire. 
Si  nous  sommes  obligés  de  faire  travailler  nos  enfants  pré- 
maturém^nty  ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  éducation,  et 
leur  esprit  et  leur  corps  s'étiolent  et  se  rabougrissent.  A  coup 
sur,  cela  démoralisera  la  nouvelle  génération.  Pour  ma  part, 
comme  chaque  jour  le  métier  tombe  de  plus  en  plus,  je  ne 
puis  songer  à  y  mettre  mes  enfants,  et  cependant,  ce  qise  je 
ferai  d'eux,  je  ne  lésais  vraiment  pas.  Mon  salaire  est  si 
maigre  maintenant,  mon  revenu  est  si  réduit,  que  je  n'au- 
rais pas  le  moyen  de  les  mettre  en  apprentissage  dans  un 
auU*e  métier.  En  4845,  46  et  47,  j'étais  en  bien  meilleure 
situation  qu'aujourd'hui.  Alors  je  pouvais  lire  les  journaux* 
Cela  ne  m'est  plus  possible,  £n  1845  et  1846,  je  vivais 
mieux.  I>^uis  que  les  vivres  sont  devenus  bon  marché, 
notre  bien-être  a  plutôt  diminué  qu'augmenté,  à  cause  de 
la  baisse  du  salaire  et  de  la  rareté  de  l'ouvrage.  Si  les  choses 
continuent  à  aller  ainsi,  nous  n'avons  d'autre  perspective 
que  le  workhouse.  Mais  notre  intention  est  d'aller  dans  uq 
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club  cet  hiver,  et  de  rassembler  des  fonds  pour  éiuigrer  en 
Amérique,  à  moins  que  le  commerce  ne  s'améliore  grande- 
ment, ce  qui  n'est  guère  probable.  » 

Un  bottier  de  première  classe  s'exprima  ainsi  : 
((  Les  meilleurs  ouvriers  sont  souvent  forcés  de  chômer. 
Je  crains  que  le  salaire  ne  tombe  encore  plus  bas.  Beai}- 
coup  de  membres  de  l'aristocratie  font  venir  leurs  chaus- 
sures de  Paris  ou  se  fournissent  à  Londres  chez  un  bottier 
français.  Or,  chaque  paire  de  bottes  venant  de  Paris  enlève 
deux  ou  trois  jours  de  travail  à  un  ouvrier  de  Londres.  C'est 
ainsi  que  se  produit  la  surabondance  de  bras.  Alors  les  maîtres 
peuvent  dicter  leurs  conditions,  et  il  faut  que  les  ouvriers  les 
acceptent  ou  restent  sans  (mvrage.  Tous  les  maîtres  nous 
disent  que  le  rappel  de  la  loi  sur  les  céréales  nous  permet 
de  vivre  à  meilleur  marché,  et  là^dessus  de  réduire  notre 
salaire.  Ainsi,  soit  à  cause  du  bon  marché  des  vivres,  soit  k 
cause  de  la  concurrence  à  soutenir  contre  les  produits  fran- 
çais, soit  pour  toute  autre  cause,  tôt  ou  tard  ils  trouvent 
toujours  à  baisser  leurs  prix .  Les  salaires  tombent  aussi  vite 
que  le  prix  des  vivres;  où  s'arrêtera  cette  fatale  tendance? 
C'est  ce  que  je  ne  saurais  imaginer.  » 

«  J'ai  soixante-neuf  ans,  dit  un  autre  bottier,  et  je  suis 
dans  le  métier  depuis  Tàge  de  quatorze  ans.  —  La  moyenne 
de  mon  salaire  est  de  14  à  1 5  shellings  par  semaine.  Je  gagne 
les  meilleurs  prix  payés  à  Londres.  11  n'y  a  pas  une  maison 
qui  donne  plus  que  mon  maître.  A  ce  travail-là,  pour 
gagner  sa  vie  et  celle  de  sa  famille,  il  faut  passer  de  rudes 
heures  pendant  six  jours.  Oh  ciel!  oui!  Je  me  souviens  d'un 
temps  où  le  métier  était  bien  meilleur.  Alors,  j'étais 
employé  neuf  mois,  neuf  mois  pleins  et  avec  un  plus  haut 
salaire.  Le  grand  nombre  de  boutiques  françaises  qu'il  y  a  à 
Londres  a  été  cause  de  la  baisse.  C'est  mon  avis  et  celui  des 
autres  ouvriers  et  des  maîtres.  Tout  ce  qui  est  français  est 
à  la  mode,  obtient  la  vogue.  Il  y  a  quarante  ans,  je  pouvais 
gagner  â  livres  (50  fr.)  par  semaine,  pendant  neuf  mois  de 


1^  T  ^« 


m  L*ANGL£TERRE.  SST 

l'année.  Mais  presque  imméàmtement  après  la  paix ,  le  métier 
commença  à  décliner.  Avant  cela,  cependant,  nous  avions 
déjà  perdu  la  plus  grande  partie  des  commandes  des  Indes 
orientales  et  occidentales.  Des  spéculateurs  ayant  établi  de 
larges  fabriques  à  Madras  et  dans  d'autres  endroits  de  l'Inde, 

t  le  commerce  d'exportation  fut  perdu  pour  l'ouvrier.  Un 
grand  nombre  d'entre  nous  restèrent  alors  sans  travail. 
Les  Français  ne  nous  nuisent  plus  autant  qu'autrefois.  Le 
mal  est  fait  maintenant.  Je  pense  que  la  réduction  de  notre 
salaire  est  due  principalement  à  la  surabondance  de  bras  : 
c'est  là  réellement  la  cause  de  la  baisse  ;  car,  lorsque  les  bras 
sont  rares,  la  commande  abondante,  le  salaire  est  toujours 
élevé.  En  1798,  le  salaire  monta,  partie  à  cause  de  la  dimi- 
nution de  bras  occasionnée  par  la  guerre,  partie  à  cause  des 
commandes  de  l'étranger,  qui  étaient  bien  plus  nombreuses 
qu'à  présent.  Le  salaire  continua  à  s'élever  jusqu'en  1812. 
Un  homme  pouvait  gagner  50  shellings  par  semaine  en  1798, 
et  2  livres  en  1812.  Malgré  la  cherté  des  denrées,  un 
honme  pouvait  vivre  alors  bien  mieux  que  maintenant.  Si 
les  vivres  devaient  redevenir  chers,  je  suis  certain  que  notre 
salaire  n'augmenterait  pas  de  6  pence,  La  concurrence  des 
maîtres  a  bien  aussi  contribué  à  la  baisse.  La  surabondance 
de  bras  est  due  à  l'accroissement  de  la  population.  Chaque 
paire  de  pieds  qui  vient  au  monde  a  certainement  besoin 
d'une  paire  de  souliers;  mais,  par  malheur,  à  la  manière 
dont  la  société  est  actuellement  constituée,  tous  les  pieds  ne 
peuvent  avoir  de  chaussures.  Les  pauvres,  vous  le  savez, 
multiplient  bien  plus  que  les  riches,  n 

«  Voilà  quatorze  ou  quinze  ans ,  ajoute  un  autre  bottier, 
que  je  prends  mon  pain  chez  le  même  boulanger,  et  jamais 
je  n'ai  pu  arriver  à  ne  lui  rien  devoir.  L'hiver  est  si  long  et 
la  saison  si  courte!  Quant  à  mes  habits.  Dieu  me  bénisse! 
voilà  six  ou  sept  ans  que  je  n'ai  pu  en  acheter  un  ;  pendant 
le  même  temps,  ma  femme  n'a  pu  s'acheter  une  robe.  Avec 
notre  salaire  actuel,  c'est  impossible.  Si  ce  n'était  un  de  mes 
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eoasTfis  qui  est  en  place,  nous  n'aurions  rien  à  nous  mettre 
sur  le  dos,  tout  en  travaillant  au  prix  le  phis  élevé,  et  pour 
un  des  meilleurs  magasins.  Notre  salaire  a  toujours  été  en 
baissant  depuis  1830.  Avant  cette  époque,  ma  femme  pou- 
vait s'occuper  de  son  ménage.  Il  m'était  facile,  avec  mon 
propre  travail,  de  la  faire  vivre  à  Taise,  elle  et  la  famille.  Je 
pouvais  alors  payer  les  dettes  de  l'hiver  avec  le  travail  de 
l'été.  Mais,  à  partir  de  la  réduction ,  je  n'ai  jamais  pu  m'en 
tirer.  Depuis  cette  époque,  ma  femme  et  ma  fille  ont  été  obli- 
gées de  travailler  a  border  des  souliers.  Eh  bien,  avec  leur 
aide,  avec  leurs  salaires  réunis  au  mien,  je  gagne  moins 
qu'mdrefois  avec  mon  seul  travail.  Je  connais  au  moins  cin- 
quante ouvriers  dont  les   familles  ont  été   forcées  de  se 
mettre  au  métier  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  tandis  qu'avant 
la  réduction,  l'homme  seul  suffisait  pour  soutenir  honorable- 
ment sa  famille.  En  181  i ,  mon  oncle  et  moi,  nous  gagnions 
ordinairement  ensemble  de  6  à  7  livres  par  semaine,  en 
travaillant  seulement  des  heures  raisonnables  ;  maintenant, 
dans  le  fort  de  la  saison,  tout  ce  que  je  peux  faire,  c'est  de 
gagner  27  shellings  par  semaine  en  travaillant  de  façon  à  me 
tuer.  La  moyenne  de  mon  salaire  n'arrive  pas  à  14  shellings, 
et  vers  1815  elle  était  de  2  livres  (50  fr.)  au  moins  par 
semaine,  tout  le  long  de  Fannée.  Certes,  mon  bien-être  ne 
s*est  point  accru  à  mesure  que  le  prix  des  vivres  a  diminué. 
De  1 81 1  à  1 81 5,  lepain  était  très-cher,  1  shelling  1 0  pence  1/2 
les  quatre  livres,  et  cependant  je  puis  dire  que  j'étais  alors 
bien  plus  heureux  qu'à  présent.  Alors,  j'avais  tous  les  jours 
de  la  viande  à  mon  dîner,  et  maintenant  bien  des  jours  se 
passent  sans  que  j'en  aperçoive  une  bouchée.  Si  les  vivres 
n'étaient  pas  aujourd'hui  à  aussi  bon  marché,  nous  senons 
absolument  réduits  à  mourir  de  faim,  quoique  les  maîtres 
s'appuient  sur  ce  bon  marché  pour  diminuer  encore  notre 
salaire.  Ce  que  nous  deviendrons  avant  peu,  je  ne  le  sais. 
Souvent,  je  me  fais  cette  question  à  moi-même,  et  la  seule 
r^onse  que  je  puisse  trouver,  c'est  :  fc  workhouse.  Telle  est 
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Tunique  perspective  pour  nous,  si  les  choses  continuent  à 
aller  comme  elles  ont  étë  pendant  ces  vingt  dernières 
années.  Depuis  cinq  ans,  surtout,  elles  vont  pis  que  jamais.  » 

Les  ouvriers  qui  font  les  chaussures  de  femmes  ont  vu 
tomber  leur  salaire  comme  les  bottiers,  mais  ils  attribuent 
la  baisse  qui  les  a  frappés,  principalement  à  la  surabondance 
de  bras,  produite  par  l'emploi  des  enfants. 

Les  nombreux  témoignages  recueillis  sur  ce  point  par 
l'auteur  de  l'Enquête  métropolitaine  s'accordent  tous  avec 
la  déclaration  suivante  qui  les  résume  de  la  manière  la  plus 
complète  : 

«(  Le  plus  grand  de  tous  les  maux  qui  affligent  le  métier, 
dit  un  ouvrier,  c'est  le  système  des  maîtres  en  chambre,  qui 
consiste  à  employer  des  enfants  et  des  femmes  pour  7^om 
faire  concurrence.  C'est  là  la  principale  cause  de  la  surabon* 
dance  de  bras  et  par  conséquent  de  la  baisse  du  salaire. 
Voici  comment  les  choses  se  passent  :  l'ouvrier  gagne  un  si 
maigre  salaire  qu'il  ne  peut  vivre  par  son  propre  travail. 
Alors  il  a  recours  à  des  apprentis  qu'il  va  chercher  dans  les 
workhouses  de  l'East-end  de  Londres.  Quand  il  en  a  un  ou 
deux,  il  commence  généralement  à  couper  pour  lui-même, 
c'est-à-dire  à  travailler  comme  petit  fabricant  et  à  vendre 
aux  magasins,  aux  marchands  en  détail  et  même  aux  par- 
ticuliers. A  mesure  que  son  ouvrage  augmente,  il  prend  un 
plus  grand  nombre  d'apprentis  et  emploie  des  fdles  et  des 
femmes,  et  n'importe  quels  bras,  au  meilleur  marché  pos- 
sible. S'il  prend  un  homme,  celui-ci  est  bientôt  forcé  de  s'ad- 
joindre un  enfant,  et  ainsi,  peu  à  peu,  le  nombre  de  bras 
s'accroit  indéfiniment,  car  ces  en£ints,  aussitôt  qu'ils  ont  fini 
leur  apprentissage,  adoptent  le  système  qu'ils  ont  vu  prati- 
quer et  s'adjoignent  d'autres  enfants.  » 

Des  diverses  dépositions  que  l'on  vient  de  lire,  il  ressort 
que  les  ouvriers  bottiers  et  cordonniers,  employés  par  les 
maisons  de  premier  ordre,  attribuent  la  diminution  du  tra- 
vail et  du  salaire  à  quatre  causes  distinctes,  savoir  :  1°  la 


240  DE  LA  DÉCADENCE  DE  L'ANGLETERRE. 

surabondance  de  bras  et  par  conséquent  la  concurrence 
entre  les  ouvriers  ;  2^  la  concurrence  entre  les  maîtres  sous 
la  pression  du  capital  ;  S''  comme  résultat  de  cette  double 
concurrence,  l'introduction  sur  le  marché  des  femmes  et 
des  enfants,  qui  travaillent  autant  que  les  hommes  et  coûtent 
moins  ;  4°  la  concurrence  de  la  France  qui  peut  produire  k 
meilleur  compte. 

Quant  aux  ouvriers  qui  travaillent  pour  les  marchandeurs , 
toutes  leurs  dépositions  prouvent  que  l'abaissement  de  leur 
salaire  est  maintenu  par  les  mêmes  moyens  d'iniquité  qui 
rendent  les  tailleurs  si  misérables.  J'épargnerai  au  lecteur 
le  récit  de  douleurs  aussi  poignantes  que  celles  des  slop-- 
workers,  qu'il  connaît  déjà.  11  faut  noter  toutefois  que  la 
détresse  des  bottiers-confectionneurs  n'est  pas  due  à  l'im- 
portation de  marchandises  françaises.  Elle  n'a  point  d'autre 
cause  que  l'insatiable  rapacité  du  boutiquier  capitaliste  qui 
les  exploite. 

Le  marchandage  déguisé  sous  un  autre  nom,  l'emploi 
des  enfants,  des  pauvres  travaillant  dans  les  maisons  de 
charité,  et  même  des  condamnés,  tout  est  mis  en  œuvre 
pour  obtenir  la  marchandise  à  un  prix  inférieur  à  celui 
qu'il  faudrait  payer  à  l'ouvrier  habile,  honnête  et  indé- 
pendant. 

«  —  Que  nous  importe,  disait  un  maître  à  l'un  des  ou- 
vriers interrogés  par  l'auteur  de  l'Enquête,  que  nous  im- 
porte que  le  travail  soit  fait  par  des  enfants,  par  des  femmes 
et  par  des  voleurs?  Qu'il  soit  bon  marché,  voilà  la  grande 
affaire!  » 

Faut-il  s'étonner  maintenant  de  trouver  à  cette  partie 
de  l'Enquête  cette  exclamation  d'un  ouvrier  :  «  Périsse  ce 
pays  d'Angleterre  qui  nous  refuse  la  seule  chose  que  nous 
lui  demandions  :  du  travail  !  >* 


IX 


De  tous  les  ports  marchands  d'Angleterre,  d'Ecosse  et 
d'Irlande,  aucun  ne  peut  disputer  à  Londres  le  premier 
rang.  Liverpool,  Bristol,  Hull,  Newcastle,  Plymouth,Leith, 
Glasgow,  Greenock,  Cork,  Belfast,  Dublin,  sont  loin  d'éga- 
ler son  importance.  —  Sur  59,000  navires  qui,  en  1847, 
entrèrent  dans  les  différents  ports  des  îles  Britanniques, 
9,405  vinrent  payer  tribut  à  la  Tamise.  En  un  mot^  le  quart 
du  commerce  maritime  du  royaume  appartient  à  Londres. 
—  Ceci  soit  dit  pour  que  l'on  ne  s'étonne  pas  de  rencon- 
trer la  marine  au  nombre  des  sujets  traités  par  l'Enquête 
métropolitaine. 

Les  hommes  d'État,  les  historiens,  les  économistes  s'ac- 
cordent pour  reconnaître  que  les  éléments  les  plus  essen- 
tiels d'une  puissance  maritime  résident  dans  l'étendue  et 
la  qualité  du  service  marchand.  N'est-ce  pas  lui,  en  effet, 
qui  fournit  les  équipages  de  guerre  et  répare  les  pertes 
causées  par  les  combats  et  les  tempêtes?  —  L'étude  de  la 
condition  des  hommes  de  la  marine  marchande  offre  donc 
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un  double  et  puissant  intérêt.  Mais  pour  que  l'on  puisse 
saisir  Timmense  portée  des  faits  révélés  par  TEnquéte, 
disons  d'abord  en  quoi  consistent  aujourd'hui  les  forces 
navales  de  l'Angleterre,  et  ensuite  quelle  est  la  situation 
actuelle  des  propriétaires  et  des  constructeurs  de  navires. 

Le  i"  janvier  4848,  l'Angleterre  possédait  252  bâtiments 
de  guerre,  vaisseaux  de  ligne,  sloops,  bricks,  cutters,  schoo- 
ners, yachts,  gardes-côtes, paquebots-poste,  etc.,  montés  par 
25,000  marins. 

A  la  même  époque,  la  marine  marchande  comptait  33,672 
navires  manœuvres  par  236,069  hommes. 

Telles  sont,  d'après  les  rapports  officiels,  les  forces  et  les 
ressources  sur  le  maintien  et  Taccroissement  desquelles 
reposent  la  puissance  et  la  richesse  de  l'Angleterre. 

Quant  à  la  situation  présente  des  propriétaires  et  des 
constructeurs  de  navires,  les  extraits  suivants  d'une  enquête 
publiée  par  VEdinburgh  Magazine  suffiront  pour  en  don- 
ner une  idée  exacte  et  fidèle  : 

Aberdben,  2  février  1850.  C'est  en  vain  que  Ton  essaye- 
rait de  Cacher  le  misérable  état  des  affaires  maritimes  dans 
notre  port  ;  autour  de  nous,  tout  présente  l'aspect  le  plus 
morne  et  le  plus  décourageant.  Nos  docks  sont  pleins  de 
navires  de  toute  classe  et  de  toute  dimension,  et  poureax, 
rien  à  faire.  Les  frets  offerts  (et  ils  sont  très-rares]  sont 
loin  d'atteindre  un  taux  rémunérateur.  —  Nos  construc- 
teurs, malgré  leur  juste  et  grande  réputation,  ne  reçoivent 
point  de  commandes.  —  En  l'absence  d'ordres,  ils  ont  con- 
struit par  spéculation  quelques  navires,  superbes  spécimens 
d'architecture  navale,  mais  aucun  acheteur  ne  se  montre  ; 
nous  avons  quarante-cinq  navires  désannës,  ehiffi^  jusqu'à 
ce  jour  inconnu  dans  notre  port. 

Boston,  26  janvier  1850.  Notre  maitre  de  port,  qui  a 
plus  de  quarante  ans  de  service,  dit  qu'il  n'a  jamais  vu  les 
affaires  maritimes  aussi  tristes  qu'à  présent.  Il  croit  ferme- 
ment que  notre  avenir  est  désespérant. 
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CAEANARveN,  29  janvier  1850.  Les  navires  de  ce  port  sont 
dass  la  condition  la  plus  déplorable.  Les  frets  sont  très^dif- 
ficiles  à  obtenir,  et  quand  on  en  trouve,  c'est  à  un  tauxrui- 
neusement  bas.  Les  patrons  de  nos  cabotiers  sont  payés  sur 
les  bénéfices  réalisés  par  les  navires  qu'ils  commandent  ;  or, 
leurs  émoluments  ont  tellement  diminué,  que  plusieurs 
d'entre  eux  ont  abandonné  le  commandement  et  se  sont  faits 
matelots,  afin  d'avoir  un  meilleur  salaire  !  —  La  construc- 
tion des  navires  est  presque  morte  ici  ;  personne  ne  veut 
plus  aventurer  d'argent  dans  les  cabotiers,  tant  les  frets  sont 
bas,  tant  l'avenir  est  sombre. 

Cork,  29  janvier  1850.  Le  salaire  de  nos  patrons  de  na- 
vires a  été  réduit  d'un  tiers.  Autrefois,  nous  avions  généra- 
lement six  ou  huit  navires  sur  le  chantier;  aujourd'hui  nous 
D'en  avons  qu'un  seul.  Lts  patrons  ont  été  obligés  d'accepter 
la  réduction  pour  ne  point  laisser  leurs  familles  sans  pain. 
Ceux  qui  avaient  eu  le  bonheur  d'économiser  quelque  ar- 
gent se  sont  mis  marchands  tailleurs ,  cordiers ,  pilotes- 
côtiers,  etc. 

Droghedâ,  1®'  février  1850.  Ici,  il  n'y  a  point  de  navires 
en  construction^  —  et  cependant  nous  avons  un  bon  chan- 
tier. Il  n'y  en  a  point  en  réparation,  et  cependant  nous  avons 
une  excellente  cale,  et  cependant  nous  avons  quatre  ou 
cinq  navires  désarmés,  mais  leurs  propriétaires  ne  veulent 
pas  les  réparer.  Ils  les  vendraient  volontiers,  mais  impos- 
sible de  trouver  un  acheteur.  Du  reste,  si  ce  n'était  pour 
donner  de  l'emploi  aux  patrons  et  aux  équipages^  tous  nos 
navires  désarmeraient,  je  crois,  car  ils  ne  gagnent  pas 
1  shelling.  C'est  ma  profonde  conviction  que,  dans  sept  ans, 
la  moitié  de  nos  navires  disparaîtra.  Ce  qui  était  autrefois 
une  pépinière  pour  notre  marine  de  guerre  n'existera  plus 
avant  peu  de  temps  ;  en  effet,  le  cabotage  aura  presque  en- 
tièrement cessé. 

Quant  à  nos  marins,  tous  les  jours  ils  se  promènent  sur 
nos  quais,  cheixhant  de  l'emploi  sans  pouvoir  en  trouver, 
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par  suite  do  la  complète  annihilation  de  notre  commerce. 
Aussi,  eux  et  leurs  familles  sont-ils  dans  la  plus  misérable 
condition. 

LivERPOOL,  29  janvier  4850.  Le  commerce  maritime  est 
excessivement  malade  ici.  Les  frets  ne  sont  rien  moins  que 
rémunérateurs  :  ils  sont,  en  moyenne,  au  moins  de  i&  pour 
cent  plus  bas  que  l'année  dernière. 

Maryport,  ^9  janvier  1850.  Le  Gumberland  est  renommé, 
depuis  longtemps,  pour  ses  navires  qui  sont  connus  et  ap- 
préciés des  marchands  de  tous  les  pays  du  globe  ;  mais  je 
suis  désolé  d'être  obligé  de  dire  qu'à  présent,  les  construc- 
teurs de  Maryport,  de  Workington  et  de  Whitehaven  n'ont 
absolument  aucune  commande. 

Plymouth,  ^février  4850.  Les  affaires  maritimes  de  ce 
port  sont  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Beaucoup  de  na- 
vires sont  désarmés,  et  par  conséquent  leurs  équipages  se 
trouvent  sans  emploi,  et  nos  quais  sont  entièrement  déser- 
tés par  la  marine. 

Des  net«/* chantiers  de  notre  port,  un  seul  a  un  navire  en 
construction.  Beaucoup  de  patrons  et  de  marins  sans  emploi 
errent  sur  nos  quais.  Il  est  vrai  qu'on  nous  dit  qu'aujour- 
d'hui on  peut  avoir  pour  40  pence  ce  qui  coûtait  le  double 
autrefois  ;  mais  de  quoi  sert  ce  bon  marché  à  l'ouvrier  qui  ne 
trouve  pas  un  penny  d  gagner? 

RuNcoRN,  i"  février  1850.  Les  frets  sont  au  moins  de 
25  pour  100  plus  bas  que  dans  les  années  1845,  1846 
et  1847.  La  construction  des  navires  est  à  peu  près  aban- 
donnée. Personne  n'ose  y  aventurer  ses  capitaux,  car  il  n'y 
a  pas  à  compter  sur  le  plus  léger  retour  (1). 

«  Nous  nous  abstenons ,  dit  l'auteur  de  la  Revue,  de  re- 
later ici  une  foule  d'autres  documents ,  constatant  les  mê- 
mes faits  à  Aldborough,  à  Bude,  à  Dundalkw,  à  Kinsall,  à 
Maldo,  à  Padstow,  à  Pwllheli,  à  Strangford,  à  Sunderland, 

(1)  Une  table,  publiée  par  MM.  Lindsay  et  compagaie,  montre  que, 
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h  Topquay,à  Westport,  à  Woodbridge.  De  tom  les  ports  qui 
environnent  les  îles  Britanniques^  s'élève  le  tnême  cri  de  dé^ 
tresse  et  de  désespoir,  » 

Maintenant ,  voyons  si  les  marins  sont  dans  un  état  plus 
prospère  que  les  navires,  et  si  l'Angleterre  a  plus  à  attendre 
de  ses  matelots  que  de  ses  armateurs. 

La  marine  marchande  anglaise  se  divise  en  marine  des 
côtes  et  marine  commerçant  avec  l'étranger.  Cette  der- 
nière, à  son  tour,  forme  diverses  branches  distinctes  et 
comprend  des  navires  dont  la  construction,  le  tonnage  et  la 
dénomination  varient,  suivant  les  pays  avec  lesquels  ils  tra- 
fiquent. 

Les  principaux  navires  qui  sortent  du  port  de  Londres 
sont  ceux  de  l'Australie,  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine, 
des  Indes  occidentales,  de  la  baie  de  Honduras,  de  la  Bal- 
tique et  de  l'Amérique  du  nord,  de  l'Amérique  du  sud,  du 
Brésil,  de  la  baie  d'Hudson,  des  États-Unis,  de  la  Médi- 
terranée, du  Portugal  et  de  FEspagne,  de  l'Afrique,  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  de  la  baie  d'Algoa ,  de  la  mer  du 
Sud  et  du  Groenland. 

Les  dépositions  de  marins  ayant  appartenu  à  ces  diffé- 
rents services  ont  été  recueillies  par  l'auteur  de  l'Enquête 

depuis  quatre  ans,  les  frets  ont  subi  une  baisse  de  35  à  50  pour  cent.  Nous 
citerons  les  exemples  suivants  : 

sb.     d.  sh.    d. 

Les  frets  de  Singapore  sont  tombés  de  i  05  0  à  60  0 

Calcutta 117  6  .  77  6 

HouK-Kong 105  0  .  55  0 

Bombay 95  0  .  60  0 

Ceylan 95  0  .  70  0 

Maurice 84  0  .  60  0 

Callao 95  0  .  63  0 

Havane 85  0  .  47  6 

Odessa 95  0  .  42  6 

Alexandrie 12  0  .  5  6 

Cronstadt 32  6  .  19  0 

Québec 47  6  .  32  0 
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avec  un  soin  tout  partienlier.  Je  ne  mêlerai  aucune  ré- 
flexion aux  extraits  que  je  vais  en  donner.  Les  faits  conclu- 
ront d'eux-mêmes. 

PoHTUGAL.  —  «  Je  nayigue  depuis  treize  ans.  Je  reviens 
d'Oporto.  J'avais  2  livres  10  shellings  comme  matelot  de 
première  classe.  Je  ne  trouve  pas  cela  suffisant,  mais  le  sa- 
laire est  maintenant  très-bas  à  Douvres.  Il  devrait  être  de 
â  livr^  15  shellings  au  moins,  sur  les  navires  qui  trafi- 
quent avec  le  Portugal.  Dans  les  petits  voyages,  le  matelot 
n'est  pas  toujours  employé;  on  peut  ccmipter  qu'il  a,  cha- 
que année,  quatre  mois  de  chômage.  De  plus,  nous  devons 
payer  1  shelling  par  mois  pour  le  Seamen's  fund,  d'où 
nous  ne  voyons  jamais  rien  nous  revenir.  Je  ne  sais  où  cela 
va.  —  Mon  dernier  capitaine  était  bon  marin ,  mais  j'en 
connais  beaucoup  à  qui  on  ne  devrait  pas  vraiment  confier 
la  vie  des  hommes.  Les  mauvais  traitements,  la  mauvaise 
nourriture  et  le  mauvais  salaire  soi^  les  causes  de  la  déser- 
tion. £n  vérité,  la  marine  marchande  va  de  pis  en  pis.  Je 
crains  que  le  salaire  ne  tombe  encore  plus  bas,  et  alors 
personne  ne  peut  dire  quelles  seront  les  conséquences. 
Quand  les  matdots  se  trouvent  ensemble,  ils  causent  de 
leurs  griefs  ;  j'ai  entendu  des  masses  d'entre  eux  dire  qu'ils 
ne  se  battraient  jatnais  pour  un  tel  pays.  Je  me  suis  battu, 
en  Chine,  pour  le  pays;  peut-être  me  battrais-je  encore 
pour  lui,  mais  je  ne  l'assurerais  pas,  » 

Méditerkan^e.  —  u  J'ai  navigué  trente  ans,  depuis  l'âge 
de  quinze  ans  jusqu'à  celui  de  quarante-cinq.  En  deniier 
lieu,  je  suis  allé  par  la  Méditerranée  à  Constantinople,  de 
là  dans  la  mer  Noire,  puis  dans  la  mer  d'Azof,  à  Kertch. 
On  a  peu  fait  pour  mieux  accommoder  les  hommes  à  bord. 
On  les  entasse  à  l'avant  d'une  manière  indigne,  et  souvent 
la  pluie  y  pénètre  si  bien,  que  l'on  peut  dire  que  les  hom- 
mes dorment  réellement  dans  l'eau.  Ils  descendent  mouillés 
et  ils  remontent  plus  mouillés  encore.  Je  les  ai  vus,  oui,  et 
bien  souvent^  sortir  du  gaillard  d'avant  avec  leurs  habits 
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fiunant  comme  un  appareil  à  vapeur.  Us  souffrent  constam- 
ment du  froid  et  fréquemment  de  la  fièvre.  Les  draps  ne 
sont  pas  changés  une  seule  fois,  ni  les  couchers  mis  à  l'air, 
durant  tout  un  voyage. 

»  A  mon  avis,  ce  serait  un  grand  bienfait  si  les  officiers 
de  la  marine  marchande  étaient  soumis  à  des  examens  et 
obligés  d  avoir  des  certificats  de  capacité  et  de  sobriété. 
Quantité  de  brillants  navires  ont  été  perdus  ainsi  par  l'i- 
gnorance et  rivrognerie  de  leurs  commandants.  Quand  un 
patron  est  ignorant,  l'équipage  le  voit  bientôt  et  en  prend 
avantage.  Il  n'y  a  plus  de  bonne  discipline,  et,  en  cas  de 
péril,  les  hommes  n'ayant  aucune  confiance  dans  le  patron, 
le  danger  s'en  accroît  grandement. 

u  A  mon  dernier  voyage,  les  matelots  de  première  classe 
avaient  2  livres  par  mois.  Ce  n'est  pas  assez.  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  y  ait  tant  d'Anglais  dafis  la  marine  améri- 
caine, La  paye  y  est  meilleure ,  la  nourriture  y  est  meil- 
leure, l'aménagement  y  est  meilleur.  —  Un  salaire  plus 
élevé  empêcherait  bien  des  hommes  de  déserter  à  New- 
York  et  dans  les  autres  villes  d'Amérique,  où  un  bon  état 
de  choses  est  naturellement  une  grande  tentation.  Que  l'on 
fasse  ce  qu'on  voudra ,  le  seul  vrai  moyen  de  diminuer  la 
désertion,  c'est  de  mieux  payer  et  de  mieux  traiter  les  hom- 
mes. Là  est  le  nœud  de  la  questicm. 

Indes  occidentales.  —  u  J'ai  n'avigué  près  de  onze  ans. 
La  dernière  fois  que  j'ai  pris  la  mer,  je  suis  ailé  dans  les 
Indes  occidentales,  à  Kingston  (Jamaïque).  Les  matelots  de 
première  classe  avaient  2  livres  5  shellings  par  mois.  C'est 
le  taux  général  pour  un  voyage  aux  Indes  occidentales, 
mais  je  puis  affirmer  que  ce  n'est  pas  suffisant.  J'ai  eu  2  li- 
vres 10  shellings  et  2  livres  15  shellings  pour  la  même 
destination  en  partant  de  la  Glyde.  Dans  les  ports  écossais 
et  à  Liverpool,  on  n'a  jamais  moins  de  S  livres  10  shellings. 
Je  regarde  Londres  comme  le  port  où  Ton  est  le  plus  mal 
payé  \  ce  n'est  pas  étonnant,  il  y  a  là  tant  d'hommes  prêts 
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à  offrir  leurs  bras,  et  tant  de  marins  étrangers  qui,  dési* 
rant  s'en  aller,  s'engagent  à  tout  prix.  —  Mon  dernier  ca- 
pitaine était  bon  marin,  mais  l'ignorance  que  j'ai  rencontrée 
chez  une  foule  d'officiers  m'a  montré  combien  on  a  tort 
de   confier  le  commandement  d'un  navire  à  un  individu 
sans  lui  avoir  fait  préalablement  subir  un  examen.  Souvent 
des  jeunes  gens  obtiennent  un  commandement  par  faveur  ; 
ils  sont  parents  d'un  armateur  ou  d'un  intéressé,  et  là-des- 
sus  on  leur  confie,  on  met  entre  leurs  mains  l'existence  d'un 
équipage.  Notre  second  contre-maitre  avait  été  nonmié  par 
les  armateurs  ;  à  peine  savait-il  nouer  un  fil  de  caret.  —  A 
bord,  un  matelot  n'ose  pas  dire  un  mot  pour  soutenir  ses 
droits,  tous  les  ofiiciers  tomberaient  sur  lui,  sa  paye  dimi- 
nuerait, et  les  mauvais  traitements  augmenteraient*  Pour 
vous  montrer  quelles  choses  peuvent  se  passer  sur  les  na- 
vires marchands,  je  vais  vous  dire  ce  que  je  sais.  —  Il  n'y 
a  pas  longtemps ,  nous  étions  près  des  îles  Chinqua ,  dans 
les  environs  du  cap  Horn,  pour  prendre  un  chargement  de 
guano.  Nous  étions  juste  à  l'arrière  d'un  navire  de  Bristol. 
Un  samedi,  comme  c'est  l'usage  entre  vaisseaux  marchands, 
nous  envoyâmes  demander  une  bouteille  pour  boire  à  la 
santé  des  femmes.  Le  capitaine  du  Bristolien  dit  qu'il  vou- 
lait être  damné  s'il  donnait  la  bouteille.  —  Ses  hommes 
ayant  insisté  pour  l'obtenir,  il  descendit  dans  sa  cabine  et 
remonta  avec  une  paire  de  pistolets.  Il  commença  par  tirer 
sur  un  homme,  auquel  la  balle  effleura  le  front  et  enleva  le 
haut  de  l'oreille.  Puis  avec  son  second  pistolet,  il  étendit 
roide  mort  un  matelot  d'une  balle  dans  la  poitrine.  Ce  ca- 
pitaine n'était  pas  ivre. 

(c  Le  plus  sûr  et  le  seul  moyen  d'arrêter  la  désertion, 
c'est  de  mieux  traiter  les  hommes  et  de  leur  donner  une  plus 
forte  paye,  et  davantage  à  manger.  Alors  ils  ne  se  plain- 
dront plus. 

«  Sur  mon  dernier  navire,  je  n'avais  pas  de  lit,  il  n'y 
avait  place  à  l'avant  que  pour  quatre  hamacs.  Le  cuisinier 
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en  avait  un,  il  ne  fallait  pas  le  troubler.  Chacun  couchait 
à  son  tour  dans  les  trois  autres  hamacs,  mais  mon  tour  ne 
venait  jamais.  Tout  le  long  du  voyage,  je  dormis  sur  une 
barrique  à  eau.  Sur  les  navires  des  Indes,  j'ai  travaillé  jus- 
qu'à treize,  quatorze  et  seize  heures  par  jour,  quoique  de 
six  à  six  soit  la  loi  d'Angleterre.  Il  n'y  avait  pas  nécessité 
pour  travailler  plus  longtemps;  seulement  c'était  la  fan- 
taisie du  capitaine,  voilà  tout.  On  voulait  que  le  voyage  se 
fit  promptement  ;  —  avec  un  capitaine  habile  et  bon  pour 
son  équipage,  rien  de  plus  facile  sans  éreinter  les  hommes. 
Ils  ne  sont  ni  assez  bien  payés.,  ni  assez  bien  traités,  ni 
assez  bien  nourris  pour  s'inquiéter  des  intérêts  de  l'arma- 
teur. Gomment  est  l'armateur  pour  moi  ?  Il  ne  s'inquiète  pas 
de  moi.  —  Pourquoi  alors  m'inquiéterais-je  de  lui?  » 

Indes  orientales.  —  «  J'ai  vingt-deux  années  de  mer.  A 
mon  dernier  voyage,  je  suis  allé  à  Aden  et  de  là  à  Colombo, 
capitale  de  l'île  de  Ceylan,  puis  à  Cochin,  sur  la  côte  de 
Malabar.  Mon  salaire,  comme  matelot  de  première  classe, 
était  de  deux  livres  par  mois,  ce  qui  est  insuffisant  pour  un 
bon  marin,  si  l'on  considère  la  nature  de  son  travail  et  si 
Ton  pense  qu'il  doit  être  voilier  et  savoir  faire  toute  chose 
dont  on  a  besoin  à  bord.  Et  puis,  voyez  quelles  fatigues 
nous  endurons  en  mer  :  il  nous  est  arrivé  de  rester,  tout  le 
inonde  sur  le  pont,  quarante-huit  heures  de  suite,  sans  une 
minute  de  repos  et  presque  sans  prendre  le  temps  de  man- 
ger. Quand  le  mauvais  temps  nous  a  ainsi  forcés  de  passer 
les  nuits,  les  patrons  ne  nous  font  pas  meilleure  part.  Tous 
les  marins  avec  qui  j'en  ai  causé  pensent,  comme  moi,  que 
le  salaire  devrait  être  plus  élevé.  —  Sur  mon  dernier  na- 
vire, les  vivres  n'étaient  nullement  bons.  Le  biscuit,  la 
farine,  le  bœuf  et  le  porc  étaient  le  reste  des  provisions  du 
précédent  voyage  à  Ceylan.  Le  biscuit  était  plein  de  charan- 
çons et  nous  étions  obligés  de  le  mettre  au  four,  afin  de 
pouvoir  le  manger.  Il  se  mange  mieux  ainsi  ;  de  visqueux 
qu'il  est  en  sortant  du  baril,  le  four  le  rend  croquant  et  tue 
1.  sa 
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les  eharançons,  mais  nous  étions  foreés  de  manger  ees  in- 
sectes. Nous  nous  en  plaignîmes  vivement  ;  on  nous  ré-  * 
pondit  qu'on  n'y  pouvait  rien,  et  que,  pour  manger  le  bon, 
nous  devions  avaler  le  mauvais.  Le  pore  et  le  bœuf  étaient 
également  détestables,  aussi  rances  que  possible.  Une  pièce 
de  porc  de  cinq  livres  perdait  ordinairement  deux  livres  en 
cuisant.  » 

Québec.  —  «  Pour  aller  à  Québec  et  à  la  rivière  du  Loup, 
j'avais  2  livres  10  shellings  par  mois.  Ce  n'est  pas  assez,  car 
aucuns  marins  n'ont  autant  de  fatigues  que  ceux  qui  vont 
dans  l'Amérique  du  Nord.  Les  vivres  étaient  bons,  mais  le 
logement  des  hommes  dans  le  gaillard  d'avant  était  très- 
mauvais.  L'eau  y  coulait  de  toutes  parts,  si  bien  qu'en  ar- 
rivant, je  jetai  mon  lit  par-dessus  le  bord  ;  il  ne  valait  pas  la 
peine  d'être  porté  à  terre,  tant  l'humidité  l'avait  pourri. 

(c  Les  désertions  sont  très-communes  à  Québec.  Les 
hommes  peuvent  s'y  cacher  aisément,  et  gagner  ensuite  les 
États,  où  ils  trouvent  une  bien  meilleure  paye  et  une  bien 
meilleure  nourriture.  Il  est  certain  que  les  désertions  con- 
tinueront, tant  qu'on  ne  donnera  pas  de  meilleurs  gages  et 
de  meilleurs  vivres. 

((  Lors  de  notre  départ,  notre  capitaine  but  à  en  perdre 
la  tête,  et  à  tel  point,  que  nous  rebroussâmes  de  sept  cents 
milles  pour  regagner  l'Angleterre;  à  vingt-quatre  heures  de 
Plymouth,  il  revint  à  la  raison  et  nous  fit  reprendre  le  che- 
min de  l'Amérique  du  Nord.  11  resta  onze  jours  en  bas, 
malade.  Quand  il  montait  sur  le  pont,  il  faisait  des  yeux 
féroces  ;  mais  il  n'était  pas  méchant  ;  il  but  rudement  en 
Amérique.  La  vie  des  hommes  n'était  pas  en  sûreté  avec 
lui  ;  heureusement,  le  second  était  un  habile  marin.  C'est 
une  bénédiction  que  nous  ayons  pu  revenir  sains  et  saufs. 
Le  capitaine  avait  une  telle  rage  pour  la  liqueur,  qu'à  la 
hauteur  de  Dangeness,  il  donna  une  livre  pour  un  gaUon 
d'esprit  à  un  pUot-cutter,  Quand  novis  quittâmes  l'Améri- 
que^  il  y  avait  à  bord  trois  gallons  et  demi  de  brandy.  Le 
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capitaine  but  presque  tout  à  lui  seul,  et  â  n'y  avait  plus 
une  goutte  de  liqueur  à  bord,  neuf  jours  avant  d'arriver  à 
Dangeness.  Le  cuisinier  me  dit  qu'à  défaut  de  brandy,  le 
capitaine  était  homme  à  boire  du  vitriol.  J'en  fus  fâché  p<Hir 
le  capitaine,  car,  avec  toute  son  ivrognerie,  ce  n'était  pas 
un  tyran.  » 

Brésil.  —  «  J'ai  été  neuf  ans  et  demi  sur  mer.  Je  reviens 
d'un  voyagé  à  Bahia  et  au  Brésil.  Je  me  suis  trouvé  sur  de^ 
navires  qui  étaient  tellement  à  court  de  bras,  que  notre  sa- 
lut dépendait  entièrement  de  la  bonne  chance  et  du  beau 
temps.  Dans  mon  voyage  au  Brésil,  les  vivres  étaient  très- 
mauvais  ;  le  capitaine  le  reconnut  lui-même,  et  bléma  l'a- 
gent tout  doucement,  je  suppose.  ' —  Du  reste,  notre  capi- 
taine était  bon  marin  ;  mais  j'ai  navigué  avec  des  officiers 
qui  n'entendaient  absolument  rien  à  la  navigation.  Ainsi, 
j'ai  eu  un  capitaine  qui  se  croyait  sur  la  côte  nord-ouest  de 
l'Irlande  lorsqu'il  était  k  la  hauteur  des  Lizards,  sur  la  côte 
de  Comouailles. 

((  Dans  le  voyage  dont  je  vous  parle,  la  viande  n'était  pas 
mangeable  ;  elle  ressemblait  &  un  morceau  d'acajou  qu'on 
aurait  roulé  dans  de  la  poussière  de  charbon,  il  n'y  a  pas  de 
navires  où  l'on  donne  plus  de  quatorze  onces  à  la  livre.  En 
allant  à  Bahia,  j'avais  2  livres  5  shellîngs  par  mois,  comme 
matelot  de  première  classe.  Selon  moi,  ce  n'est  pas  une 
bonne  paye;  raisonnablement,  elle  devrait  être  de  5  livres, 
ou  de  â  livres  15  shellings  au  moins;  alors,  les  marins 
comme  moi  ne  seraient  pas  mécontents  et  ne  quitteraient 
pas  le  pays.  A  mon  avis,  la  désertion  n'est  due  qu'aux  mau^ 
vais  salaires  et  aux  mauvais  traitements.  Ce  n'est  pas  que 
les  matelots  préfèrent  le  service  américain  au  service  an- 
glais ;  mais,  voyez-vous,  nous  préférons  la  bonne  paye  h  la 
mauvaise  paye,  et  la  bonne  nourriture  à  la  mauvaise  ;  qui 
n'eu  ferait  autant?  J'ai  entendu  bien  des  marins  dire  qu'ils 
ne  se  battraient  pas  contre  le  pays,  mais  aussi  qu'ils  ne  se 
hattraient  jamais  pour  lui,  surtout  contre  l'Amérique,  J'en 
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ai  même  entendu  dire  qu'Us  se  battraient  volontiers  contre 
lui  pour  les  Américains.  Moi-même,  je  ne  me  battrais  pas 
pour  le  pays,  à  moins  que  la  condition  du  marin  ne  fût 
améliorée.  A  bord,  on  cause  souvent  du  côté  où  l'on  se  ran- 
gerait, en  cas  de  guerre.  J'ai  entendu  des  vingtaines  et  des 
vingtaines  dire  qu'ils  abandonneraient  le  pays  à  la  pre- 
mière occasion,  —  Ils  sont  si  maltraités  !  » 

Baltique.  — «  J'ai  navigué  pendant  trente-deux  ans.  J'ai 
fait  mon  dernier  voyage  à  Meniel  en  qualité  de  second.  Un 
grave  sujet  de  plaintes  pour  les  marins,  c'est  que  les  patrons 
quittent  souvent  Londres  sans  prendre  à  bord  le  nombre 
d'hommes  suffisant.  Souvent  même  les  patrons  se  vantent 
de  cela,  tout  en  sachant  qu'ils  violent  la  loi.  Qu'y  pouvons- 
nous  faire?  Après  un  voyage,  un  mot  d'un  mauvais  capi- 
taine contre  un  bon  matelot  suffit  pour  ruiner  celui-ci  et 
l'empêcher  de  trouver  un  autre  navire.  Je  connais  quantité 
de  patrons  complètement  incapables  de  conduire  un  navire. 
Us  ne  pourraient  jamais  dire  où  ils  sont.  Avec  eux,  le  mate- 
lot et  le  bâtiment  sont  constamment  en  danger.  Et  les  igno- 
rants sont  ceux  qui  traitent  les  hommes  le  plus  durement. 
Malheureusement  il  y  a  toujours  quelques  petits  armateurs 
qui  les  trouvent  assez  bons  pour  malmener  le  matelot,  et 
jurer  après  lui  jusqu'à  ce  que  leur  langue  soit  fatiguée. 

ce  Dans  la  Baltique  les  marins  sont  mal  payés,  et  par  con- 
séquent ils  sont  généralement  mécontents,  surtout  quand  ils 
pensent  à  la  solde  des  navires  américains.  Si  nous  avions  la 
guerre  avec  les  Etats-Unis ,  ma  ferme  conviction  est  que  les 
matelots  de  la  marine  marchande  anglaise  refuseraient  de 
se  battre  contre  V Amérique.  Et  pourquoi  se  battraient-ils? 
Le  marin  anglais  sait  qu'il  n'a  pas  ce  qui  lui  est  justement 
dû  ;  donnez-le-lui ,  il  se  battra  pour  l'île  comme  un  boule- 
dogue. C'est  là  mon  sentiment  et  celui  de  bien  des  hommes 
que  je  connais.  Aussi  n'avons-nous  nul  souci  du  pays,  et 
pourquoi  en  serait-il  autrement?  Pourquoi  nous  en  soucier? 
Nous  sommes  des  esclaves  sur  l'eau  salée,  et  le  capitaine  est 
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un  dieu.  La  chanson  dît  :  «  Les  Bretons  ne  seront  jamais 
esclaves.  3  —  Blague ,  vraie  blague ,  que  je  suis  dégoùlé 
d'entendre.  Un  Russe  est  plus  heureux  dans  son  esclavage 
et  son  ignorance  que  FAnglais  avec  ses  beaux  sentiments  et 
sa  pauvreté.  » 

Afrique.  —  «  Je  compte  quinze  années  de  navigation.  A 
mon  dernier  voyage,  je  servais  sur  un  brick  qui  trafiquait 
avec  la  côte  d'Or  en  Afrique.  La  grande  désaffection  q^ue 
manifestent  les  marins  contre  le  pays  est  généralement 
causée  par  la  vileté  de  leur  salaire.  On  sait  comment  les 
Américains  sont  payés  ;  comparez  avec  nous.  —  Dans  les 
voyages  en  Afrique  et  ailleurs,  un  homme  est  employé  neuf 
mois  sur  douze,  et  s'il  gagne,  en  moyenne,  2  livres  2  shel- 
lings  par  mois ,  il  se  trouve ,  en  fin  de  compte ,  au  bout  de 
l'année  avec  48  livres  18  shellîngs,  et  peut-être  a-t-il  une 
femme  et  des  enfants  à  nourrir  ?  Aussi  la  plupart  des  mate- 
lots sont-ils  mécontents ,  et  disent-ils  qu'ils  ne  se  battront 
jamais  pour  un  pays  comme  celui-ci ,  spécialement  conlre 
l'Amérique.  » 

Amérique  du  Sud.  —  a  J'ai  été  marin  pendant  dix-huit 
ans  ;  à  mon  dernier  voyage ,  je  suis  allé  à  Port-Philippe  et  à 
Callao.  Je  servais  à  bord  d'un  navire  de  six  cent  quarante- 
deux  tonneaux.  Il  nous  manquait  deux  matelots  de  première 
classe;  cependant  la  manœuvre  alla  mieux  que  sur  la  plu- 
part des  autres  navires  qui  sortent  du  port  de  Londres ,  en 
étant  si  à  court  de  bras  que  beaucoup  d'accidents  s'ensuivent 
avec  de  nombreuses  pertes  d'hommes.  Les  patrons  embar- 
quent souvent  des  matelots  étrangers,  à  bon  marché,  dans  le 
premier  port  venu  ;  c'est  nous  autres  bons  marins  qui  avons 
à  en  pâtir.  Cela,  je  puis  vous  l'affirmer  à  bon  escient,  va  de 
pis  en  pis.  On  nous  traite  de  telle  façon  que  nous  sommes 
tous  mécontents.  Nous  en  causons  à  bord.  Beaucoup  disent 
que  si  la  guerre  éclatait ,  ils  ne  se  battraient  pas  pour  un 
semblable  pays;  bien  plus  encore  disent  qu'ils  aimeraient 
mieux  se  battre  sur  un  vaisseau  américain  contre  l'Angle- 
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terre,  que  sur  un  vaisseau  anglais  c<mtre  TAmérique.  Je  me 
suis  battu  pour  le  pays  à  Saint-Jean-d'Acre,  et  je  me  battrai 
encore  pour  lui ,  si  mauvais  qu'il  soit ,  mais  dix  matelots 
contre  vn  agiraient  différemment.  Cela  m'a  valu  à  bord 
plus  d'une  dispute,  et  souvent /ai  été  maltraité  par  me«  ca- 
marades ^  parce  que  je  disais  que  je  me  battrais  pour  le 
pays.  » 

Mers  du  Sud.  —  «Je  reviens  d'une  expédition  dans  les 
mers  du  Sud.  Dans  ces  vastes  solitudes  de  locéan  Pacifique, 
l'esprit  est  souvent  comme  écrasé ,  anéanti.  Parfois  je  suis 
resté  quatre  mois  sans  apercevoir  même  une  voile.  Rien, 
rien  autre  chose  que  les  poissons  et  l'eau ,  encore  les  pois- 
sons ne  se  montraient^ils  que  rarement.  Ces  immenses 
solitudes  agissent  d'une  manière  terrible  sur  les  marins 
ordinaires.  —  A  bord  des  baleiniers,  les  vivres  ne  sont  point 
ee  qu'ils  devraient  être  ;  en  général ,  ils  sont  de  mauvaise 
qualité.  Quelques  barils  de  bonnes  provisions  sont  montrés 
à  l'inspecteur,  les 'autres  restent  à  l'ombre.  Une  fois  en  mer, 
ce  qui  est  bon  va  à  la  cabine.  Les  pois,  la  farine,  le  pain, 
parfois  conservés  pendant  quatre  ans,  terme  d'un  voyage 
baleinier,  sont  mauvais  parce  qu'on  n'en  prend  aucun  soin. 
En  quittant  l'Angleterre,  le  capitaine  emporte  pour  500, 
400  ou  500  livres  d'habillements  confectionnés,  vraies  gue- 
nilles achetées  au  meilleur  marohc  possible  dans  les  Minories 
ou  ailleurs ,  et  qu'il  cède  ensuite  à  l'équipage ,  comme  par 
faveur,  moyennant  un  bénéfice  de  150  pour  cent.  J'ai  vu 
payer  3  livres  pour  une  mauvaise  jaquette  à  travers  laquelle 
passait  le  jour.  J'en  aurais  une  meilleure  à  Londres  pour 
iâ  shellings.  —  Le  voyage  dont  je  parle  dura  quatre  ans. 
Nous  avions  recueilli  cinquante  tonnes  d'huile.  En  Angle- 
terre, les  propriétaires  du  navire,  vrais  princes  marchands, 
me  dire  que  le  navire  n'avait  rapporté  que  peu  ou  point 
d'huile,  qu'ainsi  je  n'avais  pas  un  penny  à  recevoir.  Je  savais 
le  contraire.  J'interrogeai,  comme  si  j'étais  étranger,  le  garde- 
quai  du  London-Doek,  où  le  navire  avait  été  déchargé.  11  m^ 
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dit  qu'il  y  avait  51  tonnes  d'huile  à  80  livres  la  tonne, 
total  4,080  livres  (101,000  fr.).  J'avais  droit  à  30  livres  en 
8US  des  avances.  On  ne  permet  pas  aux  hommes  d'employer 
leurs  propres  jaugeurs  ;  aussi  sont-ils  souvent  volés  par  les 
propriétaires  de  navires. 

«  En  vérité,  les  matelots  sont  si  malheureux  que  je  m'étonne 
qu'ils  ne  sautent  pas  par-dessus  le  bord.  Qu'un  homme  se  ha- 
sarde seulement  à  dire  un  mot,  on  le  met  aux  fers,  et,  au 
premier  port  que  l'on  touche,  le  capitaine  porte  un  jambon  ou 
un  fromage  au  consul  ou  à  quelque  autre  autorité,  et  le  ma- 
telot est  condamné  avant  qu'il  ait  mis  pied  à  terre.  Aussi, 
la  désertion  ne  fera-t-elle  que  s'accroître  jusqu'à  ce  que  les 
marins  soient  moins  volés  et  mieux  traités.  Tous  sont  mé- 
contents. Ils  n'aiment  pas  leur  pays.  Se  battraient-ils  contre 
l'Amérique  si  la  guerre  éclatait  ?  Non^  ils  ne  $e  battraient 
pas,  —  Et  moi,  me  battrais-je?  Nouy  non!  On  ne  vole  pas 
les  marins  en  Amérique  !  )) 

Australie.  —  «A  mon  dernier  voyage,  j'étais  contre- 
maître  sur  un  navire  qui  transportait  des  émigrants  du  gou- 
vernement. 

«  Je  suis  resté  absent  pendant  treize  mois  et  demi  ;  que 
pensez-vous  que  j'aie  reçu  pour  tout  ce  service,  après  avoir 
risqué  ma  vie  et  travaillé  à  toute  heure  et  par  tous  les  temps? 
iO  livres  â  shellings.  Voilà  ce  que  m'ont  valu  treize  mois 
et  demi  de  la  plus  rude  fatigue.  J'aurais  dû  recevoir  environ 
52  livres.  Mes  appointements,  comme  contre-maître,  étaient 
de  2  livres  10  shellings  par  mois.  Jadis,  la  même  besogne 
était  payée  5  livres  10  shellings  et  même  4  livres;  mais  les 
petits  armateurs  nous  coupent  le  salaire  tant  qu'ils  peuvent, 
jusqu'à  ce  qu'ils  nous  réduisent  presque  à  mourir  de  faim, 
nous  et  nos  familles.  Le  reste  de  l'argent  qui  m'était  dû 
fut  confisqué  parce  quej'avais  parlé  pour  soutenir  mes  droits. 
Cinq  de  mes  camarades  furent  traités  de  la  même  façon. 

<(  Notre  navire  jaugeait  pi^s  de  quatre  cents  tonneaux  : 
il  devait  donc  porter,  selon  les  règlements,  seize  matelots 
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de  première  classe  et  quatre  mousses  ;  or,  nous  n'étions  que 
huit  matelots  au  lieu  de  seize.  Ainsi ,  nous  avions  double 
ouvrage  nuit  et  jour.  Nous  nous  plaignîmes  au  capitaine  de 
ce  que  le  navire  était  à  court  de  bras.  11  nous  promit  d*en 
prendre  à  Sidney.  Arrivé  là,  il  refusa  de  tenir  sa  promesse, 
parce  que  les  salaires  y  étaient  plus  élevés  qu'à  Londres. 
Alors  nous  lui  dîmes  que  nous  ne  voulions  plus  travailler.  Il 
appela  cela  une  mutinerie,  et  notre  salaire  fut  rogné  de  près  de 
SlO  livres  par  homme.  Les  armateurs  ont  gagné  ainsi  plus 
de  iOO  livres,  et  le  plus  beau  de  Taffaire,  c'est  qu'ils  ne  se 
contentèrent  pas  de  cela.  Ils  prélevèrent  encore,  je  vous  le 
jure,  une  livre  de  plus  sur  le  peu  qui  nous  revenait,  en 
prétendant  que  c'était  pour  une   institution   charitable , 
comme  ils  disent.  Qu'était-ce?  Je  n'en  sais  rien.  Mais  ce 
que  je  peux  vous  affirmer,  c'est  que  ces  hommes  seront  la 
ruine  du  pays ,  car  le  matelot  qui  jadis  défendait  la  petite 
Ue  est  maintenant  mécontent  plus  que  je  ne  saurais  l'ex- 
primer. C'est  une  honte  de  voir  la  façon  dont  nous  sommes 
traités.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  à  compter  le  moins  du  monde 
sur  nous  maintenant.  Si  la  guerre  devait  avoir  lieu  avec 
l'Amérique,  des  milliers  d'entre  nous  se  mettraient  du  côté 
de  ce  dernier  pays.  Nous  sommes  pis  que  les  esclaves  nègres; 
on  a  soin  d'eux,  et  l'on  n'a  nul  souci  de  nous.  A  bord,  les 
officiers  agissent  avec  nous  suivant  leur  bon  plaisir.  Si 
vous  avez  du  cœur ,  et  que  vous  répondiez  un  mot  à  un 
officier  qui  vous  tyrannise,  il  vous  met  aux  fers  et  con- 
fisque votre  argent;  —  pour  chaque  jour  de  fers,  il  ar- 
rête six  jours  de  paye,  et  il  peut  ainsi  saisir  vos  appointe- 
ments tout  entiers.  Nos  parents  nous  ont  donné  à  tous  un 
peu  d'éducation,  et  nous  sommes,  à  présent,  en  état  de  voir 
et  de  sentir  le  mal  et  les  injustices  dont  nous  sommes  vic- 
times. Si  l'on  n'agit  pas  mieux  avec  nous    qu'on  ne  le 
fait  actuellement,  on  nous  forcera  à  devenir  pirates.  La  ma- 
rine royale  est  tout  autant  désaffectionnée  que  la  marine 
marchande.  Si  la  guerre  avait  lieu  avec  la  France,  nous 
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pourrions  nous  battre  contre  elle,  car  nous  lui  gardons  une 
vieille  rancune.  Pour  ma  part,  je  ne  puis  voir  un  cheveu  de 
la  tête  d'un  Français.  Ce  serait  par  trop  mal  de  ne  pas  dé- 
fendre la  petite  île  contre  les  Mounseers;  mais  contre 
TAmérique,  jamais  je  ne  tirerais  un  coup  de  fusil.  Là ,  le 
marin  est  traité  comme  il  faut.  Aussi,  je  le  répète,  n'y  a-t-il 
pas  à  compter  sur  nous  maintenant.  )> 

Navires  américains.  —  «  Je  suis  Ecossais,  mais  j'ai  quitté 
le  service  anglais  pour  le  service  américain.  Auparavant, 
j'étais  à  bord  d'un  de  vos  navires  anglais  qui  allait  h  Callao, 
bien  qu'il  fût  hors  d'état  de  tenir  la  mer.  A  la  hauteur  du 
cap  Horn,  il  fallut  faire  jouer  les  pompes  sans  relâche.  A 
l'avant,  nous  ne  pouvions  dormir  tant  nous  étions  mouillés. 
Nous  étions  continuellement  en  danger,  et  sur  mer  il  n'y  a 
pas  moyen  de  reculer.  Arrivés  à  Callao,  nous  nous  plai- 
gnîmes de  l'état  du  navire  auprès  du  consul.  —  Il  nous  ré- 
pondit qu'il  ne  ferait  rien  pour  nous ,  qu'il  n'avait  pas  à 
s'occuper  de  cela,  et  que  nous  pourrions  mourir  dans  les 
rues ,  si  bon  nous  semblait.  Entre  Londres ,  Callao  et  les 
Clinches,  c'est-à-dire  la  montagne  de  Guano,  le  capitaine 
eut  à  changer  trois  fois  d'équipage.  Tous  les  anciens  mate- 
lots, à  l'exception  de  deux  ou  trois,  restèrent  à  Callao.  Eh 
bien,  quand  ce  navire  revint  enfin  à  Londres  dans  le  West- 
India-Dock,  on  le  rapetassa,  et  on  le  déclara  encore  assez 
bon  pour  transporter  des  émigrants  en  Australie,  où  on  l'en- 
voya. —  Voilà  maintenant  cinq  ans  que  je  suis  au  service 
américain.  Il  est  bien  autrement  meilleur  que  le  service 
anglais  :  meilleurs  gages,  meilleure  nourriture,  meilleurs 
bâtiments.  Là  on  ne  vous  rogne  pas  la  moitié  de  votre  ra- 
tion ;  tant  que  vous  avez  faim,  vous  mangez,  et  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  encore.  Ce  qui ,  dans  un  navire  anglais ,  ne  va 
qu'à  la  cabine  du  capitaine,  chez  les  Américains  va  au  gail- 
lard d'avant  des  matelots.  J'ai  maintenant  45  dollars  par 
mois,  autrement  dit  3  livres  2  shellings  6  pence ,  et  pas  le 
moindre  ennui  avec  les  douanes.  Vous  prenez  votre  tabac 
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avec  vous,  à  un  port  américain  où  il  coûte  ?  ou  4  pesée  la 
livre.  Ou  vous  fournit  le  café,  le  sucre  et  le  rhum.  Le  tfbae 
à  chiquer,  de  première  qualité ,  ne  coûte  que  'iO  cents, 
c'est-à-dire  10  pence.  Le  tabac  à  0  cents  ou  à  5  pence  la 
livre  est  aussi  bon  que  celui  que  vous  payez  Ici  5  peoce 
Tonce;  ainsi,  là-bas,  pour  le  même  prix,  vous  avez  une 
livre  au  lieu  d'une  once.  Sur  un  navire  anglais,  pour  le 
même  genre  de  service,  je  gagnerais  tout  au  plus  2  livres 
ou  2  livres  5  shellings,  et,  par-dessus  le  marché,  je  mour» 
rais  de  faim  tout  le  temps.  Les  couchers  des  navires  améri- 
cains sont  encore  bien  supérieurs  à  ceux  des  navires  anglais. 
Aussi,  l'Amérique  ne  tardera-t-elle  pus  à  avoir  toute  l'élite 
de  la  marine  anglaise,  11  n'y  a  guère  que  des  marins  an- 
glais sur  les  navires  américains.  Notre  équipage  se  compose 
de dix-neu/* hommes,  quatre  seulement  sont  nés  Américains, 
le  reste  est  anglais.  J'ai  déserté  à  Québec.  La  désertion  des 
marins  anglais  ne  diminuera  pas  tant  qu'ils  n'auront  pas  uu 
meilleur  salaire,  de  meilleurs  traitements  et  une  meilleure 
nourriture.  La  discipline  à  bord  est  exactement  la  même 
chez  les  Américaine  que  chez  les  Anglais.  Mais  un  matelot 
ne  compte  pour  rien  en  Angleterre,  tandis  qu'en  Amérique 
on  en  fait  le  cas  qu'il  mérite.  Là  c'est  un  homme.  Si  la 
guerre  éclatait,  je  puis  bien  répondre  pour  moi  et  pour  des 
centaines  d'autres  que  nous  nous  battrions,  non  pour  l'An- 
gleterre contre  l'Amérique,  mais  pour  F  Amérique  contre 
l'Angleterre.  Je  ne  me  battrais  pas  pour  un  pays  qui  nous 
fait  mourir  de  faim  et  qui  nous  filoute.  Non,  non,  je  ne  me 
battrai  jamais  pour  des  rogneurs  de  rations.  )» 

Cabotage.  —  Navibes  charbonniers.  —  u  J'ai  navigué  près 
de  vingt  ans,  et  à  l'exception  de  trois  voyages  dans  l'Amé- 
rique du  nord,  j'ai  passé  tout  ce  temps  sur  les  navires  char- 
bonniers. Lorsque  jo  débutai,  un  marin  de  première  classe 
avait  3  livres  par  voyage  de  Sunderland  à  Londres,  pendant 
l'été,  et  de  4  livres  à  4 livres  10  shellings  pendant  l'hiver; 
on  faisait,  l'un  dans  l'autre,  douze  voyages  par  an.  Prenez  la 
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moyenne  da  salaire^  il  y  a  vingt  ans,  k  3  livres  15  sbeilings 
par  voyage,  vons  trouverez  43  livres  pour  lannëe.  Mainte- 
nant, ]e  salaire  d'un  marin  de  première  classe  est  (de  Sun- 
derland  à  Londres)  de  5  livres  en  été,  et  de  3  livres  7  shel- 
lings  6  pence  à  4  livres  en  hiver  ;  mais  il  est  bien  rare  qu'on 
ait  4  livres.  Calcirlez  douze  voyages  par  an  à  3  livres  5  shel- 
lings,  vous  verrez  que  nous  n'avons  plus,  au  bout  de  l'annëe, 
que  59  livres  au  lieu  de  45.  —  Nous  sommes  souvent,  trop 
souvent,  très  à  court  de  bras  sur  nos  navires,  et  alors  nous 
sommes  de  vrais  esdaves.  —  Nous  payons  au  merchant 
seamen's  Fvmd  i  sfaeiling  par  mois,  mais  je  n'ai  jamais  vu 
an  homme  à  qui  il  en  soit  revenu  quelque  chose.  J  ai  bien 
connu  des  veuves  de  marins  à  Sunderland,  qui  recevaient 
2  shdiings  par  mois.  C'était  seulement  lorsque  leurs  naaris 
avaient  payé  leur  cotisation  au  Fund  pendant  vingt  ans. 
Les  marins  sur  les  charbonniers  se  plaignent  tous  de  lïn- 
suffisaoce  du  salaire.  Je  ne  puis  vraiment  dire  s'ils  se  bat'" 
Irotbil  p(mr  le  pays  en  cas  de  guerre,  » 

Cabotage  irlandais.  —  «  Je  suis  marin  depuis  seize  ans 
environ.  Dernièrement,  j'ai  fait  le  cabotage  sur  les  côtes 
d'Irlande,  à  bord  d'un  schooner  de  Cork,  jaugeant  133  ton- 
neaux, et  n'ayant  que  cinq  hommes  au  lieu  de  sept  qu'il  au- 
rait du  avoir.  Comme  marin  de  première  classe,  j'avais 
â  livres  5  shelllngs  par  mois  ;  ce  n'est  pas  assez.  Les  vivres 
oe  sont  pas  bon^  sur  les  navires  irlandais.  J'ai  vu  souvent 
les  hommes  se  plaindre  et  déserter  le  navire,  à  Newport 
(Monmouthshire),  k  cause  de  la  mauvaise  nourriture.  Le 
pain  est  h^ès-noir  et  souvent  plein  de  charançons.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  tous  les  marins  soient  mécontents. — 
Les  patrons,  qui  naviguent  le  long  des  côtes  d'Irlande,  ou 
qui  vont  dans  le  pays  de  Galles,  sont  souvent  très-ignorants, 
et  leur  ignorance  a  perdu  bien  des  navires.  Jamais  ils  n'ont 
un  chronomètre  à  bord,  —  c'est  tout  juste  s'ils  ont  un 
quart  de  cercle,  un  almanach  et  un  épitome;  on  devrait 
remé^er  à  cela,  —  J'ai  été  quatre  an»  au  service  américain. 
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Là,  SOUS  le  rapport  du  salaire,  de  la  nourriture  et  de  Tamé- 
nagemcnt,  j'étais  traité  comme  un  marin  doit  Tétrc.  Je  ne 
me  battrai  pas  contre  le  paySy  tant  que  mon  père  et  ma  mère 
seront  vivants,  mais  jamais  je  ne  me  battrai  contre  rAmé- 
riqiie.  » 

Cabotage  gallois.  —  Je  suis  né  à  Aberystwith,  dans  le 
pays  de  Galles.  J'ai  de  seize  à  dlx-sept  ans  de  mer,  et  j'ai 
d'aburd  été  un  bon  bout  de  temps  dans  le  service  des  côtes. 
Après  cela,  je  suis  allé  à  l'étranger,  puis  avec  les  Améri- 
cains, comme  nous  aimons  tous  à  le  faire:  enfin,  depuis 
quelque  temps,  je  suis  revenu  au  cabotage.  La  première  fois 
que  je  pris  la  mer,  le  salaire,  pour  un  marin  de  premier 
ordre,  était  de  2  livres  10  shellings  par  mois,  d'Aberystwith 
à  Londres,  aller  et  retour.  Maintenant,  c'est  généralement 
2  livres  5  sbeliings  et,  parfois,  pas  plus  de  2  livres.  Or, 
2  livres  5  shellings  ne  sont  déjà  pas  un  salaire  suffisant  pour 
un  bon  marin.  D'Aberystwith  à  Londres,  un  homme  peut 
faire,  en  moyenne,  trois  voyages  par  an;  ainsi,  nous  rece- 
vons 27  livres  par  an,  tandis  que  nous  devrions  avoir  au 
moins  3  livres  par  mois,  car  nous  travaillons  nuit  et  jour. 
Pourquoi  TAngleterre  ne  peut-elle  payer  comme  l'Amé- 
rique ?  Au  service  américain,  j'avais  i5  dollars  par  mois,  ce 
qui  vaut  mieux  que  3  livres.  De  plus,  j'étais  mieux  nourri 
et  mieux  aménagé.  Si  une  guerre  éclatait  entre  ce  pays-ci  et 
l'Amérique^  jamais  je  ne  me  battrais  contre  V Amérique. 
Non,  jamais!  Chaque  jour  nous  perdons  nos  meilleurs 
marins.  Il  y  a  des  déserteurs,  même  dans  la  marine  royale, 
qui  entrent  au  service  de  l'Amérique.  On  peut  dire  que  Ton 
forme,  en  Angleterre,  les  marins  pour  le  service  amé- 
ricain. » 

Navires  a  vapeur.  —  «  Je  sers,  depuis  vingt  ans,  sur  les 
navires  à  vapeur,  et  comme  chauffeur,  et  comme  mécani- 
cien. J'ai  été  employé  sur  des  steamers  du  gouvernement 
et  sur  des  bâtiments  de  commerce,  dans  toutes  les  parties 
de  la  Méditerranée,  de  Gibraltar  à  Odessa ,  dans  les  Indes 
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occidentales,  sur  les  côtes  françaises,  belges  et  hollandaises, 
à  Hambourg,  dans  la  Baltique,  en  Espagne  et  en  Portugal. 
J'ai  fait  partie  de  rexpédilion  de  don  Pedro,  sous  les  ordres 
du  capitaine  Mac  Dougal.  £n6n,  j'ai  fait  le  cabotnge  sur  les 
côtes  d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande  et  dans  le  Channel 
d'Irlande. 

u  il  y  a  vingt  ans,  je  servais  sur  un  steamer  qui  allait 
de  Londres  à  Boulogne.  J'avais  par  semaine  50  shellings, 
sans  les  vivres.  Maintenant,  si  je  reprenais  la  même  place, 
avec  vingt  années  d'expérience  de  plus  sur  la  tète,  je  n'au- 
rais que  ^4  shellings  au  lieu  de  50.  Autrefois,  le  mécani- 
cien avait  par  semaine  5  livres,  sans  les  vivres  ;  aujourd'hui, 
il  a  de  58  à  44  shellings  au  plus  haut.  Mon  dernier  voypge 
fut  à  Marseille,  et  j'avais,  comme  chauffeur,  20  shellings 
par  semaine  ;  à  la  vérité,  les  vivres  nous  étaient  fournis  ; 
mais  je  préfère  grandement  me  nourrir  moi-même,  car  les 
vivres  que  nous  donnent  les  "maitres  sont  très-mauvais. 

«  Les  couchers  et  l'aménagement  des  hommes,  en  géné- 
ral, sont  pis  qu'il  y  a  vingt  ans.  On  ne  s'inquiète  nullement 
de  la  manière  dont  nous  sommes  enta^sés  dans  les  plus 
borribies  trous.  Les  bateaux  en  fer  sont  ceux  où  l'on  est  le 
plus  mal  logé.  Le  fer  est  toujours  froid  et  mouillé,  et  l'hu- 
midité gagne  nos  lits  qui  nous  glacent,  au  sortir  de  la  cha- 
leur des  lourneaux.  Pour  supjjorter  cette  vie,  il  faudrait 
avoir  la  constitution  d'un  nègre  pendant  le  jour,  et  celle 
d'un  esquimaux  pendant  la  nuit. 

«  J'ai  servi  à  bord  d'un  steamer  américain  et  je  sais 
quelles  bonnes  raisons  nous  avons  d'être  mécontents.  Au^ 
cun  de  nous,  si  la  guerre  venait  à  éclater^  ne  voudrait  com- 
battre contre  l'Amérique.  Sur  le  steamer  américain  où  j'ai 
servi,  sauf  troi'i  hommes,  tout  l'équipage,  capitaine  compris, 
était  anglais.  Et  nous  n'étions  pas  moins  dt;  cmt  trente-six  !  » 

Que  de  gravité,  pour  la  Grande-Bret!igne,  dans  ce  cri 
d'accusation  et  de  haine  poussé  unanimement  j.ar  ses  ma- 
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Et  ce  n'est  rien  encore,  car  ces  résultats  désastreux  se 
sont  produits  sous  des  lois  de  prohibition  ou  de  réciprocité 
qui  protégeaient  sa  puissance  navale. 

Mais  quel  sort  lui  est  réservé  sous  la  loi  de  liberté  ab- 
solue qu'elle  vient  de  décréter?  Comment  souticndra-t-elle 
désormais  la  concurrence  contre  toutes  les  marines  du 
monde  qu  elle  appelle  dans  ses  ports? 

Un  de  ses  vieux  marins  Ta  prédit  :  avant  sept  ans,  elle 
aura  rendu  inutile  la  moitié  de  ses  vaisseaux. 

Du  reste,  cet  état  de  déclin  n  est  pas  particulier  à  sa  ma- 
rine marchande  ;  sa  marine  militaire  à  vapeur  elle-même 
n'est  pas  dans  des  conditions  plus  satisfaisantes,  malgré  les 
sommes  énormes  dépensées,  chaque  année,  par  ramirautc. 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  la  lettre  adressée  à  lord 
John  Russell  par  l'amiral  Napier,  dans  le  courant  de 
juin  i840. 

Ce  document,  qui  a  fait  grand  bruit  en  Angleterre,  mé- 
rite toute  considération,  car  il  émane  de  l'homme  qui  con- 
naît le  mieux  le  matériel  de  la  marine  britannique,  de  lof- 
ficier  général  qui  commandait  l'escadre  anglaise  à  Lisbonne, 
lors  de  la  restauration  de  don  Pedro,  et  à  Saint- Jean-d'A- 
cre,  dans  rafîaire  d'Orient. 

a  ...Milord,  dit-il,  j'ai  été  obligé  d'entrer  dans  tous  ces 
détails,  pour  être  à  même  de  montrer  qu'avec  une  marine 
à  vapeur  aussi  insuffisante,  le  pays  n'est  pas  sauf.  Les  Fran- 
çais ont  une  marine  à  vapeur  bien  plus  puissante  que  la  nô- 
tre, —  Nous  avons  une  plus  grande  force  de  chevaux,  et, 
je  crois,  un  tonnage  plus  considérable  ;  mais ,  railord ,  la 
France  a  vingt  frégates  à  vapeur  capables  de  recevoir  cha- 
cune trente-deux  canons,  et  de  transporter  aisément  deux 
mille  soldats.  —  Ces  navires  ont  été  ostensiblement  con- 
struits pour  remplir  l'office  de  paquebots,  mais  ensuite  ils 
ont  été  transformés  en  bâtiments  de  guerre;  et,  bien  que 
différentes  amirautés  en  aient  été  informées  à  maintes  re- 
prises, elles  n'y  ont  jamais  cru,  ou  bien  ont  toujours  pré- 
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tendu  ne  pas  y  croire.  J'ai  vu  ces  navires,  j'ai  monté  sur 
leur  hordy  j'en  ai  rendu  compte.  Je  présume  que  cela  est 
maintenant  hors  de  doute,  car  on  sait  qu'en  moins  de  trente 
heures ,  quelques-uns  de  ces  navires  ont  transporté  deux 
mille  hommes  de  Toulon  à  Civita-Vecchia ,  et  l'un  deux, 
aVec  un  navire  en  remorque,  y  a  conduit  un  régiment  de 
cavalerie.  —  Je  ne  demanderai  pas  à  Votre  Seigneurie  ce 
que  les  Français  font  en  ce  moment  à  Rome.  —  Pour  mon 
argumentation,  il  suffit  qu'ils  s'y  trouvent  et  qu'ils  y  soient 
allés,  sans  avoir  prévenu  les  Romains  de  leur  arrivée. 

««....  —  Je  conseille  à  Votre  Seigneurie  d'examiner  sur 
la  carte,  non  la  dislance  qui  sépare  Toulon  de  Civita-Vec- 
chia,  mais  la  distance  qui  existe  entre  Cherbourg  et  Port- 
land.  Les  expéditions,  milord,  ne  sont  plus  ce  qu'elles 
étaient  avant  l'invention  de  la  vapeur  et  des  chemins  de 
fer.  Il  fallait  des  mois  pour  rassembler  les  moyens  de  tran- 
sport et  les  troupes,  et  ensuite,  il  fallait  encore  des  mois 
pour  les  conduire  à  leur  destination. 

«  Maintenant,  les  Français  assiègent  Rome  ;  —  très-pro- 
bablement ils  s'en  empareront,  et  nous,  très-probablement, 
nous  ferons  des  remontrances,  —  si  nous  osons.  Votre  Sei- 
gneurie a-t-elle  oublié  l'affaire  de  Syrie,  lorsque  la  guerre 
était  sur  le  point  d'être  déclarée,  lorsque  nos  navires  atten- 
daient des  hommes  pendant  des  mois  à  Spithead,  lorsque 
les  Français  nous  étaient  si  supérieurs  que  nous  aurions  pu 
être  battus  en  détail?  —  Si  Votre  Seigneurie  a  oublié  cela, 
moi  je  ne  l'ai  pas  oublié  !  —  Votre  Seigneurie  a-t-elle  ou- 
blié l'affaire  de  Taïti,  où  nous  nous  trouvâmes  impuissants 
à  ce  point  d'être  forcés  de  la  bâcler,  tant  bien  que  mal  ? 

«  Votre  Seigneurie  a-t-elle  oublié  que  nous  avons  envoyé 
une  flotte  à  Copenhague,  et  volé  la  flotte  danoise,  au  milieu 
d'une  paix  profonde,  sans  déclaration  de  guerre  ?  -^  Votre 
Seigneurie  a-t-elle  oublié  que  nous  avons  envoyé  une  esca- 
dre pour  intercepter  les  galions  espagnols,  sans  déclaration 
de  guerre?  Votre  Seigneurie  a-t-elle  oublié  que  ce  pays  a 
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été  joué  par-dessous  jambe  par  la  France,  à  l'endroit  des 
mariages  espagnols,  et  cela  par  un  gouvernement  régulier, 
en  dépit  de  l'entente  cordiale? 

«t  Enfin,  Votre  Seigneurie  a-t-elle  oublié  la  lettre  dans 
laquelle  le  duc  de  Wellington  a  exposé  Tétat  sans  défense 
du  pays? 

«  —  Je  n'ai  oublié  aucun  de  ces  faits,  et  c'est  avec  h  plus 
grande  appréhension  que  j'envisage  notre  situation  présente. 
Lord  Landsdowne  dit  que  nous  n'avons  pas  encore  fait  de 
remontrances  à  la  France  et  à  l'Autriche.  Je  demande  à  Votre 
Seigneurie  si  nous  sommes  en  position  de  faire  des  remon- 
trances. Lorsque  Rome  sera  prise  —  ce  qui  aura  lieu,  je  le 
crains  —  si  nous  proférons  une  menace,  si  nous  pronon- 
çons une  seule  parole  hostile,  qui  empêchera  les  Français 
de  rassembler  ces  mêmes  navires  à  vapeur  qui  ont  conduit 
Farmée  française  dans  la  capitale  du  monde  catholique,  qui 
les  empêchera  de  transporter  mie  armée  dans  la  capitale  du 
monde  protestant? —  On  répondra  peut-être  quïls  ont 
déjà  les  mains  pleines  et  qu'ils  sont  occupés  h  se  quereller 
entre  eux?  Mais,  milord,  quelle  chose  pourrait  les  réunir 
aussi  promptcment  qu'un  cri  de  guerre?  Dans  son  discours, 
le  Président  dit  à  la  France  qu'elle  a  une  armée  de  quatre  cent 
cinquante  mille  hommes  ;  elle  a  une  marine  à  voiles  presque 
égale  à  la  nôtre,  et  une  marine  à  vapeur  infiniment  supérieure. 

«  L'armée  semble  attachée  à  ses  couleurs,  et  si  nous  osions 
faire  des  remontrances ,  —  si  nous  osions  murmurer  une 
parole  agressive,  —  que  le  gouvernement  ouvrît  la  main  et 
prononçât  le  nom  de  l'Angleterre  ;  en  vérité,  l'armée  entière, 
les  républicains  rouges,  tous  en  un  mot,  lanceraient  leurs 
chapeaux  en  l'air,  courraient  au  rivage  de  la  mer,  juste 
comme  les  chercheurs  d'or  courent  en  Californie.  Et  ils  trou- 
veraient ici  une  plus  opulente  et  plus  facile  moisson  qu'en 
fouillant  la  terre  ! 

«  Et  qu'avons-nous,  milord,  pour  les  en  empêcher?  —  Mi- 
lord, s'il  y  avait  un  pont  entre  Douvres  et  Calais,  et  qucla 
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France  fût  tranquille ,  retireriez-vous  vos  sentinelles?  —  En- 
core bien  moins  devez-vous  le  faire  quand  Louis-Philippe  est 
renversé  de  son  trône  et  le  pays  en  révolution.  —  Il  y  a  des 
ponls,  —  milord,  —  des  ponts  qui  se  meuvent.  —  Sur  un 
de  ces  ponls,  trente  mille  hommes  ont  déjà  passé  de  Toulon 
à  Rome.  Sur  un  autre,  une  plus  grande  iorce  encore  peut 
passer  de  Cherbourg  à  Portland. 

a  On  dira  peut-être  que  je  dévoile  la  nudité  du  pays.  La 
lettre  du  duc  de  Wellington  a  déjà  fait  cela  ;  mais  la  lettre 
de  Sa  Grâce  n'était  pas  nécessaire.  Le  gouvernement  fran- 
çais connaît  tout  aussi  bien  que  nous  la  force  de  chaque 
navire  de  guerre  en  service,  la  condition  de  chaque  régi- 
ment, le  nombre  de  nos  canons,  et,  j'oserais  le  dire,  le 
nombre  de  fusils  renfermés  dans  tous  nos  arsenaux.  On 
m'appellera  peut-être  alarmiste.  Je  le  confesse  :  je  suis 
alarmé  de  notre  état  sans  défense,  et  j'espère  en  Dieu  que 
j'alarmerai  le  gouvernement,  le  parlement  et  la  nation...  « 
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J'ai  dit  que  les  rues  de  Londres  présentaient ,  la  nuit,  un 
aspect  solennel  et  presque  funèbre ,  lorsque  des  milliers  de 
créatures  y  erraient  sans  pain. 

Mais  une  impression  également  ineffaçable ,  c'est  celle 
qu'on  éprouve  en  visitant,  à  cette  heure,  les  Lodging-houses 
et  les  arches  du  filackwall-railway. 

Les  Lodging-hotMea  sont  considérées  comme  la  source  la 
plus  abondante  de  tous  les  genres  de  corruptions  et  de  tous 
les  crimes.  Suivant  un  rapport  des  commissaires  de  la  force 
constabulaire,  il  existait  à  Londres,  en  i839,  vingt-deux  de 
ces  maisons,  dont  le  nombre  est  augmenté  de  beaucoup  au- 
jourd'hui ;  —  chacune  d'elles  abrite ,  la  nuit ,  de  soixante  à 
soixante-dix  individus. 

«(  Presque  tous  ces  repaires  se  ressemblent ,  dit  l'auteur 
de  l'Enquête.  Tous  sont  composés  de  deux  pièces ,  une  cui- 
sine et  un  dortoir.  Dans  un  de  ceux  que  j'ai  visités ,  la  cui- 
sine était  garnie  tout  autour  d'un  banc  de  bois  fixé  à  la  mu- 
raille et  bordé  de  tables  sur  lesquelles  des  hommes  étaient 
accoudés  ou  dormaient  étendus.  Plusieurs  étaient  groupés 
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autour  de  la  cheminée  :  les  uns,  sans  chemise  et  assis  sur  le 
sol,  ne  songeaient  qu'à  se  réchauffer;  les  autres,  agenouil- 
lés, faisaient  cuire  quelques  mauvais  aliments.  Impossible 
de  voir  un  assemblage  d'êtres  plus  déguenillés.  Les  têtes  de 
ces  hommes  présentaient  une  variété  infinie  et  des  contras- 
tes frappants.  Ainsi,  il  se  trouvait  là  un  garçon  d'une  beauté 
vraiment  remarquable  ;  son  visage  exprimait  une  telle  can- 
deur et  son  regard  une  telle  franchise ,  que  je  conçus  une 
vive  idée  de  son  honnêteté,  bien  qu'il  fût,  m'assura-t-on , 
un  pickpocket  (filou)  consommé.  Puis,  un  peu  plus  loin,  au 
fond  de  la  salle ,  il  y  avait  un  homme  dont  l'aspect  causait 
un  sentiment  qui  approchait  de  l'effroi.  Ses  yeux  étaient 
profondément  enfoncés  dans  leurs  orbites ,  ses  joues  creu- 
ses, ses  narines  serrées,  crispées  par  le  besoin.  Sa  barbe  hé- 
rissée donnait  à  sa  physionomie  quelque  chose  de  démonia- 
que ,  et  cependant  son  regard  exprimait  une  patience ,  une 
résignation ,  qui  inspiraient  une  douloureuse  pitié.  Ses  vê- 
tements n'avaient  plus  de  forme.  Il  portait  aux  pieds  une 
paire  de  bottines  de  femme  à  lacets ,  dont  le  bout  avait  été 
coupé,  afin  que  ses  doigts  pussent  passer.  Je  n'ai  jamais  ren- 
contré un  portrait  plus  décharné  de  la  famine.  Jusqu'à  ce 
jour,  cette  figure  n'a  cessé  de  me  poursuivre. 

u  Dans  cette  maison,  chaque  lit  se  loue  2  pence  (4  sous) 
par  nuit.  La  cuisine  s'ouvre  à  cinq  heures  du  matin  et  se 
ferme  à  onze  heures  du  soir  environ.  Après  cette  heure, 
aucun  nouveau  locataire  n'est  admis,  et  on  jette  dehors  tous 
ceux  qui  ont  passé  la  nuit  précédente  et  n'ont  plus  assez  d'ar- 
gent pour  payer  de  nouveau. 

«  Le  dortoir  a  quarante-cinq  pieds  de  long  sur  trente-six 
de  large.  Les  lits  ont  à  peu  près  six  pieds  et  demi  de  long 
sur  vingt  pouces  de  large.  Ils  se  composent  d'une  simple 
paillasse  posée  sur  des  barres  élevées  d'un  pied  au-dessus 
du  sol. 

«{  Les  classes  existent  jusque  dans  cet  antre  de  la  misère 
et  du  crime.  Les  Btirglars  ou  Smashers  (voleurs  avec  effrac- 
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tion)  se  placent  bien  au-dessus  des  Gonoffs  (jeunes  voleurs, 
mot  hébreu  introduit  dans  l'argot  par  les  receleurs  juifs). 
Un  burglar  ne  condescend  pas  à  se  mêler  aux  pickpockets. 
Un  de  CCS  cbeviilieis  e'ructmm aires  a}antét/'  prié  de  s  as- 
seoir parmi  les  gonojfs,  s'é.r  n  a*  ce  un  air  de  sou\eram  mé- 
pris :  —  «  Non,  non  î  Je  puis  être  un  voleur,  mais,  Dieu 
«  merci,  je  suis  un  homme  respeclabie    » 

««  Je  vis  là  un  charmant  enfant  doué  de  facultés  extraor- 
dinaires. Malheureusement,  un  jour  n'ayant  ni  pain,  ni  tra- 
vail, ni  asile,  il  vint  ou  lodgin^-house.  Après  un  séjour  de 
cinq  ou  six  semaines ,  pendant  lesquelles  les  hôtes  du  lieu 
le  façonnèrent,  il  devint  un  jfowo/^  consommé. 

«'  Dnns  les  lodging-hovses,  la  eonveraation  roule  princi- 
palement sur  les  vols,  et  la  meilleure  manière  de  voler.  Dès 
qu'un  jeune  voleur  arrive  avec  quelque  butin,  on  se  préci- 
pite vers  hii4)0ur  voir  le  produit  de  son  larcin  et  le  féliciter 
de  son  adrcs-^e  et  de  son  succès  11  est  certain  ,  du  reste,  que 
le  gain  des  pickpockets  et  des  mendiants  est  bien  au-des- 
sous de  ce  que  Ton  pense  généralement.  La  paresse  et  le  va- 
gabondage sont  les  siults  et  \érilables  couipensations  des 
rudes  et  fréquentes  privations  qu'ils  endurent. 

«  Cinquante-cinq  individus  que  j'inti  rrogcai  dans  ce  lieu 
Ff'pondirent  à  mes  questions.  Presque  tous  avaient  exercé 
des  professions,  et  la  plus  grande  partie  avait  été  amenée  là 
par  suite  de  chômcige.  Sur  cinquante-cinq,  quarante  sa- 
vaient lire  et  écrire  ;  quatre  pouvaient  lire;  onze  seulement 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

<(  Un  maçon  me  dit  qu'il  avait  travaillé  huit  étés,  et  chômé 
huit  hivers.  Un  ouvrier  m'assura  que,  depuis  onze  ans  qu'il 
travaillait  aux  docks,  il  avait  été  les  trois  quarts  de  ce  temps 
sans  pouvoir  obtenir  d  ouvrage. 

«  Quant  aux  vêtements,  quatorze  d'entre  eux  étaient  sans 
chemise,  cinq  sans  souliers,  et  quarante-deux  avaient  des 
souliers  qui  leur  tenaient  à  peine  aux  pieds. 

t(  Sur  cinquante-cinq,  on  n'en  comptait  pas  moins  de 


DÉ  L'ANGLETERRE.  f69 


trente-quatre  qui  avaient  été  emprisonnés  une  ou  plusieurs 
fols  :  onze,  i  fois  ;  cinq ,  2  fois  ;  cinq ,  5  fois  ;  trois ,  4  fois  ; 
quatre,  6  fois  ;  un,  7  fois  ;  un,  8  fois  ;  un,  9  fois  ;  un,  10  fois  ; 
un,  14  fois  ;  un  autre,  enfin,  confessa  qu'il  avait  été  en  pri- 
son, au  moins  20  fois.  —  Ainsi,  ces  trente-quatre  individus 
réunis  avaient  été  emprisonnés  140  fois. 

«  Sur  140  incarcérations,  65  avaient  été  motivées  par  le 
vagabondage,  et  77  par  le  vol,  entre  trente-quatre  indi- 
vidus pris  dans  un  assemblage  de  cinquante-cinq. 

»  Mais  ces  dortoirs  à  2  pence  (4  sous)  sont  loin  d'être  les 
plus  misérables.  Il  y  a  des  taudis  où  le  prix  d'une  nuit  est 
encore  plus  bas ,  où  le  logement  est  encore  plus  nu ,  où  les 
hôtes  sont  encore  plus  dégradés.  —  Dans  maints  endroits, 
on  ne  demande  que  1  penny  (2  sous]  pour  une  nuit.  Là  se 
rassemblent  les  plus  horribles  types  de  la  misère  et  de  la 
démoralisation.  Les  filles  perdues,  les  voleurs,  les  men- 
diants, les  vagabonds  sont  reçus  dans  ces  cavernes  d'ini- 
quité, où  il  leur  est  permis  de  dormir  pêle-mêle  dans  une 
petite  chambre.  La  maison  ne  renferme  que  peu  ou  point  de 
meubles.  Les  lits  y  sont  inconnus.  —  Les  hôtes,  —  mâles  et 
femelles ,  hommes,  femmes ,  garçons  et  filles,  —  couchent, 
en  tas,  sur  le  plancher  ;  —  chaque  bande  se  compose,  en 
moyenne,  d'une  trentaine  des  êtres  les  plus  infortunés  et  les 
plus  infâmes  de  la  terre  :  —  masse  de  pauvreté,  de  fange,  de 
vice  et  de  crime,  —  assemblage  de  tout  ce  qui  est  physique- 
ment nauséabond,  et  moralement  odieux,  —  chaos  de  dénû- 
ment,  d'intempérance,  d'ignorance,  de  maladies,  de  libi- 
dinisme,  de  saleté,  de  dépravation,  qui  ne  se  rencontre  dans 
aucune  autre  partie  du  globe  que  celle-ci  —  le  foyer  de  l'opu- 
lence et  du  commerce,  —  le  pinacle  de  la  civilisation  et  de 
la  charité  !  » 

La  plupart  des  maisons  à  1 ,  2  ou  5  pence  sont  tenues  par 
des  individus  qui  encouragent  les  larcins  continuellement 
tramés  sous  leurs  toits.  Beaucoup  d'entre  eux  sont  connus 
comme  receleurs,  et  engagent  les  produits  des  vols  moyen- 
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nant  2  pence  et  l'abandon  de  la  reconnaissance  de  l'objet 
engagé.  Cette  pratique  est  si  générale  chez  les  logeurs  de 
YEast'end  à  Londres,  qu'on  peut  la  regarder  comme  une 
règle  parfaitement  établie. 

J'ai  dit  que  les  Lodging-houses  étaient  une  école  de  démo- 
ralisation et  de  crime  pour  des  milliers  de  pauvres  enfants. 
La  relation  suivante  permettra  d'en  juger. 

Un  meeting,  d'un  caractère  sans  exemple,  fut  tenu  au 
British-Union  School-room,  dans  la  soirée  du  28  janvier  der- 
nier. L'auteur  de  l'Enquête  avait  voulu  rassembler  quelques- 
uns  des  jeunes  voleurs  et  vagabonds  qui  infestent  le  pays. 
Bien  que  convoqués  seulement  deux  jours  à  l'avance,  par 
des  billets  d'admission  distribués  dans  les  repaires  et  les 
cavernes  d'infamie  fréquentés  par  ces  malheureux,  il  n'y  en 
eut  pas  moins  de  cent  cinquante  qui  répondirent  à  l'appel. 
La  seule  condition  exigée  pour  leur  admission  était  qu'ils 
fussent  vagabonds  et  au-dessous  de  vingt  ans, 

<(  Le  plus  jeune  avait  six  ans  ;  sept  étaient  âgés  de  dix  ans  ; 
trois ,  de  douze  ans  ;  trois ,  de  treize  ans  ;  dix ,  de  quatorze 
ans  ;  dix,  de  quinze  ans  ;  onze,  de  seize  ans  ;  vingt ,  de  dix- 
sept  ans;  vingt-six,  de  dix-huit  ans,  et  quarante«cinq,  de 
dix-neuf  ans. 

«  Dix-neuf  avaient  leur  père  et  leur  mère  encore  vivants; 

—  trente-neuf  n'avaient  plus  que  leur  père  ou  leur  mère; 

—  quatre-vingts  étaient  orphelins  dans  toute  l'étendue  du 
mot. 

(c  Quelques-uns  étaient  mendiants  de  profession.  Soixante- 
six  avouèrent  qu'ils  étaient  voleurs  habituels.  —  La  certi- 
tude que  la  plus  grande  partie  des  assistants  était  composée 
de  voleurs,  causa  un  excessif  plaisir  à  la  réunion,  et  fut  ac- 
cueillie par  trois  salves  d'applaudissements. 

«i  Douze  avaient  été  en  prison  une  fois  ;  —  cinq,  deux 
fois  ;  —  trois,  trois  fois  ;  —  quatre ,  quatre  fois  ;  —  sept, 
cinq  fois;  —huit,  six  fois;-— cinq,  sept  fois  ;  —  quatre,  huit 
fois  ;  —  deux ,  neuf  fois  (un  de  ceux-ci  n'était  âgé  que  de 
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treize  ans)  ;  —  cinq,  dix  fois;  —  cinq,  douze  fois  ;  —  deux, 
treize  fois;  —  trois,  quatorze  fois;  —  deux,  seize  fois;  — 
trois,  dix-sept  fois  ;  —  deux,  dix-huit  fois  ;  —  cinq,  vingt 
fois  ;  —  six,  vingt-quatre  fois;  —  un  ,  vingt-cinq  fois;  — 
un,  vingt-six  fois,  —  et  un,  vingt-neuf  fois. 

«  La  proclamation  du  nombre  d'emprisonnements,  subi 
par  chacun  de  ces  enfants,  était  reçue  par  des  hourras  dont 
la  violence  augmentait  selon  que  s'élevait  le  chiffre  des  in- 
carcérations.— Lorsqu'il  fut  annoncé  que  l'un  d'eux,  âgé  de 
dix-neuf  ans  seulement,  avait  été  en  prison  vingt-neuf  fois, 
les  battements  de  mains,  les  trépignements,  les  bravos  du- 
rèrent pendant  plusieurs  minutes,  et  tous  les  enfants  se  levè- 
rent pour  contempler  ce  personnage  distingué.  Quelques- 
uns  marquaient  sur  leurs  chapeaux  le  nombre  de  fois  qu'ils 
avaient  été  en  prison. 

(c  Quant  aux  motifs  de  vagabondage,  il  fut  trouvé  que 
vingt-deux  s'étaient  enfuis  de  la  maison  paternelle,  à  cause 
des  mauvais  traitements  qu'ils  y  avaient  essuyés. — Quantité 
reconnurent  qu'ils  avaient  reçu  les  premières  leçons  de  vol 
dans  un  lodging-house, 

«  A  l'égard  de  l'éducation,  prise  dans  l'acception  popu- 
laire du  mot,  soixante-trois  sur  cent-cinquante  savaient  lire 
et  écrire  et  pour  la  plupart  étaient  voleurs.  Cinquante  d'entre 
eux  avaient  lu  Jack  Sheppard,  les  vies  de  Dick  Turpin,  de 
Claude  du  Val,  tous  les  autres  romans  de  voleurs  célèbres; 
de  même  que  le  calendrier  de  Newgate  et  les  biographies 
des  brigands  et  des  pirates.  —  Ceux  qui  ne  savaient  pas  lire 
dirent  qu'on  leur  avait  lu  Jack  Sheppard  dans  les  lodging- 
houses. 

X  Ils  en  étaient  là  de  leurs  déclarations ,  lorsque  leurs 
yeux  exercés  reconnurent,  malgré  son  déguisement,  un  po- 
liceraan  qui  s'était  glissé  dans  l'assemblée.  Son  expulsion  fut 
aussitôt  requise.  En  conséquence,  on  signifia  à  l'officier  que 
le  meeting  n'était  pas  public,  et  on  le  somma  de  se  retirer. 
Après  s'être  excusé,  il  se  disposa  à  quitter  la  place.  Les  en- 
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fants  ne  l'eurent  pas  plus  tôt  vu  se  diriger  vers  ia  porte, qu'ils 
firent  ëclater  des  applaudissements  frénétiques  accompagnés 
de  sifflets ,  de  grognements ,  et  du  cri  mille  fois  répété  : 
A  la  porte  !  à  la  porte  !  j» 

Après  les  interrogatoires  sur  les  généralités,  ils  furent 
appelés  à  raconter  individuellement,  dans  leur  style  et  leur 
phraséologie  particulière,  leurs  aventures  et  les  causes  qui 
les  avaient  conduits  à  cette  vie  de  désordre. 

Un  des  garçons  présents  au  meeting  voulut  parler  contre 
les  lodging-houses.  —  On  le  menaça  et  on  l'obligea  de  se 
taire.  L'auteur  de  TEnquéte  prit  alors  la  parole  : 

»  Gela  fera-t-il  du  tort  à  quelqu'un  de  vous,  s'il  parle 
contre  les  lodging-houses? 

«  —  Oui,  oui  ! 

«  —  Comment? 

«  Une  voix,  ils  ne  permettraient  plus  d'apporter  chez  eux 
les  objets  volés. 

«  L'auteur  de  l'Enquête.  Mais  ne  quitteriez-vous  pas  tous 
avec  joie  votre  présente  manière  de  vivre?  —  (Oui!  oui!) 
—  Eh  bien  !  alors  pourquoi  ne  voulez-vous  pas  faire  con- 
naître le  système  des  lodging-houses,  principale  cause  de 
toute  votre  misère? 

«  Une  voix.  Si  l'on  ferme  les  lodging-houses,  où  irons- 
nous?  Si  un  pauvre  enfant  va  au  workhoase,  il  y  attrape  la 
fièvre  et  on  l'y  fait  mourir  de  faim. 

«  L'auteur  de  l'Enquête.  N'ètes-vous  pas  tous  fatigués  de 
la  vie  que  vous  menez  maintenant? 

««  Tous,  Oui,  oui. — Nous  ne  demanderions  pas  mieux  que 
de  nous  amender. 

«  L'auteur  de  l'Enquête.  Cependant  vous  craignez  de  faire 
connaître  les  lodging-hoiises,  —  Vous  savez  pourtant  aussi 
bien  que  moi,  mes  enfants,  que  c'est  là  que  vous  rencon- 
trez une  funeste  assistance.  Si  votre  ruine  ne  commence  pas 
là,  elle  s'y  complète  au  moins.  Si  un  enfant  s'évade  de  la 
maison  paternelle,  c'est  là  qu'il  trouve  des  encouragements, 
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c'est  là  qu'on  le  caehe  à  ses  parents.  Les  gens  qui  tiennent 
CCS  maisons  ne  s'enricbisscnt-ilspas  de  votre  dégradation  et 
de  vos  périls?  —  (Cris  bruyants,  oui  !  oui  !)  —  Alors  donc 
pourquoi  ne  voulez-vous  pas  tous  renverser  ces  cavernes, 
en  dévoilant  au  public  les  iniquités  et  les  infamies  qui  s'y 
pratiquent?  —  La  misère  de  vous  tons,  ou  de  presque  vous 
tous,  provient  des  todging^houses.  -  (Oui,  oui  !  c'est  vrai  !) 
—  Je  suis  décidé,  avec  votre  aide,  à  poursuivre  leur  com- 
plète destruction.  —  (Bravo  !  Tant  mieux  !  —  Vous  avez 
raison.  —  Que  Dieu  vous  assiste  !)  » 

Les  enfants  les  plus  âgés  furent  ensuite  interrogés  sur 
les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  effectuer  leur  déli- 
vrance, et  les  tirer  de  leur  dégradation.  Quelques-uns  se 
prononcèrent  en  faveur  de  l'émigration. 

«  L'auteur  de  l'Enquête  :  Dans  le  cours  de  mes  investi- 
gations, j'ai  vu  bien  des  voleurs  émérites.  J'ai  reçu  chez 
moi,  à  toute  heure,  des  hommes  et  des  femmes  du  carac- 
tère le  pius  abject,  et  cependant  jamais  je  n'ai  perdu  avec 
eux  un  objet  de  6  pence.  Une  fois  j'ai  chargé  un  de  ces  vo- 
leurs d'aller  me  changer  un  souverain  ;  il  m'en  a  rapporté 
exactement  la  valeur  en  argent.  Si  je  donnais,  pour  le  chan- 
ger, un  souverain  &  l'un  de  vous,  ici  présents,  ferait-il  de 
même?  —  Quelques-uns  répondirent  :  oui  ;  ceux-ci  :  non, 
et  eeux-là  :  qu'ils  le  feraient  pour  l'Auteur  de  l'Enquête, 
mais  non  pour  tout  autre. 

c  Là-dessus,  un  enfant  qui  avait  été  vingt-six  fois  en 
prison,  type  de  la  pire  espèce,  fut  appelé,  et  on  lui  remit  un 
souverain,  en  lui  disant  que  s'il  disparaissait  sans  en  rap- 
porter la  monnaie,  aucune  poursuite  ne  serait  dirigée  contre 
lui.  —  Il  quitta  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  de 
ses  compagnons.  —  Quelques  instans  après  sa  sortie,  tous 
les  regards  étaient  fixés  sur  la  porte,  chaque  fois  qu'elle 
s'ouvrait.  Jamais  assemblée  ne  fut  en  proie  à  plus  vive 
anxiété.  Les  enfants,  dans  leur  inquiétude,  escaladaient  les 
bancs.  Leur  honneur  était  évidemment  enjeu.  Plusieurs 
1.  %\ 
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d'entre  eux  s'écrièrent  qu'ils  tueraient  le  garçon  s'il  ne  re- 
venait pas.  Bon  nombre  de  minutes  s'écoulèrent  cependant 
dans  la  plus  cruelle  incertitude.  Quelques-uns  commen- 
çaient à  craindre  qu'une  si  forte  somme  d'argent  n'eût  été 
une  trop  grande  tentation,  lorsque  tout  à  coup  une  ef- 
frayante explosion  d'applaudissements  annonça  le  retour 
de  leur  camarade.  Leur  joie  se  manifesta  à  plusieurs  reprises 
par  de  longs  et  bruyants  trépignements  et  par  des  cris  de 
triomphe,  au  milieu  desquels  l'enfant  s'avança  jusqu'à  la 
plate-forme,  où  il  déposa  intégralement  la  monnaie  de  la 
pièce  d'or  qui  lui  avait  été  confiée.  » 

Après  cela,  l'assemblée  fut  interrogée  sur  les  résultats 
produits  par  la  fustigation  comme  châtiment.  L'avis  général 
fut  que  cette  punition  exaspère  le  criminel  au  lieu  de  l'amen- 
der, et  qu'elle  excite  en  lui  une  haine  mortelle  contre  la 
personne  qui  la  lui  inflige. 

Interrogés  sur  la  question  de  savoir  s'ils  avaient  assisté  à 
une  exécution  publique,  presque  tous  répondirent  qu'ils 
avaient  vu  pendre  Manning  et  ja  femme,  et  d'autres,  Rush  et 
Sarah  Thomas.  Ils  déclarèrent  qu'après  avoir  vu  une  ou 
deux  exécutions,  ils  aimaient  aller  à  la  chasse  d  la  mort, — 
«  Ce  spectacle,  ajoutèrent-ils,  nous  endurcit,  et  nous  nous 
amusons  à  voler,  jusque  sous  le  gibet.  La  première  fois  qu'on 
voit  exécuter,  cela  produit  de  l'impression,  mais  après  quel- 
ques répétitions,  on  y  est  bientôt  fait.  » 

Un  petit  garçon,  habillé  en  mousse,  s'avança  en  pleurant 
amèrement,  et  demanda  la  permission  de  dire  un  mot. 

—  «  Je  suis  mourant  de  faim,  tout  le  temps,  dit-il.  J'ai 
passé  la  huit  dernière  dehors,  et  il  gelait  à  en  mourir.  Mes 
jambes  étaient  si  engourdies,  si  roides,  que  je  pouvais  à 
peine  marcher,  après  avoir  dormi  à  Whitechapel  sous  un 
banc.  —  J'étais  apprenti  à  bord  d'un  bateau  pécheur,  et  j'ai 
déserté  parce  que  j'étais  maltraité.  Après  cela,  comme  je 
mourais  de  faim,  je  m'introduisis  et  je  volai  dans  la  maison 
de  mon  maître.  Il  me  fit  donner  douze  mois  de  workbouse, 
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et  maintenant  il  est  lui-même  en  prison.  Voilà  trois  mois 
que  j'en  suis  sorti  et  que  je  meurs  de  faim.  J'aimerais  bien 
mieux  travailler  que  de  voler.  —  Je  vole,  parce  que  je  ne 
trouve  rien  à  gagner  pour  manger.  » 

Ici  l'enfant,  toujours  pleurant  à  chaudes  larmes ,  décou- 
vrit sa  poitrine  et  montra  ses  os  qui  perçaient  à  travers  sa 
peau.  —  «  Ah  !  faites-moi  quitter  le  pays,  ajouta-t-il,  pour 
que  je  puisse  changer  de  conduite  !  » 

Un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  couvert  de  haillons  et 
dont  les  traits  respiraient  la  misère,  parla  en  ces  termes  : 

«  J'ai  fui  la  maison  de  mon  père,  parce  que  j'y  étais  mal- 
traité. Ma  sœur  Vjà  abandonnée  aussi,  il  y  a  neuf  mois  envi- 
ron. Je  pouvais  alors  gagner  ma  vie  en  travaillant.  Avec 
l'argent  que  j'avais,  j'achetai  des  meubles  pour  ma  sœur, 
afin  de  la  sauver  de  la  prostitution.  Mes  ressources  s'épui- 
sèrent ;  —  plus  de  travail  ;  —  je  fus  forcé  de  voler  pour 
manger.  Ah  !  de  l'ouvrage,  de  grâce,  pour  que  je  ne  sois 
plus  voleur  !  » 

Quelle  leçon  ressort  des  faits  constatés  dans  ce  meeting  ? 
Au  début,  vous  voyez  une  foule  déguenillée  faire  parade  de 
ses  vices  ;  il  suffit  d'une  parole  bienveillante  —  la  première 
peut-être  qui  se  soit  adressée  à  leur  cœur  —  pour  imposer 
silence  à  cette  eiffronterie  de  commande.  —  Tout  à  l'heure, 
cent  cinquante  voix  acclamaient  aux  prouesses  vantardes 
des  plus  coupables,  et  bientôt  ces  mêmes  enfants,  soudaine- 
ment transformés,  couvrent  de  leurs  applaudissements  l'acte 
de  probité  du  plus  incorrigible  d'entre  eux.  Ce  change- 
ment subit  u'indique-t-il  pas  que  ces  natures  déclassées,  con- 
servent encore,  sous  l'enveloppe  du  crime,  le  sentiment  du 
bien,  et  que  leur  dépravation  précoce  accuse  tout  à  la  fois 
la  négligence,  la  misère  ou  l'abrutissement  des  familles,  et 
surtout  la  criminelle  indifférence  de  l'État  ? 

«  Après  le  tableau  hideux  des  lodging-houses,  qui  pour- 
rait croire,  dit  l'auteur  de  l'Enquête,  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  pire  encore,  et  des  lieux  plus  funestes  que  ceux  que  je  viens 


m  DE  LA  DÉCADENCE  DE  L'ANGLETERRE. 

de  décrire  ?  Cela  est  cependant.  —  Oui,  il  existe  à  Londres 
un  parc  à  bétes  humaines  :  ce  sont  les  places  hantées  par 
ceux  qui  manquent  même  du  penny  nécessaire  pour  se  pro- 
curer le  luxe  des  murailles  nues  et  du  toit  qui  abrite  contre 
le  vent  et  la  pluie.  —  Si  donc  il  est  possible  d'imaginer  une 
classe  d'êtres  plus  misérable  que  celle  qui  habite  les  plus 
ignobles  refuges  de  Londres,  ou  la  trouvera  tapie  sous  les 
arches  du  Black wall-railway.  Là  on  peut  voir  des  familles 
entières  entassées  péle-mèle  à  Tinjure  du  temps,  —  des  en- 
fants bercés  par  le  vice  et  le  crime,  côte  à  côte  avec  les  plus 
viles  prostituées  et  les  plus  infâmes  voleurs.  On  peut  voir 
se  dessiner  le  long  du  mur  d'une  sucrerie  voisine,  des 
espèces  de  spectres  essayant  de  réchauffer  leurs  membres 
glacés,  leurs  pieds  nus  sur  le  pavé  d'une  rigole  où  coule  de 
Teau  bouillante. 

«  L'aspect  de  cette  foule  en  guenilles,  dénuée  de  tout, 
lorsqu'elle  est  engourdie  par  le  sommeil,  vers  les  trois  heures 
du  matin,  inspire  les  pensées  les  plus  désolantes.  » 

On  demeure  accablé  de  son  impuissance,  on  se  sent  le 
cœur  défaillir,  et  ce  serait  à  blasphémer  Dieu,  si  l'on  n'avait 
conscience  que  le  mal  est  moins  dans  la  nature  que  dans  le 
vice  des  institutions  humaines. 
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DEUXIEME  PARTIE.  -  AGRICULTURE. 


I 


SuUtit/^M» 


Il  en  est  de  l'agricultupe  comme  des  autres  branches  de 
l'activité  sociale  en  Angleterre;  a  s'arrêtera  la  surface,  à  ne 
voir  que  ces  champs  si  bien  cultivés,  ces  fermes  qui  ressem- 
blent à  des  décorations,  ces  cottages  toujours  ombragés 
d'une  verdure  luxuriante,  à  ne  compter  abstraitement  que 
le  produit  comparé  d'un  hectare,  ou  la  multiplication  des 
têtes  de  bétail,  on  pourrait,  sans  contredit,  donner  à  l'agri- 
culture anglaise  la  prééminence  sur  celle  de  la  plupart  des 
États  continentaux.  Mais,  si  Ton  envisage  la  prospérité 
finale  du  pays,  cette  supériorité  même  n'est  qu'une  des  faces 
de  la  question  ;  il  y  en  a  deux  autres  qui  n'ont  pas  moins  de 
gravité. 

2.  1 
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Â  quelles  conditions  ce  luxe  de  production  est-il  ob- 
tenu? 

Si  perfectionnées  que  soient  ses  méthodes  de  culture, 
l'Angleterre  peut-elle  nourrir  sa  population^  toujours  crois- 
sante, avec  les  ressources  de  son  territoire  ? 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  la  Grande- 
Bretagne  est  impuissante  à  se  nourrir  elle-même,  et  qu'il 
lui  faut  annuellement  acheter  au  dehors  le  quart  de  ses  sub- 
sistances. Nous  verrons  plus  tard  comment  les  libres-échan- 
gistes essayent  de  pourvoir  à  cette  disette  naturelle. 

Quant  à  présent,  je  me  bornerai  h  constater  les  condi- 
tions du  travail  agricole.  On  verra  que  la  ruine  et  la  misère 
y  régnent  dans  tous  les  rangs,  et  que  les  fermes  opulentes, 
semblables  en  cela  aux  palais  de  l'industrie,  sont  bâties  avec 
les  douleurs  des  prolétaires  anglais. 

Jamais  opinion  n'aura  reposé  sur  des  preuves  moins  con- 
testables, et  néanmoins,  on  croit  tellement,  en  Europe,  au 
bonheur  de  l'agriculteur  anglais,  qu'il  me  faudra  accumuler 
les  chiffres  et  les  citations  pour  pénétrer  le  lecteur  de  cette 
vérité  constatée  par  l'Enquête ,  que  <c  le  paysan,  en  Angle- 
terre, retourne  à  l'état  sauvage.  » 

On  est  surpris  de  cette  assertion,  en  apparence  para- 
doxale ;mais  qu'on  n'oublie  pas  que  l'Angleterre  s'est  formé, 
autour  d'elle,  une  atmosphère  artificielle  où  la  triste  réalité 
perd  ses  sombres  couleurs,  et  qu'en  ce  point,  comme  en 
beaucoup  d'autres,  elle  vit  sur  une  réputation  usurpée. 

Depuis  deux  siècles,  en  effet,  l'histoire  est  fatiguée  d'en- 
registrer les  doléances  des  fermiers  et  des  travailleurs  des 
campagnes.  Dans  le  cours  des  quinze  dernières  années,  le 
parlement  n'a  pas  ouvert  moins  de  six  enquêtes  sur  la  dé- 
tresse agricole,  et,  de  1837  à  1844,  cinq  discours  de  la 
couronne  ont  établi  la  situation  désastreuse,  je  pourrais  dire 
4ésespérée,  de  l'agriculture. 

Cet  état  se  comprend,  du  reste,  si  l'on  parcourt  la  série 
.des  nombreuses  lois  rendues,  sur  les  céréales,  en  Angle- 
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terre.  A  toutes  les  époques,  elles  ne  furent  qu'un  pacte  de 
famine  organisé  contre  le  peuple  au  profit  des  seigneurs  de 
Ja  terre;  et,  pour  ne  parler  que  d'une  date  rapprochée, 
examinons  ce  qui  se  passa  lors  de  la  dernière  guerre  contre 
la  France. 

L'aristocratie  foncière  fît  payer  à  la  nation  les  frais  de  la 
lutte  à  mort  qu'elle  avait  engagée  contre  nous.  De  1792 
à  1813,  le  prix  du  blé  fut  successivement  élevé  au  taux 
exorbitant  de  66  shellings  le  quarter.  En  1815,  ce  chiffre 
ne  satisfaisait  plus  les  appétits  de  la  noblesse  ;  il  fut  aug- 
menté de  $  shellings  7  deniers.  En  1815,  l'aristocratie  fit 
entendre  de  nouvelles  plaintes  ;  elle  soutint  qu'elle  ne  pou- 
vait cultiver,  à  moins  de  vendre  son  blé  à  80  shellings.  Le 
parlement,  docile  à  ces  réclamations,  décréta  que  les  blés 
étrangers  ne  seraient  point  admis,  tant  que  le  marché  inté- 
rieur n'arriverait  pas  à  ce  cours. 

La  paix  ne  mit  pas  un  terme  à  la  cupidité  des  propriétaires 
de  la  Grande-Bretagne.  La  noblesse  avait  grevé  ses  pro- 
priétés au  delà  de  leur  valeur  ;  il  lui  fallait,  tout  en  payant 
les  intérêts  de  sa  dette  hypothécaire,  conserver  des  revenus, 
et  cej  fut  encore  à  une  augmentation  sur  le  prix  des  céréales 
qu'elle  demanda  la  conservation  d'une  opulence  factice. 
Que  lui  importaient  les  souffrances  auxquelles  elle  allait 
condamner  le  peuple,  pourvu  qu'elle  retrouvât,  dans  l'exa- 
gération du  monopole,  une  large  compensation  à  ses  sacri- 
fices? Il  fut  donc  décidé,  en  1822,  que  la  libre  entrée  des 
grains  étrangers  ne  serait  permise  que  lorsque  le  taux  du 
blé  aurait  atteint  85  shellings. 

Cependant,  depuis  la  pacification  du  continent,  une  car- 
rière toute  nouvelle  s'était  ouverte  à  la  bourgeoisie  com- 
merçante et  manufacturière.  Le  prix  excessif  des  matières 
alimentaires  lui  causait  un  notable  préjudice,  en  augmen- 
tant le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  en  la  mettant  hors  d'état 
de  dominer  la  concurrence  des  autres  nations.  On  dut 
compter  avec  ce  puissant  intérêt,  et,  en  1828,  la  protection 
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Dans  cet  exposé,  une  distinction  toute  naturelle  m'est 
commandée  par  le  changement  survenu,  en  1846,  dans  la 
législation  sur  les  céréales;  je  dirai  quelle  a  été  la  condition 
de  l'ouvrier  agricole  avant  1846,  quelle  elle  a  été  depuis 
1846  jusqu'à  ce  jour. 

«  La  population  rurale ,  écrivait  Eugène  fiuret  en  \  840, 
sera  peu  à  peu  amenée  à  la  situation  de  l'Irlande,  »  et  tous 
les  économistes  d'Angleterre  l'avaient  reconnu  avant  lui. 

t(  Il  n'y  a  dans  les  campagnes  anglaises,  dit  l'auteur  dont 
j'invoqae  le  témoignage,  que  des  fermiers  entrepreneurs  de 
cultures  en  grand  et  des  journaliers  qui  ne  possèdent  rien, 
et  ne  peuvent  obtenir  un  seul  coin  de  terre  à  cultiver.  Ils 
n'ont  aucun  droit  sur  le  sol,  ni  à  titre  de  propriétaire,  ni 
même  à  titre  de  bail  ;  il  n'y  a  plus,  en  Angleterre,  un  seul 
pâturage  communal  où  les  pauvres  villageois  puissent  en- 
voyer paître  une  vache,  cette  richesse  du  paysan.  Les  jour- 
naliers sont  simplement  des  salariés  qui  s'offrent  à  vil  prlx^ 
aux  fermiers,  pour  obtenir  un  travail  précaire,  qui,  n'exi- 
geant pas  constamment  la  même  quantité  de  bras,  en  laisse, 
chaque  jour,  bon  nombre  sans  emploi.  La  population  des 
campagnes  n'est  pleinement  occupée  qu'à  l'époque  de  la 
moisson,  et,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  le  gain  le  plus 
élevé  qu'elle  obtienne  pendant  ce  moment  ne  dépasse  ja- 
mais le  niveau  des  besoins  indispensables. 

t(  Tous  les  économistes  anglais  avouent  que  la  condition 
des  ouvriers  agricoles  empire  tous  les  jours  ;  nous  avons  vu 
la  commission  des  pauvres  conseiller  et  favoriser  l'émigra- 
tion, comme  le  seul  remède  à  la  misère  toujours  croissante 
des  paysans  anglais.  La  commission  a  consenti  à  dépenser 
i  liv.  sterl.  16  shellings  8  deniers  et  demi  par  tête  de  pau- 
vre, pour  changer  de  place  la  misère,  pour  la  transporter 
des  comtes  agricoles,  où  elle  est  extrême  et  sans  remède, 
dans  les  comtés  industriels  où  il  y  avait  quelque  espoir  de 
trouver  du  travail  et  du  pain.  » 

Quel  pouvait  être  le  résultat  de  ce  procédé?  Arrachée  à 
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ses  habitudes  sédentaires,  la  classe  agricole  est  devenue  no- 
made ;  elle  encombre  les  cites  manufacturières,  jette  la  per- 
turbation dans  les  salaires  et  fournit  les  cadres  de  cette  ar- 
mée de  vagabonds  et  de  mendiants  qui  sillonne  les  grandes 
routes  et  assiège  les  workhouses. 

Je  citerai,  après  £.  Buret,  une  autorité  que  les  plus  fa- 
natiques défenseurs  de  la  propriété  foncière  ne  désavoueront 
pas. 

«  Autrefois,  —  écrivait,  en  1830,  Walter  Scott  dans  la 
Quarterly  Review,  —  en  Angleterre,  chaque  villageois  avait 
sa  vache  et  son  porc,  et  un  enclos  autour  de  sa  maison.  — 
Là  où  un  seul  fermier  laboure  aujourd'hui,  trente  petits 
fermiers  vivaient  autrefois;  de  sorte  que,  pour  un  individu 
plus  riche,  il  est  vrai,  à  lui  seul  que  les  trente  fermiers 
d'autrefois,  il  y  a  maintenant  vingt-neuf  journaliers  misé- 
rables, sans  emploi  pour  leur  intelligence  et  pour  leurs 
bras,  dont  plus  de  moitié  est  de  trop.  La  seule  fonction  utile 
qu'ils  remplissent ,  c'est  de  payer ,  quand  ils  le  peuvent , 
une  rente  de  60  shellings  environ  par  an,  pour  les  cabanes 
qu'ils  habitent.  » 

La  Revue  de  Westminster  disait ,  deux  ans  plus  tard ,  et 
d'une  manière  générale  :  «  Nous  vantons  nos  lumières,  nos 
progrès,  et  le  cultivateur,  le  paysan,  descendent  par  degrés 
vers  une  situation  que  bientôt  ils  ne  pourront  plus  suppor- 
ter. » 

Les  rapports  de  la  commission  des  pauvres,  en  1835, 
établissent,  de  la  manière  la  plus  précise,  qu'au  point  de 
vue  matériel,  les  journaliers  anglais  sont  plus  malheureux 
que  les  esclaves  des  colonies.  Ce  sont  les  douleurs^  les  humi- 
liations de  la  servitude,  sans  le  pain  de  la  servitude. 

Trente  et  un  chefs  de  famille  de  Bedlow,  comté  de 
Buckingham  ,  adressèrent  alors  au  commissaire -adjoint 
une  lettre  contenant  les  détails  suivants  : 

«  La  paroisse  paye,  à  chaque  chef  de  famille,  7  shellings 
par  semaine.  Pendant  le  temps  de  la  moisson,  qui  dure 
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quatre  à  cinq  semaines,  ils  peuvent  gagner  15  shelliogs  la 
semaine  ;  mais  c'est  là,  pour  toute  Tannée,  le  seul  salaire 
dont  ils  soient  assurés.  11  leur  faut  donc,  pour  vivre,  la 
subvention  de  la  taxe,  et  il  ne  reste  absolument  rien  pour 
rhabillement ,  le  logement  et  le  combustible.  Bienheureux 
si  les  gains  de  la  moisson  leur  permettent  de  payer  leur 
loyer,  qui  monte  k  60  shcllings!  » 

Voici  un  échantillon  du  langage  de  ces  malheureux  : 
«  Beaucoup  de  nous,  quand  ils  se  présentèrent  devant  les 
magistrats,  à  deux  heures,  n'avaient  pas  mangé  depuis  la 
veille.  Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  louer  bien 
cher  un  petit  champ  pour  y  planter  des  pommes  de  terre, 
mais  personne  ne  peut  nous  en  procurer.  » 

En  1830,  à  l'ouverture  de  la  session,  alors  que  l'Angle- 
terre se  félicitait  officiellement  de  l'augmentation  de  son 
commerce  d'exportation,  la  Couronne  était  obligée  de  faire 
au  parlement  les  aveux  les  plus  significatifs  sur  les  progrès 
de  la  misère,  et  de  confesser  l'impuissance  du  gouverne- 
ment. 

(c  Sa  Majesté  vous  fait  savoir,  disait  au  nom  du  roi  le 
chancelier,  que,  pendant  Tannée  dernière,  l'exportation 
des  produits  des  manufactures  anglaises  a  excédé  celle  de 
toutes  les  années  précédentes. 

«  Sa  Majesté  est  affligée  de  voir  que,  malgré  ces  signes 
de  l'activité  du  commerce,  la  détresse  se  montre  dans  quel- 
ques parties  du  royaume,  parmi  les  classes  des  agriculteurs 
et  des  manufacturiers. 

<c  II  serait  consolant  pour  les  sentiments  paternels  de  Sa 
Majesté  de  voir  proposer  des  mesures  propres  à  éloigner 
Tétat  de  gène  de  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  et  qui  se- 
raient en  même  temps  compatibles  avec  l'intérêt  général  et 
permanent  de  la  nation.  )> 

En  1 853 ,  une  enquête  eut  lieu  afin  de  préparer  la  loi 
d'amendement  sur  la  taxe  des  pauvres  :  —  il  faudrait  la 
copier  tout  entière  pour  mettre  le  lecteur  à  même  d'appré- 
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ciep  l'état  de  misère  de  l'Angleterre  à  cette  époque.  J'en 
tirerai  seulement  ce  fait  :  dans  rOxfordshire ,  les  fermiers 
disaient  qu'ils  pourraient  employer  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  bras,  mais  que  la  taxe  ne  leur  laissait  rien  pour 
les  payer.  Et,  en  effet,  je  trouve  que  dans  la  paroisse  de 
Ramsden ,  —  et  ce  n'était  certainement  pas  la  seule ,  —  la 
taxe  des  pauvres  montait  à  25  shellings  par  acre  de  terre 
cultivée,  et  qu'une  propriété  louée  645  livres ,  franche  de 
taxe ,  payait  427  livres  pour  la  liste  civile  du  paupérisme  , 
en  i855. 

La  loi  de  i854  a  eu  pour  objet  de  supprimer  toute  dis- 
tribution à  domicile;  son  but  était  de  forcer  les  pauvres  à 
ne  plus  compter  que  sur  eux-mêmes ,  en  ne  leur  accordant 
de  secours  qu'au  prix  de  leur  liberté ,  et  d'un  travail  pure- 
ment mécanique  qui  épuise  rapidement  les  forces. 

Les  -espérances  qu'on  avait  fondées  sur  le  bill  de  i854 
ont-elles  été  réalisées  ?  —  Non ,  —  ainsi  que  je  le  démon- 
trerai plus  tard,  en  traitant  spécialement  de  la  loi  des  pau- 
vres. —  L'encombrement  des  workhouses  força  de  revenir 
successivement  à  l'ancien  système,  soit  parles  distributions 
en  nature,  soit  en  accordant  un  supplément  de  salaire  aux 
ouvriers  valides. 

Quant  à  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  l'année  i840  et 
le  rappel  des  lois  sur  les  céréales,  c'est-à-dire  jusqu'en  i  846, 
je  continuerai  à  invoquer  des  témoignages  non  moins  incon- 
testables. 

En  1845,  le  salaire  était  encore  de  7  à  8  shellings  (8  fr. 
75  c.  à  40  fr.)  par  semaine,  dans  les  comtés  agricoles  les 
moins  favorisés.  Dans  les  comtés  du  centre  ou  du  nord ,  il 
allait  jusqu'à  10  et  12  shellings  (12  fr.  50  c.  et  4  5  fr.); 
mais  tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  qu'à  moins 
de  15  shellings  par  semaine,  l'ouvrier  des  champs  ne  peut 
nourrir  sa  famille.  Et  peut-être  devrait-on  se  demander  si 
cette  rétribution  est  suffisante  pour  les  besoins  indispensa- 
bles d'un  ménage  composé ,  en  moyenne ,  d'au  moins  cinq 
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personnes?  En  effet,  il  est  admis  généralement  par  les  éco- 
nomistes qu'en  Angleterre ,  l'ouvrier  des  champs  n'a  pas 
huit  mois  de  travail  chaque  année ,  ce  qui  réduirait,  à  ce 
compte ,  ses  ressources  à  520  fr.  par  an  ;  de  cette  somme  il 
faut  rabattre  75  fr.  de  loyer  et  281  fr.  25  c.  de  blé,  à  rai- 
son d'un  quarter  par  tête  valant  45  sh.  (56  fr.  25  c)  (le 
quarter  représente  deux  hectolitres  quatre-vingt-dix  litres). 
Les  dépenses  absolument  nécessaires  de  logement  et  de  pain 
prélevées  ne  lui  laissent  donc  que  165  fr.  75  c.  par  an,  pour 
vêtements,  chauffage,  éclairage,  supplément  de  nourriture 
et  besoins  de  ménage,  soit  9  centimes  par  tête  et  par  jour. 

Encore  une  fois,  peut-on  considérer  comme  suffisante 
une  pareille  rémunération? 

Les  commissaires  spéciaux  de  la  loi  des  pauvres  ont  pu- 
blié, en  i843,  un  rapport  sur  l'emploi  des  femmes  et  des 
enfants  dans  l'agriculture ,  et  n'oilt  pas  hésité  a  constater 
combien  le  salaire  et  les  conditions  de  travail  et  de  moralité 
ont  été  affectés  par  cette  révolution  économique. 

Destruction  des  liens  de  famille ,  avilissement  des  gages , 
telle  a  été  la  première  conséquence  de  ce  nouvel  état  de  cho- 
ses. Pour  subvenir  à  l'exiguïté  de  son  salaire ,  le  journalier 
des  campagnes  a  du  envoyer  aux  champs  sa  femme' et  ses 
enfants ,  et  le  malheureux ,  en  agissant  ainsi ,  a  rivé  plus 
étroitement  la  chaîne  qui  l'attachait  à  la  misère. 

Dans  les  comtés  du  sud,  quand  un  chef  de  famille  reçoit 
des  secours  de  la  charité  publique,  la  paroisse  a  le  droit  de 
lîu  enlever  ses  enfants  à  l'âge  de  9  ans,  et  de  les  mettre  en 
apprentissage  dans  les  fermes ,  pourvu  que  l'endroit  où  ils 
sont  envoyés  ne  soit  pas  à  plus  de  quarante  milles  de  dis- 
tance. Cet  abus  constitue  un  véritable  esclavage,  et  on  a  pu 
l'appeler  la  traite  des  enfants  pauvres,  sans  aller  au  delà  de 
la  vérité. 

Le  régime  des  apprentis,  dans  les  fermes,  est  déplorable; 
les  enfants  sont  en  butte  aux  plus  mauvais  traitements  et 
complètement  privés  d'instruction.  11  dépend  du  maître  de 
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leur  défendre  toute  communication  avec  leurs  familles  ,  de 
sorte  que,  dégoûtés  du  travail,  sevrés  de  relations  extérieu- 
res ,  ils  n'aspirent  qu'à  briser  le  joug  de  la  discipline  ,  et 
forment  des  recrues  pour  le  vagabondage  ou  le  crime. 
L'Enquête  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Ces  quelques  mots  prouvent  surabondamment  que  la 
position  des  ouvriers  agricoles  n'a  fait  que  s'aggraver.  Ce 
qui  était  vrai  en  1850,  en  i840,  l'était  encore  en  1846, 
quand  est  intervenu  le  changement  de  législation  sur  les 
céréales. 

Depuis  1846  que  s'est-il  passé? 

Nécessairement  le  prix  de  la  journée  devait  subir  une  ré- 
duction motivée  sur  la  diminution  du  prix  des  céréales,  et 
l'Enquête  démontre  que,  dans  cette  règle  de  proportion ,  le 
salaire,  impuissant  comme  toujours  à  se  défendre,  a  été  sa- 
crifié. 

Les  comtés  agricoles,  dont  l'Enquête  s'est  occupée  jusqu'à 
ce  jour ,  sont  au  nombre  de  quinze  ;  ce  sont  les  comtés  de 
Buckingham,  Berks,  Wilts,  Oxford,  Devon,  Somerset,  Cor- 
nouailles,  Dorset,  SufTolk,  Durham,  Northumberland,  Cum- 
berland ,  Hampshlre ,  Norfolk  et  Essex.  Est-ce  assez  pour 
donner  une  mesure  exacte  de  la  situation  moyenne  de  l'agri- 
culture en  Angleterre  ?  Il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  car 
les  conditions  sont  partout  les  mêmes,  et  la  détresse  ne  va- 
rie que  du  plus  au  moins.  On  remarquera ,  d'ailleurs ,  que 
s'il  en  était  autrement,  s'il  s'agissait  d'une  différence  consi- 
dérable, l'équilibre  ne  tarderait  pas  à  se  faire  entre  tous  les 
comtés. 

«  Dans  les  comtés  de  Buckingham  et  d'Oxford ,  dit  l'au- 
teur de  l'Enquête ,  les  journaliers  recevaient,  il  y  a  peu  de 
temps,  10  shellings  6  deniers,  et  même  11  shellings  par 
semaine  (13  fr.  12  c.  et  13  fr.  80  c);  mais  depuis,  ils  ont 
été  réduits  à  10  shellings  (12  fr.  50  c.)  et  même  à  9  shel- 
lings 6  deniers  (11  fr.  85  c.).  Et  si  l'on  juge  d'après  le  niveau 
qui  tend  à  s'établir ,  on  sera  conduit  à  prendre  9  shellings 
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(ii  fr.  25  c.)  comme  la  moyenne  du  salaire  dans  ces  deux 
comtés. 

«<  Dans  les  comtés  de  Berks  et  de  Wilts,  compte  fait  de 
rélévation  des  salaires  pendant  la  moisson,  la  moyenne 
pour  Tannée  ne  dépassera  pas  7  shellings  6  deniers  (8  ft^ncs 
75  centimes)  par  semaine. 

«c  Ordinairement,  les  femmes  n'ont  que  6  deniers  (60  cen- 
times) par  jour,  et  pendant  la  dernière  moisson,  elles  n'ont 
pas  obtenu  dans  le  Wiltshire  plus  de  5  shellings  6  deniers 
(4  francs  12  centimes)  par  semaine.  » 

Voici  un  exemple,  cité  par  r£nquéte,  qui  montre  la  po- 
sition normale  d'un  journalier  dans  le  Wiltshire  :  il  s'agit 
d'un  père  de  famille  ayant  sept  enfants,  dont  l'aîné  était  une 
fille  de  huit  ans;  son  salaire  avait  été  de  8  shellings (iO  fr.) 
par  semaine,  pendant  plusieurs  mois  ;  mais  au  moment  où 
il  se  rencontra  avec  le  correspondant  ôuMorning  Chrontcle, 
il  ne  gagnait  plus  que  7  shellings  (8  francs  75  centimes),  et 
c'était  sur  cette  somme  qu'il  devait  subvenir  aux  besoins  de 
neuf  personnes. 

Le  correspondant  du  Morning  Chronkle  ayant  voulu 
connaître  le  budget  de  cette  famille,  telles  furent  les  réponses 
qu'il  obtint  : 

—  w  Quand  vouspaye-t-on? — Le  samedi  soir,  quelque- 
fois seulement  tous  les  quinze  jours. 

—  «  Quel  est  l'emploi  de  votre  argent  ?  —  Je  commence 
par  mettre  de  côté  1  shelling  pour  le  loyer.  Je  vais  ensuite 
chez  l'épicier  iaire  les  provisions  de  la  semaine  et  prendre 
ipielque  chose  pour  notre  dimanche.  J'achète  deux  onces  de 
thé  pour  6  deniers  (60  cent.),  mais  bien  que  le  sucre  soit 
bon  marché,  je  suis  trop  pauvre  pour  faire  cette  dépense. 
Parfois,  nous  avons  un  peu  de  mélasse,  mais  rarement,  et 
nous  prenons  le  thé  pur. 

—  «  Achetez-vous  de  la  viande?  —  Quelquefois  le  di- 
manche, nous  avons  un  morceau  de  lard,  d'une  demi-livre, 
qui  coûte  à  peu  près  5  deniers  (50  cent.). 
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—  «  Une  demi-livre  pour  neuf  personnes?  —  Oui  :  c'est 
à  peine  pour  nous  en  donner  le  goût;  mais  nous  ne  pôn-> 
TOUS  même  nous  permettre  cette  dépense,  les  autres  jours 
de  la  semaine. 

—  «  Achetez-Yous  votre  pain  ou  le  faites-vous  vous- 
mêmes?  —  Nous  l'achetons,  au  fur  et  à  mesure  de  nos  be- 
soins. Nous  ne  faisons  pas  assez  de  feu  pour  le  faire  nous- 
mêmes,  et  je  le  regrette,  car  il  y  aurait  une  grande 
économie. 

—  tt  Combien  mangez-vous  de  pain,  vous,  votre  femme 
et  vos  enfants?  —  Sept  gallons  de  pain  au  moins. 

—  «  Qu'est-ce  qu'un  gallon  de  pain? — C'est  un  pain  qui 
pesait  autrefois  8  livres  et  il  onces,  mais  aujourd'hui  il  est 
rare  qu'il  dépasse  8  livres.  Les  fournisseurs  de  la  maison  des 
pauvres  se  trompent,  quand  ils  lui  donnent  un  poids  de  plus 
de  8  livres. 

—  «  Quel  est  le  prix  du  gallon  ?  —  iO  deniers  (4  fr.).  Le 
pain  n'est  pas  cher,  aujourd'hui,  mais  le  boulanger  se  rat* 
trape  souvent  sur  le  poids. 

—  <c  S^t  gallons  de  pain  à  iO  deniers  chacun  ne  font-ils 
pas  5  shellings  iO  deniers  (7  fr.  40  c.)?  —  Cela  doit  être, 
puisque  vous  le  dites. 

—  M  Mangez-vous  toujours  sept  gallons  de  pain  par  se- 
maine? —  Non,  rarement  plus  de  six, 

—  «  Alors  vous  dépensez  5  shellings  (6  francs  25  cent.) 
chez  le  boulanger,  et  vous  remplacez  la  différence  par  des 
pommes  de  terre  et  des  choux?  —  Oui. 

—  «  Que  faites- vous  de  l'argent  qui  vous  reste? — Nous 
achetons,  parfois,  un  cent  de  charbon  qui  nous  coûte  i  shel- 
ling  eu  1  shelling  et  1  denier  i  /2,  argent  comptant,  et  que 
noifs  payons  i  shelling  4  deniers,  en  demandant  crédit. 
Pour  tfn  q^i  paye  comptant,  il  y  a  quarante  ouvriers  qui 
ne  le  peuvent  pas. 

—  «  Combien  de  temps  vous  dure  un  cent  de  charbon? — 
k  peu  près  quinze  jours. 
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—  ((  Le  combustible  vous  revient  donc  i  8  deniers  (80  cen- 
times) par  semaine?  —  Oui. 

—  «  Achetez-vous  encore  autre  chose?  —  Un  peu  de 
beurre  salé,  valant  de  6  deniers  i/â  à  iO  deniers  (de 65 cen- 
times à  i  fr.)  la  livre.  Nous  allons,  comme  de  raison,  au 
meilleur  marché,  et  certainement,  monsieur,  c'est  tout  au 
plus  quelquefois  si  ce  beurre  serait  bon  à  ^aisser  une  voi- 
ture. 

—  u  Mais  il  me  semble  que  votre  argent  doit  être  bien 
près  de  sa  fin.  Gomment  pouvez-vous  acheter  du  beurre? — 
Nous  n'en  avons  pas  toujours  ;  il  faut  pour  cela  se  priver  d'un 
autre  càté. 

—  u  Avec  quoi  achetez-vous  vos  vêtements? — Sans  l'ex- 
cédant de  salaires  que  nous  donne  la  moisson,  il  nous  serait 
impossible  de  nous  en  procurer.  » 

Et,  en  effet,  dit  le  Morning  Chronicle,  on  est  obligé  de 
se  demander  comment  ces  pauvres  gens  peuvent  vivre  avec 
un  budget  calculé  pour  neuf  personnes,  —  beaucoup  de  fa- 
milles sont  plus  nombreuses  en  Angleterre,  —  sur  une  re- 
cette de  8  shellings  par  semaine,  et  dont  voici  le  détail  : 

Loyer 1  shell.  »  den. 

Thé »  6 

Lard t  5 

Pain 5  » 

Potasse  et  savon   ...»  5 

Combustible »  8 

8  Shell.  • 

«(  Ce  n'est  pas  une  exception,  dit  l'auteur  de  l'Enquête; 
l'ouvrier  dont  il  s'agit  avait  touché  ce  que  les  journa- 
liers du  Wiltshire  ont  gagné,  en  moyenne,  pendant  les  der- 
niers neuf  mois.  »  Dira-t-on  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte 
des  quelques  petits  avantages  que  le  journalier  trouve  au- 
près du  fermier  et  qui  sont  de  nature  à  rendre  sa  position 
plus  supportable  ;  que,  par  exemple^  il  peut  élever  un  porc? 
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L'auteur  de  l'Enquête  répond  que  cela  est  magnifique  sur  le 
papier,  mais  que  dans  les  comtés  de  Buckingham,  de  Berks, 
de  Wilts  et  d*Oxford,  sur  douze  journaliers,  on  en  compte 
un  seul  qui  élève  un  porc,  et  encore  est-il  bien  rare  qu'il 
puisse  en  manger  sa  part. 

Pour  les  domestiques  de  ferme,  le  salaire  est  également 
en  baisse  ;  à  la  foire  de  Thame,  dans  le  Wiltshire,  la  ré- 
duction a  été  d'un  shelling  par  semaine  ;  le  salaire  n'est  plus 
que  de  7  shellings,  et,  selon  toute  apparence,  il  descendra, 
avant  peu,  à  6  shellings  (7  fr.  50  cent.).  Les  fermiers  des 
comtés  de  Wilts  et  de  Berks  sont  convenus,  dans  leurs  as- 
semblées, d'adopter  cette  base. 

—  <  Mon  maître,  disait  un  journalier,  ne  diminue  pas 
encore  les  salaires,  mais  il  sait  bien  rattraper  ce  qu'il  paye 
en  plus.  —  Combien  donne-t-il?  —  8  shellings  (iO  fr.)  — 
Et  comment  fait-il  pour  regagner  la  différence  entre  8  et 
6  shellings?  —  Comment?  il  renvoie  une  partie  de  ceux 
qu'ordinairement  il  conservait  pendant  l'hiver.  Indépen- 
damment de  l'économie  qu'il  réalise  de  cette  façon,  il  trouve 
le  moyen  de  faire  faire  aux  ouvriers  une  journée  plus 
longue  qu'autrefois.  —  Quel  motif  donnent  les  fermiers 
pour  réduire  les  salaires? —  Ils  disent  que  la  vie  est  à  meil- 
leur marché.  —  Est-ce  vrai?  —  Oui,  le  pain  se  vend  moins 
cher,  ainsi  que  le  sucre  et  le  thé,  pour  ceux  qui  peuvent 
en  acheter.  La  viande  aussi  a  baissé  de  prix,  mais  cette  di- 
minution est  presque  insignifiante.  —  Comment  font  pour 
vivre  les  ouvriers  qui  ne  gagnent  que  6  shellings  (7  fr.  50  c.)? 
—  Je  ne  sais  pas  ;  ce  qu'il  y  a  de*certain,  c'est  qu'il  est  éton- 
nant qu'ils  puissent  vivre.  Si  le  bon  Dieu  ne  s'en  mêlait  pas, 
ils  ne  vivraient  pas.  » 

Et  cet  ouvrier  répétait  avec  indignation  :  —  «  Non,  non, 
ils  ne  peuvent  pas  vivre  1  » 

Les  fermiers  ne  se  contentent  pas  de  réduire  les  salaires  ; 
dans  quelques  endroits,  et  notamment  à  Mère,  ils  s'entendent 
pour  ne  payer  leurs  ouvriers  que  par  quinzame,  et  les  forcer 
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à  recevoir  un  boisseau  de  blë  tarifé  fiareux  à68he]lings.  Or, 
c'est  du  blé  avarié,  du  blé  de  rebut  qu'ils  leur  donnent  à 
ce  prix,  tandis  que,  sur  tous  les  marchés  du  Wiltshirc,  le 
meilleur  blé  se  vend  à  raison  de  5  shellings  le  boisseau. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  assez  de  leur  faire  payer  6  shellings  ce 
qui  n'en  vaut  que  5;  ils  les  volent  sur  la  qualité  et  les  mettent, 
de  plus,  dans  la  nécessité  de  payer  environ  un  shelllng  au 
meunier;  par  ce  moyen,  leur  salaire  est  réduit  à  10  shel- 
lings par  quinzaine,  c'est-à-dire  à  6  fr.  25  cent,  par  se- 
maine. 

En  quittant  les  comtés  de  Buckingham,  de  Berks,  de 
Wilts  et  d'Oxford,  le  correspondant  du  Moming  Chroniek 
parcourut  les  comtés  de  Devon  et  de  Somerset,  et  se  ren- 
contra, dans  le  voisinage  d'Exmouth,  au  milieu  d'une  nom^ 
breuse  réunion  d'agriculteurs.  11  put  se  faire  renseigner  sur 
le  taux  des  salaires  dans  un  rayon  considérable,  et  il  en 
résulta  pour  lui  la  preuve  que  partout,  depuis  deux  ans, 
le  salaire  diminuait  sensiblement. 

Dans  le  Devonsbire  et  dans  le  Somerset,  la  moyenne  des 
salaires  se  tient,  en  général,  entre  7  shellings  6  deniers  et 
8  shellings  (9  fr.  40  c.  et  iO  fr.). 

Les  femmes  sont  plus  généralement  employées  dans  le 
Somerset  que  dans  le  Devonsbire,  non-seulement  parce  que 
l'importance  des  fermes-laitières  y  est  beaucoup  plus  grande, 
mais  aussi  parce  que  le  salaire  dont  elles  se  contentent  les 
fait  préférer  aux  hommes  pour  certains  travaux.  Ainsi, 
elles  préparent  la  terre  pour  les  navets,  plantent  des 
ponunes  de  terre,  sarclent  les  champs,  ramassent  les  pierres, 
vannent  le  blé,  remplissent  et  quelquefois  conduisent  les 
charrettes  de  fumier,  et  cela  moyennant  7  ou  8  deniers  par 
jour,  pour  moins  encore,  dans  quelques  contrées.  Pendant 
la  récolte,  leur  salaire  s'élève  jusqu'à  6  shellings  (7  fr. 
50  cent.)  par  semaine.  C'est  une  mortelle  concurrence  pour 
les  hommes. 

u  En  somme,  et  à  part  de  bien  rares  exceptions,  il  faut 
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reconnaître,  dit  l'Enquête,  que,  dans  les  comtes  de  Somerset 
et  de  DcYOD,  il  y  a  un  nombre  considérable  d'individus  ré- 
duits à  une  telle  misère,  qu'il  est  impossible  d'imaginer  qu'ils 
puissent  tomber  plus  bas.  Si  le  sort  des  célibataires  est  tolé- 
rable,  et  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  domestiques  de 
ferme,  il  y  a  des  centaines,  des  milliers  de  famiUes,  avec 
quatre  ou  cinq  enfants,  dont  l'existence  dépend  uniquement 
du  salaire  du  mari,  parce  que  les  enfants  sont  trop  jeunes 
et  la  mère  trop  occupée  pour  travailler,  et  ce  salaire  ne  dé- 
passe pas  7  shellings  (8  fr.  75  cent.)  par  semaine,  somme  de 
laquelle  il  faut  déduire  les  temps  de  chômage.  » 

Le  salaire  du  journalier  varie  considérablement  dans  les 
différentes  parties  du  comté  de  Suffolk.  Avant  la  récolte,  le 
maximum  pour  l'ouvrier  des  champs  était  de  9  shellings 
(ji  fr.  25  cent.)  par  semaine;  dans  quelques  endroits,  prin- 
cipalement dans  la  division  occidentale,  le  salaire  ne  s'éle- 
vait pas  au-dessus  de  8  shellings  (10  francs).  Depuis  la 
moisson,  il  y  a  eu  une  réduction  générale  de  i  shelling  par 
semaine,  et,  dans  le  voisinage  de  Clare  et  de  Cavendish,  les 
fermiers  ont  pris  la  résolution  de  mettre  le  salaire  à  6  shel- 
lings (7  fr.  50  cent.)  pour  les  hommes  mariés,  et  de  le  ré- 
duire proportionnellement  pour  les  femmes  et  les  céliba- 
taires. 

Pendant  la  fenaison  et  la  moisson,  les  salaires  sont  plus 
élevés,  mais  la  majorité  des  journaliers  n'a  rien  à  faire  du- 
rant rhiver,  et  ils  sont  forcés  de  s'endetter,  heureux  quand 
le  salaire  extraordinaire  de  la  moisson  leur  permet  de  s'ac- 
quitter. 

Si  vous  demandez  à  un  journalier  comment  il  s'arrange 
pour  se  loger,  se  nourrir,  s'habiller  avec  un  si  maigre  sa- 
laire, sa  réponse  invariable  est  celle-ci  :  —  «  Ah  !  pour  sûr, 
je  n'en  sais  rien.  »  C'est,  en  effet,  un  mystère  inexplicable. 

Les  hommes  non  mariés  ne  gagnent  ordinairement  que 
5  shellings;  —  ceux  qui  reçoivent  6  shellings  sont  en  très- 
petit  nombre.  En  agissant  ainsi,  les  fermiers  croient  dimi- 
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nuer  les  charges  de  la  paroisse,  mais  jamais  calcul  n'a  été 
plus  faux;  car,  afin  d'obtenir  un  salaire  plus  élevé,  le  jour- 
nalier se  marie  prématurément,  et,  pour  peu  que  la  maladie 
suspende  son  travail,  il  tombe  bien  tôt  avec  femme  et  enfants 
à  la  charge  de  la  paroisse. 

«  —  Une  somme  de  8  à  9  sh.  par  semaine,  ajoute  l'En- 
quête, suffirait  à  peine  à  l'ouvrier,  mais  avec  les  réductions 
qui  résultent  du  chômage,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  est 
impossible  de  comprendre  comment  il  peut  subsister.  — 
«  Il  y  a  des  semaines,  disait  un  pauvre  diable  au  corres- 
pondant du  Morning  Chronicle,  où  je  gagne  4  shellings 
(5  fr.)  seulement,  d'autres  où  je  gagne  moins  encore,  et 
quand  il  pleut,  nous  ne  gagnons  rien  du  tout.  » 

«  D'après  les  fermiers,  la  condition  des  journaliers  serait 
aujourd'hui  meilleure  que  jamais,  et  voici  comment  ils  le 
démontrent  : 

€  Avec  8  shellings  par  semaine  et  le  blé  à  42  shellings  le 
quarter,  les  ouvriers  sont  plus  heureux  que  s'ils  gagnaient 
9  shellings  et  payaient  le  blé  56  shellings.  »  —  Mais,  en 
réalité,  le  salaire  n'est  pas  de  8  shellings,  et,  la  plupart  du 
temps,  il  ne  va  pas  au  delà  de  7  shellings  ;  dans  la  der- 
nière quinzaine,  il  a  été  généralement  réduit  à  6  shellings 
(7  fr.  50  cent.)  » 

A  ce  sujet,  l'Enquête  produit  le  témoignage  d'un  ouvrier 
dont  le  salaire,  avant  la  moisson^  était  de  i  shelling  4  de- 
niers par  jour,  et  qui,  depuis,  l'avait  vu  réduire  successive- 
ment à  i  shelling  â  deniers  et  à  i  shelling. 

«  Nous  pouvons,  dit  cet  ouvrier,  avoir  plus  de  pain  avec 
la  même  quantité  d'argent,  et  c'est  avantageux  sans  contre- 
dit, mais,  en  diminuant  le  salaire,  les  fermiers  ne  dimi- 
nuent pas  le  taux  des  loyers.  Lorsque  je  gagnais  9  shellings 
(il  fr.  25  c.)  par  semaine,  je  payais,  pendant  le  même 
espace  de  temps,  18  deniers  (i  fr.  87  cent. )  de  loyer,  et  il 
faut  que  je  paye  tout  autant  maintenant,  bien  que  je  ne 
gagne  plus  que  6  shellings  (7  fr.  50  c.)par  semaine.  Les  se- 
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mailles  sont  presque  finies,  et  nous  allons  nous  trouver 
sans  travail. 

a  Quand  nous  n'avons  pas  d'argent  pour  acheter  du  pain, 
que  nous  importe  qu'il  soit  cher  ou  à  bon  marché  ?  » 

Dans  la  partie  nord  du  comté  de  Norfolk ,  l'ouvrier  ga- 
gne, en  moyenne,  9  ou  10  shellings  (il  fr.  25  c.  ou  12  fr. 
hO  cent.)  ;  dans  la  partie  est,  le  salaire  est  beaucoup  plus 
bas.  Dans  les  cantons  du  sud  et  de  Touest,  il  varie  entre  8 
et  9  shellings  (10  fr.  et  11  fr.  25  cent.  ),  toujours  non  com- 
pris le  chômage).  Il  est  encore  moindre  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses,  et  la  plupart  du  temps,  il  n'excède  pas 
7,  souvent  même  6  shellings  (8  fr.  75  c.  et  7  fr.  50  cent.). 
A  Wymondham,  un  journalier,  employé  sur  la  ferme  d'un 
des  plus  grands  tenanciers  du  district,  déclarait  que,  de 
8  shellings  (10  fr.),  son  salaire  avait  été  réduit  à  5  shellings 
6  deniers  (6  fr.  87  cent.)  par  semaine. 

Dans  la  partie  9\i  comté  d'Essex  avoisinant  la  métropole, 
le  salaire  est  de  10  shellings  (12  fr.  50  c.)par  semaine,  chez 
les  fermiers  qui  approvisionnent  le  marché  de  Londres. 

Les  parties  nord  et  ouest  du  comté  ont  des  salaires  bien 
inférieurs  ;  les  prix  sont  invariablement  de  2  à  5  shellings 
(2  fr.  50  c.  à  5  fr.  75  c.)  par  semaine  plus  bas  que  dans  les 
autres  localités.  C'est  dans  le  district  qui  touche  au  Suffolk, 
au  Cambridge  et  au  Hertfordshire,  et  qui  renferme  notam- 
ment Saffron,  Valdcn,  Clavering,  que  se  trouvent  la  plus 
grande  détresse  et  le  plus  grand  mécontentement. 

A  entendre  les  fermiers,  la  condition  du  journalier  n'est 
pas  aussi  mauvaise  qu'elle  le  paraît.  Le  loyer  de  son  cot- 
tage, suivant  eux ,  est  de  1  shelling  (1  fr.  25  cent.)  meil- 
leur marché  que  partout  ailleurs  ;  mais  cela  n'est  pas  exact, 
et  l'auteur  de  TEnquète  s'est  assuré  que  le  loyer  y  est  aussi 
cher  que  dans  les  districts  où  le  salaire  est  le  plus  élevé.  A 
Clavering,  le  loyer  varie  de  2  livres  10  shellings  (62  fr. 
50  cent.)  à  5  livres  10  shellings  (87  fr.  50  c),  et  quelques 
cottages  sont  payés  jusqu'à  4  livres  (100  fr.)  par  an. 
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Voici  ce  que  disait,  sur  ce  point,  un  gros  fermier  de  Cla- 
vering  au  correspondant  du  Morning  Chronide  :  t  Un  jour- 
nalier, avec  une  famille  de  cinq  enfants,  peut  presque,  avec 
6  sliellings  (7  fr.  50  cent.)  par  semaine,  acheter  assez  de 
pain,  s'il  le  prend  de  la  plus  grossière  qualité;  il  paye  gé- 
néralement son  loyer  avec  Targent  qu'il  gagne  &  la  moisson  ; 
il  obtient  ses  habits  de  façon  ou  d'autre,  on  les  lui  donne 
quelquefois  ;  et  quand  il  est  sans  travail ,  eh  bien  !  alors 
nous  le  mettons  au  workhouse.  Ainsi,  vous  voyez,  monsieur, 
que,  même  avec  un  salaire  de  6  shellings  par  semaine,  il  est 
amplement  pourvu.  » 

Ces  cruelles  paroles  donnent  la  mesure  des  sentiments 
froidement  égoïstes  qui  animent  la  classe  des  fermiers.  Des 
calculs  sont  faits  avec  la  plus  grande  rigueur,  pour  préci- 
ser, non  pas  tant  ce  qu'il  faut  à  l'ouvrier  pour  vivre,  que 
ce  dont  il  peut  se  passer  sans  mourir  de  faim,  et  lorsqu'il  ne 
peut  pus  travailler,  on  se  contente  de  lui  donner  asile  dans 
ime  maison  de  force,  où  il  est  séparé  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants. 

Dans  le  comté  de  Durham,  le  salaire  tend  continuelle- 
ment à  baisser,  et,  pour  excuse,  le  fermier  prétend  que  le 
bas  prix  du  blé  lui  fait  une  nécessité  de  cette  réduction. 

Le  Nortbumberland  est  dans  les  mêmes  conditions  ;  dans 
le  Cumberland,  le  salaire  était,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans, 
de  9  à  10  guinées  (234  à  200  fr.)  par  an  ;  il  est  tombé  à  7 
ou  8  guinées  (182  et  204  fr.  ). 

Dans  le  Hampshire,  le  maximum  du  salaire  est  de  7  shel- 
lings (8  fr.  75  c.)  par  semaine. 

Dès  à  présent,  il  est  permis  de  tirer  une  conclusion  des 
faits  que  je  viens  d'exposer.  Cette  conclusion  est,  de  tout 
point,  conforme  à  celle  qui  ressortira  de  l'examen  des  autres 
branches  de  la  production  anglaise  :  Dépression  des  sa- 
laires, accroissement  de  la  détresse,  impossibilité  pour  l'ou- 
vrier de  vivre  en  travaillant  et  de  nourrir  sa  famille.  Voilà 
la  position    que  l'Angleterre  ,   si  orgueilleuse    des   pro- 
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grès  de  son  agriculture ,  offre  aux  ouvriers  des  chanips  ! 

c  En  regard  d'une  situation  si  peu  tolërable  pour  l'ou- 
vrier, il  n'est  pas  sans  intérêt,  dit  Fauteur  de  l'Enquête, 
d'interroger  les  comptes  fournis  pour  l'année  1847  par 
rinspecleur  des  prisons.  On  y  trouve  que  la  dépense,  en 
moyenne,  est,  pour  chaque  prisonnier,  de  27  livres  9  shel- 
lings  9  deniers  (687  fr.  15  c.)  ;  or,  à  8  shellings  (10  fr.)  par 
semaine,  un  ouvrier,  fut-il  occupé  toute  l'année,  sans  in- 
terruption ni  chômage  d'aucune  sorte,  ne  pourrait  gagner 
que  20  livres  16  shellings  (520  fr.],  et  jamais,  on  doit  le 
dire,  il  ne  parvient  à  atteindre  ce  chiffre.  Si  la  maladie 
l'épargne,  les  variations  de  l'atmosphère  ou  les  vicissitudes 
des  saisons  le  condamneront  à  perdre  plus  ou  moins  de 
journées  ou  de  semaines,  sinon  de  mois  ;  mais,  en  supposant 
que,  par  un  privilège  tout  spécial,  il  échappe  à  ces  acci- 
dents, et  qu'il  n'ait  à  penser  qu'à  lui-même,  il  se  trouvera 
encore  dans  une  moins  bonne  position  que  le  voleur  con- 
damné à  la  prison.  Que  s'il  a  une  femme  et  cinq  enfants, 
comme  cela  existe  communément,  la  moyenne  de  la  dépense 
annuelle,  pour  chaque  membre  de  la  famille,  sera  réduite 
environ  à  3  livres  (75  fr.)  par  tête,  à  peu  près  le  neuvième 
de  ce  que  coûte  le  prisonnier.  » 

Si  toute  la  famille  était  en  prison,  au  lieu  de  20  livres 
i  6  shellings,  l'État  lui  payerait  près  de  200  livres  (5,000  fr.). 

La  part  de  dépense  afférente  à  chaque  membre  d'une 
famille  composée  de  sept  personnes  est  de  1  shelling  1  de- 
nier 1/2  (1  fr.  40  c);  et  dans  lenvorkhouse  de  Liskeard, 
l'un  des  mieux  administrés  qu'il  y  ait  en  Angleterre,  la 
dépense  de  chaque  pauvre,  par  semaine,  est  d'environ 
2  shellings  (2  fr.  50  c.) ,  sans  compter  ce  qu'il  faut  lui  attri- 
buer dans  les  frais  généraux  de  l'établissement. 

Quelles  tristes  réflexions  ne  surgissent  pas  de  cette  com- 
paraison !  Une  nation  qui  se  vante  de  marcher  à  la  tête  de 
la  civilisation,  qui  se  flatte  de  prendre  l'initiative  de  toutes 
les  mesures  philanthropiques,  condamne  l'ouvrier  honnête 
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à  envier  le  sort  des  coupables  que  la  justice  a  frappés!  — 
A  ceux  qui  acceptent  humblement  la  vie  avec  son  cortège 
de  miseras  et  de  douleurs,  elle  accorde  pour  récompense  la 
liberté  de  mourir  de  faim,  ou  de  végéter  entre  les  étroites 
murailles  des  workhouses  ! 


II 


Mëpmet  géméi^mi  «!•  im  miêèê^  dmnê  Mme  etm9éê  ngricoim». 


A  ceux  qui  n'auraient  pas  été  éclairés  par  les  chiffres  con- 
tenus dans  le  chapitre  précédent,  il  est  facile  de  montrer 
que  l'insuffisance  et  l'incertitude  des  salaires  ont  jeté  les 
ouvriers  des  champs  dans  la  plus  effroyable  misère.  Les 
tableaux  se  pressent^  hélas!  sous  la  plume,  car  deux  volumes 
de  l'Enquête  peuvent  à  peine  les  contenir. 

Au  carrefour  des  routes  qui  sillonnent  les  comtés  agri- 
coles, il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  groupes  d'ouvriers, 
demandant  aux  passants  l'aumône  du  travail,  u  Nous  voilà 
forts  et  bien  portants,  disent-ils  d'une  voix  suppliante  ;  ne 
voulez-vous  pas  nous  donner  à  travailler?  »  Il  était  réservé 
à  l'Angleterre  de  faire  descendre  le  droit  sacré  du  travail 
jusqu'à  la  mendicité,  et  ce  fait,  emprunté  à  une  source 
authentique,  explique  les  tristes  effets  de  la  concurrence, 
qui  livre  les  journaliers  au  bon  plaisir  des  fermiers,  en  même 
temps  qu'il  fait  pressentir  les  souffrances  de  la  population 
rurale. 

Après  avoir  décrit  les  misérables  habitations  dans  les- 
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quelles  s'entassent  les  ouvriers  des  campagnes,  TEnquéte, 
à  laquelle  j'emprunte  les  renseignements  qui  vont  suivre, 
déclare  que  la  position  des  sauvages  de  l'Amérique  est  cent 
fois  préférable^  que  leurs  wigwams  sont  des  palais  comparés 
aux  masures  habitées  par  les  ouvriers,  que  leurs  vêtements 
sont  plus  confortables  et  leur  alimentation  plus  substantielle. 
Ainsi,  après  avoir  parcouru  réchelle  de  la  civilisation  mo- 
derne, le  peuple  anglais  est  tombé,  de  l'aveu  des  journalistes 
de  Londres,  au-dessous  des  peaux-rouges  d'Amérique,  et 
ce  n'est  pas  seulement  pour  le  bien-être  matériel  que  la 
comparaison  entre  le  sauvage  et  le  paysan  anglais  est  à  la 
honte  du  second  ;  pour  l'ignorance  et  l'abrutissement,  il  ne 
le  cède  en  rien  aux  Indiens.  Ce  jugement  de  l'Angleterre 
sur  elle-même  est  si  grave,  que  nous  relaterons  plus  loin 
les  propres  paroles  dans  lesquelles  il  est  porté. 

Je  ne  suivrai  pas  rEnquétc  dans  la  description  générale 
qu'elle  donne  des  logements  où  croupit  la  population  rurale. 
A  quoi  bon  dire,  en  effet,  que  les  masures  occupées  par  les 
ouvriers  des  champs  sont  des  monceaux  de  ruines,  qu'il  est 
impossible  d'y  arriver  sans  marcher  dans  la  fange,  que  la 
porte  et  les  fenêtres  laissent  passer  la  pluie  et  le  vent,  que 
le  sol  des  chambres  est  boueux  et  humide,  que  les  habi- 
tants de  ces  tristes  demeures  sont  couverts  de  haillons  et 
de  vermine,  exténués  par  la  fièvre  et  la  faim;  qu^une  seule 
chambre  réunit  pêle*méle,  sur  des  amas  de  paille  putréfiée, 
la  mère,  le  père  et  les  enfants  de  tout  âge  et  de  tout  sexe? 
Ce  n'est  pas  chose  nouvelle  dans  l'heureuse  Angleterre, 
et  déjà  la  métropole  a  habitué  le  lecteur  à  ces  images  na- 
vrantes. 

Tous  les  comtés  visités  par  le  correspondant  du  Moming 
Chronicle  offrent  invariablement  le  même  spectacle,  et  c'est 
a  peine  si  je  mentionnerai,  après  lui,  le  village  deTowersey, 
à  environ  un  mille  de  Thame,  dans  l'Oxfordshire,  comme 
offrant  le  spécimen  le  plus  complet  de  la  misère  dans  les 
campagnes» 


DE  L'ANGLETERRE.  29 

La  population  agrieote  qui  se  groupe  autour  des  grandes 
communes  rurales  n'est  pas  dans  de  meilleures  conditi<ms 
d'aisance  (^  de  salubrité  que  celle  qui  réside  dans  les  vil- 
lages exclusivement  agricoles.  Salisbury,  Aylesbury  et 
Windsor  n'ont  riea  à  envier  aux  habitations  désolées  des 
courtes  d'Oxford  et  de  Bucktngham.  Le  quartier  de  Duck- 
End  à  Aylesbsury  défie  toute  description,  et  Windsor  n'a  pas 
changé  depuis  iSSâ,  alors  que  le  parlement  le  classait 
comme  une  d«s  plus  sales  villes  du  royaume. 

Quels  ravages  le  choléra  ne  fit-il  pas  dans  ces  villages  où 
la  fièvre  de  la  faim  lui  préparait  depuis  si  longtemps  des 
▼ictisaes!  A  cinq  milles  d' Aylesbury,  est  un  hameau  du  nom 
de  Gibraltar,  dans  lequel  le  choléra  sévit  avec  une  si  épou- 
vaatable  rigueur,  qu'un  seul  jour  suffît  pour  décimer  la 
populi^ioni 

Veut-on  connaître  k  quel  taux  s'élève  le  loyer  de  ces  mi- 
sérables cottages?  Il  varie,  d'après  l'Enquête,  entre  6  et  2 
sheUings  ( 7  fr.  SO  c.  et  2  fr.  50  c.)  par  semaine,  et  n'a  d'au- 
tre règle  que  le  caprice  ou  l'avidité  du  propriétaire. 

Il  y  a  un  instant,  l'auteur  de  l'Enquête,  en  décrivant  l'hor- 
rible détresse  qui  règne  parmi  la  population  rurale  des 
comtés  de  Buckingham  ,  d'Oxford,  de  Berks  et  de  Wilts, 
déclarait  qu'il  ne  pouvait  avoir  à  faire  de  plus  tristes  rêvé- 
latins  sur  les  autres  contrées.  Cependant,  avant  d'aborder 
le  Devonshire  et  le  Somerset ,  il  est  obligé  de  convenir  que 
ces  comtés  ont ,  de  temps  immémorial ,  le  triste  renom  de 
contenir  la  population  la  plus  malheureuse  des  districts 
agricoles,  et  qu'ils  sont  au  dernier  degré  de  l'échelle  dont  le 
Lineolnshire  occupe  le  sommet.  Partout  des  ruines  habitées, 
quoique  inhabitables.  Ici ,  c'est  une  maison  composée  de 
quatre  chambres,  contenant  chacune  une  famille  entière. 
Là ,  c'est  une  masure  dont  le  toit  s'est  écroulé  sur  le  pre- 
mier étage  et  dont  le  rez-de-chaussée  sert  de  cuisine ,  de 
salle  à  manger,  de  chambre  à  coucher,  de  tout  enfin,  à  une 
famille  de  sept  personnes.  Et  ces  échantillons  de  la  misère 
%  3 
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ne  vont  pas  se  cacher  au  milieu  des  terres  ;  on  les  voit  s'é- 
taler au  bord  des  grands  chemins ,  comme  pour  rendre  plus 
manifeste  le  dënûment  des  ouvriers  et  la  dureté  des  pro- 
priétaires. 

u  S'il  en  est  ainsi  sur  la  route,  dit  TEnquétc,  quel  aspect 
doivent  offrir  les  constructions  de  l'intérieur!  Non-seule- 
ment, on  n'y  bâtit  point  de  maisons  neuves  pour  les  besoins 
d'une  population  qui  ne  cesse  de  s'accroître  ;  mais ,  loin  de 
reparer  les  vieux  cottages ,  on  les  laisse  tomber  en  ruine  , 
si  même  on  n'active  pas  leur  chute.  Dans  une  paroisse  située 
entre  Houiton  et  la  càte,  et  qui  appartient,  pour  la  plus 
grande  partie,  à  sir  Edward  Elton,  la  dimintition  du  nombre 
des  habitations  paraît  être  érigée  en  système.  Sur  les  terres 
de  sir  E.  El  ton ,  six  cottages  tombent  d'eux-mêmes  ou  sont 
démolis  chaque  année.  Comme  chaque  cottage  est  habité,  en 
moyenne ,  par  sept  personnes ,  le  propriétaire  débarrasse  , 
grâce  à  ce  moyen ,  ses  terres  d'environ  quarante  personnes 
chaque  année,  et  diminue  d'autant  la  taxe  qu'il  supporte 
pour  l'entretien  des  pauvres.  11  est  vrai  que  souvent  le^  loca- 
taires expulsés  trouvent  un  asile  chez  leurs  voisins  et  restent 
ainsi  à  la  charge  de  la  paroisse;  mais,  avec  le  temps,  les 
maisons  disparaîtront  les  unes  après  les  autres,  et  sir 
E.  Eiton,  ainsi  que  ses  pareils,  seront  délivrés  d'une  popula- 
tion qui  n'a,  pour  ainsi  dire,  d'autres  ressources  que  la  taxe 
des  pauvres.  C'est  ce  qu'on  appelle  éclaircir  un  domaine 
(clear  an  estate)^  car  la  langue  anglaise  sait  trouver  des  for- 
mules hypocrites  pour  tous  les  crimes  de  l'aristocratie.  Puis, 
à  mesure  que  tombent  les  bâtiments,  que  le  vide  se  fait  sur 
un  domaine,  dans  une  paroisse,  toutes  les  terres  sont  conver- 
ties en  pâturages,  l'élève  du  bétail  remplace  les  céréales, 
l'animal  exproprie  l'homme.  Voilà  le  but  que  se  proposent 
tous  les  grands  propriétaires  fonciers!  Solitudinem  faeiunt, 
ils  créent  la  solitude  autour  d'eux,  pour  produire  à  meilleur 
marché,  et  payer  moins  d'impôts» 

«  Les  cottages  sont  généralement  construits  en  boue 
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mêlée  de  petites  pierres  ;  ils  se  composent  de  deux  cham- 
bres. Les  fenêtres  sont  des  espèces  de  trous  pratiqués  dans 
la  muraille  et  fermés  par  un  treillis  de  plomb  dans  lequel 
s'enchâssent  des  tessons  de  bouteilles ,  en  guise  de  vitres. 
Quand  les  tessons  font  défaut,  on  les  remplace  par  des  lam- 
beaux de  papier,  des  haillons  ou  quelque  débris  de  tôle 
rouillée,  de  sorte  que  la  fenêtre,  loin  d'éclairer,  n'est  bonne 
qu'à  intercepter  la  circulation  de  l'air.  » 

Lorsque  les  familles  sont  nombreuses,  et  il  en  est  trop 
souvent  ainsi,  qu'on  pense  ce  que  doivent  soufiErir  ces  mal- 
heureux, dans  un  logis  aussi  exigu.  L'auteur  de  l'Enquête, 
voulant  voir  l'étage  supérieur  d'une  des  plus  misérables 
maisons  de  la  paroisse  de  Southleigh,  ne  trouva  pour  esca- 
lier qu'une  échelle  perpendiculaire  qui  donnait  accès  par  un 
trou  dans  le  grenier.  C'était  par  là  que  des  enfants  de  deux 
ou  trois  ans  étaient  obligés  de  monter  et  de  descendre,  et 
peu  de  jours  se  passaient  sans  chute.  Heureusement  que  le 
sol  sur  lequel  ils  tombaient  était  humide  et  détrempé. 

«  La  maison  adossée  à  ce  cottage  n'avait  ni  une  meilleure 
apparence,  ni  une  plus  convenable  distribution.  Les  parois 
avaient  dû  jadis  être  couvertes  de  lierre ,  car  des  racines 
s'en  voyaient  encore  dans  les  murs,  d'où  l'on  n'osait  les 
arracher,  de  peur  de  faire  écrouler  tout  l'édifice*  Ce  triste 
logis  était  désert ,  et  il  allait  bientôt  disparaître.  La  pauvre 
femme  qui  Thabitait  était  morte  depuis  six  semaines,  après 
une  longue  et  cruelle  maladie;  la  mort  de  cette  infortunée 
créature  avait  été  avancée  par  l'insalubrité  de  son  logement. 
Les  fenêtres  n'avaient  point  de  vitres,  et  la  température  était 
la  même  au  dedans  qu'au  dehors.  Le  vent  s'engouffrait  dans 
cette  triste  cabane,  la  pluie  y  entrait,  inondait  le  plancher, 
quelquefois  le  lit;  et  dans  les  tourmentes  de  l'hiver,  la 
chambre  se  remplissait  de  neige.  )> 

Et  veut-on  savoir  quelle  était  la  malheureuse  qui  subit 
cette  douloureuse  agonie  et  ne  dut  une  consolation  dernière 
et  stérile  qu'à  des  voisins  aussi  pauvres  qu'elle?  Une  femme 
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qui,  pendant  yingt^cinq  ans,  avait  été  au  service  du  pfùfitii^ 
taire  !  A  ce  propoe,  Tanteur  de  TEnquéte  cite  l'exemple  d'un 
cheval  du  même  comté,  auquel  son  mattre  était  m  attaché 
que,  lorsqu'il  en  arriva  à  ne  plus  pouvoir  manger  de  feor- 
rage,  on  le  nourrissait  de  cordiaux  et  de  sucre  pour  pro- 
longer son  existence.  «  Hélas  !  la  pauvre  Betty  n'a  pas  été  si 
heureuse  l  n  s'écrie  le  correspondant  du  Moming  Chromdel 

L'humidité  qui  règne  dans  tous  ces  cottages  a  dét^TOiné 
de  cruelles  maladies  chez  le  plus  grand  nombre  de  leurs 
liabitants.  Partout,  pour  ainsi  dire^  le  plaodier,  qui  est  de 
terre,  semble  avoir  été  récemment  inondé,  et  c'est,  en  effet, 
ce  qui  aiTÎve  après  les  grandes  pluies.  11  faut  alors  pomper 
l'humidité  avec  des  paquets  de  guenilles,  en  guise  d'épon- 
gcs,  et  aller  exprimer  l'eau  au  dehors,  sous  peine  de  voir 
l'habitation  changée  en  mare  bourbeuse. 

Ce  qu'il  y  a  d'infâme,  c'est  que  ces  habitations  misànbles 
sont  louëes  à  des  prix  relativement  élevés.  La  moyenne  du 
loyer  de  ces  cottages  est  de  1)0  shellings  (62  fr.  bO  cent.) 
par  année. 

En  présence  de  cette  profonde  détresse,  le  correspondant 
du  Ifoming^Chromcle  n'a  pu  se  défendre  de  craintes  sé- 
rieuses sur  l'avenir  des  classes  qu'il  appdie  supérieures. 
Partout,  il  a  vu  germer  la  désaffection,  la  colère  et  la 
haine  contre  les  propriétaires,  sans  exception,  et  il  pense 
que,  même  en  laissant  de  càté  toute  considération  de  devoir 
et  de  charité,  la  prudence  fait  une  loi  aux  propriétaires 
d'adopter  une  ligne  de  conduite  plus  sage  et  plus  humaine. 
Les  ouvriers  commencent  à  comprendre,  en  effet,  qu'ils  ont 
le  droit  de  vivre,  et  ils  disent  qu'ils  n'y  parviendront  pas, 
aussi  longtemps  que  la  terre  sera  concentrée  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  au  lieu  d'être  attribuée  <(  viofèremeni  à 
qui  la  cultive,  )>  En  retrouvant  ces  idées  à  peu  près  chez 
tous  les  ouvriers  des  champs,  l'auteur  de  l'Enquête  se  de- 
mande <«  où  s'arrêtera  cette  tendance  socialiste,  dont  le  suc- 
cès» parait  d'autant  plus  assuré,  qu'elle  s'accomplit  librement 
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et  fatalement  dans  les  intelligences,  sans  foyer  de  propa- 
gande politique  et  sans  autre  école  que  celle  de  la  misère.  >» 

L'auteur  de  i'Ëuquétc  mentionne,  d'une  manière  spéciale, 
l'aspect  repoussant  et  les  scènes  de  désolation  que  présen- 
tent les  maisons  appartenant  aux  paroisses  dans  les  comtés 
de  l'ouest  et  du  sud.  u  J'ai  visité,  dit-il,  l'un  de  ces  bâti- 
ments, situé  sur  les  limites  du  Devonshire  et  du  Cor- 
nouailles,  à  peu  de  distance  de  Launceston.  Il  comprenait 
deux  maisons  composées  chacune  de  deux  chambres.  Chaque 
cbambre  renfermait  une  famille;  dans  la  première,  logeait 
un  ménage,  mari,  femme  et  cinq  enfants;  dans  la  seconde, 
une  famille  de  dix  personnes.  Cette  dernière  chambre  n'a- 
vait que  deux  lits,  occupés  l'un  par  le  père,  la  mère  et  deux 
enfants  ;  l'autre,  par  six  enfants  couchés  tête  bêche.  L'ainée 
des  filles  avait  quinze  ou  seize  ans  ;  l'aîné  des  garçons  qua- 
torze ou  quinze.  Il  semblait  que  l'on  ne  put  demeurer  dans 
cette  pièce  sans  être  asphyxié.  Les  lits  étaient  grands  et 
remplissaient  presque  toute  la  chambre;  aussi,  quand  les 
membres  de  la  famille  étaient  au  complet,  fallait-il  mettre 
les  plus  jeunes  sur  les  lits  pour  que  le  reste  trouvât  place. 

u  C'est  l'état  normal  de  tous  les  pays  que  j'ai  parcourus  ; 
il  existe  malheureusement  de  bien  rares  exceptions,  et  en- 
core, quand  on  les  rencontre,  est-on  obligé  de  reconnaître 
qu'entre  l'extrême  misère  et  le  plus  étroit  bien-être,  il  y  a 
place  pour  d'horribles  souffrances.  —  Oui,  dans  tous  les 
comtés,  la  misère  est  générale,  et  je  ne  puis  trouver  de 
couleurs  assez  variées  ni  assez  sombres  pour  reproduire 
ces  tableaux  désolants.  Qu'on  reste  pénétré  de  cette  vérité, 
que  la  pauvreté  est  partout,  et  qu'il  n'y  a,  à  tout  prendre, 
de  différence  que  dans  l'intensité  de  ce  fléau  universel.  » 

J'ai  déjà  placé  au  chapitre  précédent  l'interrogatoire  d'ua 
journalier  du  Wiltshire  ;  pour  édifier  plus  complètement  le 
lecteur,  je  ferai  passer  sous  ses  yeux  les  réponses  d'un  ou- 
vrier de  Southleigh,  dont  la  position  semble  meilleure  que 
cdle  de  la  plupart  de  ses  voisins.  On  jugera  sur  cet  échau- 

3. 
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tillon  jusqu'où  va  la  détresse  qui  pèse  sur  cette  classe  nom- 
breuse de  travailleurs. 

La  famille  dont  parle  TEnquéte  se  composait  de  cinq  per- 
sonnes, le  père,  la  mère,  un  fils  et  deux  filles  ;  le  père  et  le 
fils  gagnaient  7  shellings  (8  fr.  75*c.)  par  semaine,  quand  ils 
avaient  de  l'ouvrage  ;  la  fille  ainëe,  qui  faisait  de  la  dentelle 
au  tambour,  gagnait  aussi  quelque  cbose,  mais  ni  les  uns  ni 
les  autres  n'ëtaient  continuellement  occupés.  Il  y  avait  vingt 
ans  qu'ils  habitaient  la  même  maison,  au  loyer  de  i  shelling 
par  semaine;  mais,  depuis  un  an,  ils  n'avaient  pu  payer  le 
propriétaire,  qui  les  poursuivait  pour  les  faire  déguerpir. 

<c  Le  cottage  avait  deux  chambres,  les  murs  étaient  de 
boue  et  de  pierres,  le  toit  de  chaume  ;  chaque  chambre  n'a- 
vait qu'une  fenêtre;  trois  des  murs  extérieurs  présentaient 
de  larges  crevasses,  dont  l'une,  qui  s'étendait  du  haut  en  bas 
sur  toute  la  façade,  attaquait  un  des  angles  et  menaçait  très- 
sérieusement  la  stabilité  de  ce  frêle  abri. 

«(  Toute  la  famille  couchait  dans  la  chambre  du  haut; 
c'était  une  pièce  mal  éclairée  par  une  étroite  fenêtre  et 
prête  à  tomber  en  débris.  Le  plancher  cédait  et  craquait 
sous  les  pas;  l'atmosphère  y  était  empestée. 

—  «  Eh  bien,  demanda  Thôtesse  de  ce  triste  réduit  à  l'au- 
teur de  l'Enquête ,  croyez-vous  qu'on  mettrait  des  cochons 
dans  cette  masure? 

«  Elle  venait  d'allumer  quelques  branches  de  fagots. 

—  «  Que  faites-vous?  lui  demanda  le  correspondant  du 
Moming'Chronicle  : 

—  «  Le  dîner. 

—  (t  De  quoi  se  compose-t-il  ? 

—  «t  De  broths» 

—  «  Des  broths?  qu'est-ce  que  cela  ? 

—  «  Attendez,  vous  allez  voir. 

«  Elle  posa  sur  le  feu  une  marmite  à  moitié  pleine  d'eau. 
Quand  l'eau  commença  à  bouillir,  elle  y  mit  un  peu  de  sel, 
puis  un  petit  morceau  de  gras  qui  lui  avait  été  donné  le 
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matin  par  la  femme  du  cure,  et  enfin  des  morceaux  de  pain 
de  la  dimension  d'une  bouchée.  Au  bout  de  quelques  minu- 
tes j  elle  enleva  la  marmite ,  en  versa  le  contenu  dans  un 
plat,  et  le  dîner  de  la  famille  se  trouva  servi.  C'était,  en 
réalité,  du  pain  et  de  l'eau  chaude. 

—  «  Ne  mangez-vous  jamais  de  viande  de  boucherie? 

—  «  Nous  ne  pourrions  jamais  ! 

—  «  Je  croyais  que  vous  exploitiez  un  carré  de  terrain  ? 

—  «  Oui,  monsieur,  mais  nous  ne  semons  plus  de  pom- 
mes de  terre. 

—  «  Pourquoi  ? 

—  «  Nous  avons  peur  de  la  maladie. 

—  «  Est-ce  une  perte  pour  vous  ? 

—  «  Oui,  monsieur,  une  très-grande. 

—  «i  Le  pain  est-il  meilleur  marché  qu'autrefois  ? 

—  «Oui,  monsieur. 

—  «  Alors  vous  êtes  plus  heureux? 

—  «  Nous  le  serions  ,  si  le  salaire  n'avait  pas  baissé ,  et 
si  nous  avions  des  pommes  de  terre.  Mais,  si  bon  marché 
que  soit  le  pain ,  il  faut  gagner  pour  le  payer ^  et  Vouvrage 
ne  va  pas.  » 

Dans,  cette  douloureuse  investigation ,  rencontrera-t-on 
du  moins  une  contrée  où  le  sort  des  ouvriers  ruraux  soit 
plus  satisfaisant?  Hélas!  non.  A  chaque  pas,  la  misère  pré- 
sente de  nouvelles  perspectives. 

Dans  le  Gornouailles,  il  y  a  un,  deux,  trois  et  même  qua- 
tre locataires  et  sous-locataires ,  par  chaque  maison  qui  se 
compose,  au  maximum,  de  deux  chambres.  Le  principal  lo- 
cataire entasse  sa  famille  dans  l'une  de  ces  chambres  et 
abandonne  l'autre  aux  sous-locataires.  Dans  une  maison 
visitée  par  l'auteur  de  l'Enquête,  trois  hommes  occupaient 
un  lit  ;  mais ,  en  général ,  il  y  a  deux  lits  dans  la  chambre 
des  sous-locataircs,  et  chaque  lit  est  partagé  par  deux  indi- 
vidus. Sur  la  question  qui  lui  fut  faite,  la  maitresse  d'un 
de  ces  logis  répondit  qu'elle  payait  4  livres  (100  fr.)  de  loyer 


56  DE  LÀ  DÉCADENCE 

par  an,  sans  compter  la  taxe  des  pauvres,  qui  monte  à  plu- 
sieurs shellings  dans  le  courant  de  Tannée.  »  Les  pauvres 
du  workhouse,  ajouta-t^Ue ,  sont  bien  mieux  que  nous,  et 
cependant  c'est  nous  qui  payons  pour  les  nourrir.  » 

((  Je  venais  justement,  poursuit  le  correspondant  do 
Morning  Chroniclef  de  visiter  le  workhouse,  et  je  ne  pou- 
vais contester  l'exactitude  de  cette  assertion.  11  n'y  avait  pas 
un  des  hôtes  de  ces  maisons  de  charité  qui  ne  lut  plus  con- 
venablement logé  et  nourri  que  l'ouvrier. 

((  Les  quarante-cinq  mille  individus  qui  s'adonnent  aux 
travaux  de  l'agriculture  dans  le  comté  de  Gomouailles  ne 
sont  pas  dans  une  position  préférable  k  celle  qui  vient  d'être 
décrite.  Écoutons  ce  paysan  :  «  Notre  chambre  à  eoucber, 
dit-il,  était  occupée  par  moi,  ma  femme,  mes  cinq  enfants 
et  deux  femmes  qui  étaient  sur  le  point  d'accoucher.  Après 
leur  délivrance ,  qui  eut  lieu  dans  la  même  chambre ,  nous 
nous  y  trouvions  onze  personnes.  Lorsque  les  femmes  par- 
tirent avec  leurs  enfants,  deux  hommes  les  remplacè- 
rent. » 

A  ce  récit  l'auteur  de  l'Enquête  oppose  un  de  ees  contras^ 
tes  si  fréquents  dans  l'aristocratie  d'Angleterre.  —  «  Le 
voyageur  qui  parcourt  les  Highlands  rencontre,  entre  Loch- 
Lomond  et  Glencoe ,  un  joli  petit  lac  près  duquel ,  sur  un 
coteau  boisé,  le  marquis  de  Breadalbane  a  fait  construire 
un  somptueux  rendez-vous  de  chasse.  Derrière,  à  mi-cète , 
est  la  ravissante  résidence  de  la  meute  de  Sa  Seigneurie. 
C'est  un  charmant  petit  édifice ,  dans  le  style  du  temps 
d'Elisabeth,  couvert  en  tuile  et  soigneusement  protégé  con- 
tre l'humidité  par  des  calorifères.  C'est  1&  que  se  prélassent 
les  chiens  du  noble  marquis  ;  —  ses  tenanciers  de  Saint- 
Martin  ne  se  reconnaîtraient  pas  eux-mêmes ,  s*ils  étaient 
assez  heureux  pour  obtenir  le  plus  petit  coin  dans  ce  chenil 
princier. 

«  Aussi ,  qu'arrive-t-il  ?  Les  meilleurs  ouvriers  de  la  pa- 
roi^ede  Saint-Martin  émigrenten  Amérique,  et  si  la  guerre 
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surveBaii  entre  les  États-Unis  et  TADgieterre,  u  Us  seraient 
»  de$  premiers  â  marcher  contre  leur  ingrate  patrie,  »  Celte 
raenaee  est  écrite  en  toutes  lettres  dans  TEnquéte,  et  ce  n'est 
pas  la  seule  que  l'excès  de  la  misère  ait  arrachée  aux  cii> 
fants  désespérés  de  la  Grande-Bretagne ,  —  témoin  les  im- 
précations de  la  marine  marchande. 

<i  A  Corfe ,  dans  le  Dorsetshire ,  on  comptait ,  dans  une 
maison  partagée  en  deux  chambres ,  quatorze  individus,  et 
cette  maison  était  si  délabrée  qu'au  dire  de  ceux  qui  l'iiabi* 
taient —  et  ils  n'exagéraient  pas.—  le  propriétaire  l'eût,  à 
coup  sûr,  fait  rebâtir  s'il  eût  voulu  y  loger  du  bétail.  » 

Dans  le  même  endroit ,  l'auteur  de  l'Enquête  a  trouvé , 
dans  une  horrible  chambre,  deux  lits  pour  le  père ,  la  mère 
et  cinq  enfants  ;  puis,  dans  un  trou  de  six  pieds  de  long  sur 
cinq  de  large  et  autant  de  haut ,  couchait  la  grand'mère  , 
âgée  de  76  ans,  avec  une  petite  illc  de  i  i  ans.  Le  logement 
se  louait  à  raison  de  2  livres  (50  fr.)  par  an. 

Voici  la  description  d'un  cottage  de  Wortham ,  paroisse 
qui  confine  au  Norfolkshire  et  au  Suffolkshire  : 

«  A  l'extérieur,  ce  bâtiment  ojQTrait  l'aspect  de  la  misère 
et  de  la  ruine.  La  chambre  située  au  rez-de-chaussée  ne 
renfermait  que  quelques  débris  de  meubles.  A  l'étage  supé- 
rieur, se  trouvait  un  vieux  fragment  de  lit ,  sur  lequel  cou- 
chaient le  mari  et  la  femme.  Aux  deux  coins  de  la  chambre, 
étaient  deux  monceaux  de  haillons  indescriptibles,  qui  mar- 
quaient la  place  où  sept  enfants,  dont  l'ainé  avait  quatorze 
ans,  reposaient  la  nuit.  Il  n'y  avait  pas  de  feu  dans  la  cham- 
bre basse  et  la  femme  était  en  proie  aux  plus  vives  dou- 
leurs.  La  malheureuse  s'attendait,  d'heure  en  heure,  à  ac- 
coucher de  son  douzième  enfant.  Il  ne  lui  en  restait  plus 
que  sept  y  quatre  étaient  morts.  Sou  mari  n'avait  pas  d'ou- 
vrage ,  et  le  loyer  de  son  taudis  n'était  |)as  au-dessous  de 
4  livres  (400  fr.).» 

A  Coombs,  près  de  Stowmarket,  il  y  a  un  grand  nombre 
de  logements  aussi  misérables.  Dans  le  cours  des  trois  der- 
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iiières  années,  cette  localité,  dont  la  population  n'excède 
pas  un  millier  d'habitants,  compta  soixante  et  dix  individus 
condamnés  à  la  transporta tion  pour  différents  crimes,  et 
principalement  pour  celui  d'incendie.  Entrons  dans  un  de 
ces  cottages  de  Goombs  : 

4(  La  chambre  du  rez-de-chaussée  est  si  basse,  qu'on  ne 
peut  s'y  tenir  debout,  même  sans  chapeau.  Le  plancher  est 
en  briques  et  de  quelques  pouces  moins  élevé  que  le  sol  de 
la  route.  Lorsque  le  temps  est  pluvieux  ou  même  humide, 
les  habitants  sont  constamment  obligés  de  balayer  au  de- 
hors l'eau  qui  filtre  au  travers  des  briques  du  plancher  ou 
qui  entre  par  la  porte  de  la  rue,  pour  aller  former  une  pe- 
tite mare  devant  la  cheminée  qui  est  la  partie  la  plus  basse 
de  la  chambre.  Partout,  on  voit  l'humidité  amener  la  moi- 
sissure. Quoique  le  temps  fût  sec^  les  briques  suintaient. 
La  femme  souffrait  d'un  asthme  et  grelottait  de  froid,  les 
pieds  posés  devant  un  maigre  feu,  dont  la  chaleur  mourante 
était  impuissante  à  sécher  les  jambages  de  la  cheminée.  A 
cette  misérable  hutte  était  attaché  un  petit  bout  de  jardin. 
—  <c  Mais  il  n'est  pas  assez  grand  pour  nous  payer  de  no- 
tre travail,  me  dit  le  mari.  J'ai  été  obligé  de  vendre  les 
pommes  de  terre  de  l'année  dernière,  et  je  n'en  ai  pas  re- 
tiré ce  que  m'a  coûté  la  semaille.  « 

«(  11  était  sans  ouvrage  depuis  quelque  temps  ;  sa  femme 
gagnait  1  shelling  6  deniers  (1  fr.  58  c.)  par  semaine  à  la- 
ver du  linge.  Ils  ne  recevaient  rien  de  la  paroisse.  —  «  On 
ne^j^eut  lîen  nous  donner,  dit  cet  homme,  à  moins  que 
Inous  n'entrions  au  workhouse  -,  mais,  tant  que  j'aurai  l'es- 
poir de  gagner  une  pièce  de  6  pence,  ils  ne  me  sépareront 
pas  de  ma  femme.  —  Non,  non,  s'écria  celle-ci,  je  me  fe- 
rais arracher  la  chair  de  mes  os,  plutôt  que  de  nous  laisser 
séparer  et  renfermer  comme  des  criminels*  Je  n'ai  rien  fait 
pour  mériter  cela  ;  j'ai  travaillé  de  toutes  mes  forces  toute 
ma  vie  durant,  et  voilà,  maintenant,  la  récompense  qu'on 
nous  offre  !  Cependant,  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  encore 
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plus  malheureux  que  nous.  Il  y  a,  sur  la  route,  un  pauvre 
homme ,  père  de  neuf  enfants ,  qui  n'a  rien  à  faire  pour 
les  nourrir^  —  I)ieu  merci,  nous  n'avons  pas  d'enfants, 
nous! » 

«  Le  révérend  M.  Baddeley,  recteur  de  Halesworth,  me 
fît  connaître  un  autre  cas  de  misère  poussée  au  comble.  Il 
me  dit  qu'il  avait  été  appelé  auprès  d'une  pauvre  femme  qui 
souffrait  cruellement  d'un  cancer.  Sur  une  espèce  de  fu- 
mier gisait  sa  fille  non  mariée,  âgée  de  dix-huit  ans,  en 
proie  aux  douleurs  de  l'enfantement.  —  Le  lendemain,  la 
mère  avait  rendu  le  dernier  soupir,  la  fille  avait  mis  un  en- 
fant au  monde,  et,  dans  la  même  chambre,  se  trouvaient 
entassés  le  cadavre,  la  jeune  mère  et  le  nouveau-né,  sept 
autres  enfants  et  le  père  qui  était  sans  ouvrage  !  )> 

Après  ces  lamentables  détails,  qui,  l'Enquête  le  constate, 
sont  loin  d'être  des  exceptions,  est-il  nécessaire  de  disser- 
ter longtemps  pour  prouver  que  la  détresse  la  plus  effroya- 
ble a  jeté  son  hideux  manteau  sur  tous  les  points  de  l'An- 
gleterre? On  m'accuserait  peut-être  de  demander  h  l'artifice 
d'un  langage  passionné  le  succès  d'émotion  que  rencontre- 
ront assurément  les  terribles  révélations  de  l'Enquête. 
Mieux  vaut  laisser  parler  un  Anglais. 

<(  J'ai  visité,  ajoute  le  journaliste  anglais,  la  maison  d'un 
homme  qui  n'avait  pas  d'ouvrage  depuis  quinze  jours.  Il 
était  veuf  et  chargé  de  six  enfants.  L'ainé,  âgé  de  douze 
ans ,  avait  moins  l'apparence  d'un  être  humain  que  celle 
d'un  paquet  de  haillons  ambulants.  Gomment  ces  guenilles 
pouvaient  lui  tenir  au  corps,  c'est  ce  qu'il  était  impossible 
de  deviner;  mais,  s'il  s'en  fût  dépouillé,  il  n'aurait  bien 
certainement  jamais  pu  parvenir  à  les  réendosser.  Aussi  ne 
les  quittait-il  ni  le  jour  ni  la  nuit.  11  dormait  dans  cette 
pourriture,  ainsi  que  faisaient  ses  frères  et  ses  sœurs.  Point  de 
lit,  point  de  draps,  point  de  couvertures.  Quelques  tas  de 
chiffons,  grouillants  de  vermine,  et  plus  sordides  encore  que 
ceux  dont  la  famille  était  couverte,  indiquaient  l'endroit  où 
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ces  malheureux  demandaient  au  sommeil  l'oubli  momentané 
de  leurs  souffrances.  « 

«  À  Thame,  dans  roxfordsliire,  dit  l'auteur  de  TEnquéte, 
je  rencontrai  sur  la  route  un  vieillard  qui  venait  droit  à 
moi.  11  était  infirme  et  soutenait,  avee  un  grand  bâton,  sa 
marche  chancelante.  Apres  l'avoir  salué,  je  liai  eoBversa- 
tion  avec  lui,  et  j'appris  qu'il  résidait,  depuis  longues  an- 
nées, sur  la  paroisse,  et  qu'il  était  un  ouî-^oor  patiper,  un 
pauvre  secouru  à  domicile.  —  «  Je  suis  sans  ouvrage  de- 
puis deux  ans,  dit-il,  et  maintenant  je  reçois  â  sbellings 
(2  fr.  50  cent.)  par  semaine,  et  un  demi^gallon  de  pain.  — 
Payez-vous  un  loyer? —  Oui,  iO  pence  (62  cent.  4/2)  par 
semaine.  Ah  !  ah  !  j'ai  été,  dans  mon  temps,  au  service  du 
roi,  et  j'ai  travaillé,  dans  ce  pays,  pendant  plus  de  trente 
ans,  et  tout  cela  pour  en  arriver  là.  »  —  Ce  disant  il  dési- 
gnait les  murs  détestés  dv  workhouse  qui  dépassaient  les 
arbres  du  chemin.  —  Quand  avez-vous  quitté  le  service?  — 
Je  ne  me  le  rappelle  pas,  il  y  a  si  longtemps!  Tout  ce  que 
je  peux  dire,  c'est  que  ce  fut  après  la  bataille  de  Waterioo. 
J'avais  des  fils  ;  Dieu  me  les  a  enlevés.  Je  les  ai  bien  re- 
grettés, mais  bénie  soit  leur  mort,  puisque  je  n'aurais  eu  à 
leur  laisser,  pour  héritage,  que  ma  misère  et  mes  cha- 
grins. » 

X  La  nourriture  du  journalier  et  de  sa  famille  eonsiste 
principalement  en  pain  et  en  pommes  de  terre,  ou  en  na- 
vets. Dans  aucun  des  cottages  que  j'ai  visités,  il  ne  m'est 
arrivé,  une  seule  fois,  de  voir  un  morceau  de  viande  fraî- 
che. Il  se  peut  qu'on  en  rencontre,  par  hasard,  mais  ce  ne 
sera  qu'à  de  rares  et  longs  intervalles.  » 

Un  sujet  de  plaintes  fréquentes  pour  l'ouvrier  des  champs, 
c'est  la  nécessité  où  il  est  de  faire,  chaque  jour,  dix  à  douze 
milles  pour  aller  à  son  travail  et  revenir  chez  lui.  Pourquoi 
ce  long  chemin?  En  voici  la  cause  :  d'après  la  loi  du  settle- 
ment,  qui  détermine  les  conditions  du  domicile,  il  fout  un 
séjour  de  trois  ans  dans  une  paroisse  pour  avoir  droit  au 
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produit  de  la  taxe  des  paoTres.  Qu'en  résulle-t-il?  Que  dans^ 
le  voisinage  de  quelques  grandes  villes^  les  paroisses  et  le$ 
grands  propriétaires  détruisent  les  cottages  ou  en  expulsent 
les  locataires^  juste  avant  l'expiration  du  terme  qui  leur 
donnerait  un  droit  ineomnjutable  aux  secours  de  la  paroisse. 
On  compte  par  centaines  les  familles  qui  sont  expulsées 
ainsi,  tous  les  ans,  dans  chaque  commune  rurale.  Il  est 
facile  de  le  penser,  ces  malheureux^  chassés  de  leur  der- 
nière résidence,  ne  peuvent  trouver  asile  dans  les  villages 
voisins,  les  propriétaires  ne  désirant  point  courir  le  risque 
d'imposer  de  nouvelle  charges  k  la  paroisse.  Ils  sont  donc 
obligés  d'aller  se  réfugier  dans  les  ruelles  et  les  allées  les  plus 
malsaines  des  villes,  et,  par  suite,  de  faire  un  long  parcours 
pour  se  rendre  à  kurs  travaux.      * 

Le  système  d'cUtoiments,  qui  consiste  à  donner  en  loyer 
de  petits  lots  de  terrain  aux  journaliers,  a  pris  quelque 
extension  dans  les  comtés  de  Norfolk,  de  Suffolk  et  d'EsseXr 
On  attendait  de  cette  mesure  quelques  bons  eflèts  ;  le  jour- 
nalier pourrait  récolter  des  légumes  pour  sa  consommation, 
et  parfois  un  ou  deux  coombs  de  froment.  De  plus,  cela 
contribuerait  à  l'éloigner  de  la  taverne,  et  à  lai  donner  un 
certain  sentiment  d'indépendance.  Mais,  en  général,  cette 
mesure  tourne  contre  les  ouvriers,  parce  que  les  fermiers 
s'y  montrent  contraires.  Dans  beaucoup  de  cas,  en  effet, 
ils  défendent  expressément  à  l'ouvrier  qu'ils  emploient  de 
faire  pousse/  du  blé  sur  son  allotment,  sous  le  prétexte  qu'il 
pourrait  leur  voler  du  grain  et  le  vendre  avec  le  sien.  Ils 
vont  même  —  c'est  toujours  l'Enquête  qui  parle  —  jusqu'à 
lui  interdire  d'avoir  un  cochon  ou  des  poules,  de  peur  qu'il 
ne  les  nourrisse  à  leurs  dépens. 

Voilà  à  quelles  proportions  est  ramenée  cette  munificence 
si  vantée,  sur  laquelle  tous  les  philanthropes  des  Trois- 
Royaumes  se  sont  attendris,  et  que  les  économistes  du  con- 
tinent ont  eu  la  naïveté  de  présenter  comme  une  réforme 
importante  l  Ce  système,  disait-on,  devait  avoir  pour  résul- 

2.  4 
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tat  de  restituer  à  la  population  rurale,  sous  forme  de  loca- 
tion, ce  qu'elle  a  perdu  sous  forme  de  propriété;  mais, 
qu'est-ce  que  cette  réparation,  avec  les  restrictions  qu'on  y 
apporte  ?  Au  demeurant,  c'est  le  système  irlandais  applique 
à  l'Angleterre  et  à  l'Ecosse ,  c'est  une  excitation  insensée 
aux  mariages  prématurés  ;  c'est,  dans  les  circonstances  qui 
l'accompagnent,  une  prime  nouvelle  accordée  à  la  propriété, 
dont  les  revenus  s'augmentent  du  prix  excessif  de  locations 
fractionnées;  c'est  un  retour  au  servage  du  onzième  siècle; 
c'est  la  dernière  étape  que  le  prolétaire  du  royaume-uni 
Qura  à  parcourir,  à  l'imitation  du  peuple  d'Irlande. 

Ce  qui  ne  contribue  pas  moins  puissamment  à  affecter  le 
travail  et  le  salaire,  c'est  l'usage  introduit  en  Angleterre 
d'appliquer  aux  exploitations  agricoles  le  système  manu- 
facturier. Grâce  à  la  concentration  de  la  terre  entre  un  petit 
nombre  de  mains  et  à  l'étendue  des  exploitations,  l'ouvrier 
des  champs  ne  tient  au  sol  que  par  de  faibles  racines.  Qui 
peut,  en  effet,  alimenter  l'amour  du  pays  natal,  dans  une 
contrée  où  le  culte  du  foyer  et  l'empire  des  affections  domes- 
tiques s'effacent  devant  les  terribles  nécessités  d'une  pau- 
vreté sans  espoir  comme  sans  exemple.  La  population  rurale 
n'a  qu'une  préoccupation,  celle  de  trouver  du  travail. 
L'adulte  et  même  le  père  de  famille  se  font  nomades  sans 
le  moindre  regret,  car  ils  ne  laissent  derrière  eux  que  des 
souvenirs  de  misère.  Les  fermiers  ont  exploité  et  développé 
cette  tendance  générale  des  journaliers  agricoles,  en  con- 
fiant leurs  trav£iux  à  des  entreprenetirs  {gang-niaslers)  qui 
recrutent  des  bandes  d'ouvriers. 

Ce  procédé  ne  s'emploie  pas  seulement  pendant  le  temps 
de  la  récolte.  Pour  tous  les  travaux  qui  demandent  un  grand 
nombre  de  bras  et  une  certaine  rapidité  d'exécution,  le  fer- 
mier traite  avec  le  gang-^master ;  celui-ci  amène  sur  le  ter- 
rain, souvent  même  sur  un  convoi  de  charrettes,  tout  ce  qu'il 
peut  trouver  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  et  il  les 
fait  travailler  sous  la  direction  d'un  contre-maître.  Une  fois 
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rendue  à  destination,  cette  troupe  ne  quitte  plus  le  pays 
jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise,  et,  pendant  ce  temps,  couche 
péle-méle  dans  des  granges,  au  grand  détriment  de  la  mo- 
ralité la  moins  sévère. 

Qu'importe  au  fermier,  pourvu  que  sa  besogne  soit  exé- 
cutée h  bon  marché  et  sans  retard?  Est-ce  que  les  prolé- 
taires d'Angleterre  ont,  à  ses  yeux,  le  sentiment  de  la 
décence  et  de  la  pudeur?  L'entrepreneur,  de  son  côté,  ne 
choisit  ses  recrues  qu'en  raison  de  leur  vigueur,  et  si,  sur 
cent  jeunes  filles,  habituellement  occupées  à  ces  travaux, 
on  compte  soixante  et  dix  prostituées ,  comme  l'affirmait  un 
contre-maitre  en  1844,  si  celles  qui  n'ont  pas  encore  payé 
tribut  au  vice  perdent  leur  innocence  au  contact  impur  de 
ce  voisinage  pernicieux,  il  n'a  pas  à  s'en  occuper  davantage. 
Que  l'affaire  lui  laisse  de  beaux  bénéfices,  c'est  tout  ce  qu'il 
ambitionne;  il  n'a  pas  à  garder  l'honneur  des  filles  des 
prolétaires. 

Pour  apprécier  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  ce  système  d'ex- 
ploitation, il  suffît  de  remarquer  qu'il  tend  à  arracher  à 
l'ouvrier  le  plus  de  travail  possible,  contre  le  moindre 
salaire.  Le  travail  à  la  journée  se  cumule  avec  le  travail  à 
la  tâche,  en  ce  sens  que,  pour  un  prix  déterminé,  l'ouvrier 
doit  accomplir,  dans  sa  journée,  une  quantité  donnée  d'ou- 
vrage. Hommes,  femmes,  enfants,  tous  sont  formés  à  cette 
discipline,  au  moyen  de  laquelle  l'entrepreneur  obtient  des 
efforts  surhumains  de  chacun  de  ceux  qu'il  a  sous  ses 
ordres.  Est-il  besoin  d'ajouter  que,  pour  prix  de  ce  tra- 
vail excessif,  les  ouvriers  reçoivent  à  peine  de  quoi  se  nour- 
rir, si  bien  que,  la  tâche  accomplie,  ils  se  retrouvent  à  la 
discrétion  de  l'entrepreneur,  qui  les  dirige  aussitôt,  partout 
où  l'appellent  d'autres  commandes. 

On  conçoit  quelle  perturbation  une  semblable  pratique  a 
jetée  dans  la  condition  de  la  population  rurale.  Les  habi- 
tants d'une  paroisse  qui  voient  accaparer,  par  ces  bandes 
nomades,  les  travaux  sur  lesquels  ils  fondaient  un  légitime 
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espoir,  s'engagent,  à  leur  tour,  avec  ieurs  feiqnies  et  leurs 
enfants,  sous  les  ordres  d'un  gang-maiier^De  cette  manière, 
d'ici  à  peu  de  temps,  toute  la  population  rurale  sera  enré- 
gimentée, pour  le  travail  errant,  par  compagnies  ;  le  vaga- 
bondage passera  à  l'état  d'institution  sociale,  et  ces  bagnes 
flottants  deviendront  le  chancre  moral  et  le  tombeau  de  La 
race  des  campagnes. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  change  les  conditions  du  tra- 
vail agricole,  en  le  faisant  manufacturier,  d'avoir  orga- 
nisé systématiquement  la  dépopulation  des  campagnes  parla 
destruction  des  cottages  et  l'expulsion  violente  des  habitants, 
le  capital  foncier  ne  devait  pas  s'arrêter  dans  cette  ceuvre 
non  moins  impie  qu'insensée. 

A  l'exemple  du  capital  manufacturier,  qui  a  remplacé 
l'homme  par  la  vapeur,  les  propriétaires  de  quelques  comtés 
ont  renoncé  à  la  culture  des  céréales,  pour  se  consacrer  à 
l'élève  du  bétail.  Aux  fermes  de  labour  ont  succédé,  dans 
les  comtés  de  Wilts  et  de  Dorset,  les  fermes  laitières,  ce  qui 
cause  une  notable  diminution  dans  le  travail.  Selon  toute 
probabilité,  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales  donnera  une 
nouvelle  activité  k  ce  système  si  conforme  aux  intérêts  de 
l'aristocratie,  écrasée,  dans  sa  propriété  foncière ,  sous  les 
charges  de  l'hypothèque. 

£n  effet,  une  ferme  laitière  d'une  étendue  considérable 
peut  être  facilement  exploitée  par  un  seul  homme,  aidé  de 
sa  famille,  sans  qu'il  lui  soit  nécessaire  de  prendre  des  auxi- 
liaires au  dehors.  Sur  une  ferme  de  labour,  au  contraire, 
fut-elle  d'une  médiocre  étendue,  il  faut  presque  toujours 
avoir  recours  à  des  bras  étrangers.  L'expérience  a  donné 
raison  aux  espérances  homicides  des  landlords  ;  plus  il  y  a 
de  fermes  laitières  dans  un  district,  moins  grande  est  la  po- 
pulation, moins  lourde  est  la  taxe  des  pauvres. 

Dans  les  districts  où  les  fermes  laitières  existent  de- 
puis longtemps,  comme  dans  certaines  parties  du  Bucking- 
hamshire,  du  Berkshire,  de  rOxfordshire,du  Somersetshire 
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et  du  Devonshire,  la  proportion  des  indigents,  relativement 
à  la  population,  n'est  pas  plus  forte  qu'ailleurs,  mais  la  po- 
pulation n'a  pas  augmenté.  Quant  aux  comtes  où  la  conver- 
sion des  fermes  arables  en  fermes  laitières  s'est  opérée  plus 
récemment,  la  proportion  des  pauvres  s'est  notablement 
accrue,  parce  que  le  système  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de 
diminuer  la  population  :  la  ruine  des  cottages  y  mettra 
ordre. 

Tel  est  le  cas  dans  certaines  parties  des  comtés  déjà  nom- 
més et  de  beaucoup  d'endroits  du  Wiltshire,  du  Dorsetshire 
et  du  Hampshire. 

A  l'égard  de  ce  dernier  comté,  l'Enquête  constate  les  faits 
suivants  :  —  «  Ça  et  là  des  terres  arables  ont  été  converties 
en  prairies,  pour  nourrir  le  bétail,  dans  le  but  d'obtenir  des 
quantités  considérables  de  lait.  Partout  où  ce  procédé  a  été 
suivi,  nombre  d'ouvriers  ont' perdu  leur  emploi,  et  les  gages 
de  ceux  que  l'on  a  conservés  ont  subi  une  grande  réduction. 
Dans  d'autres  endroits  où  le  mode  d'exploitation  n'a  pas 
encore  été  changé,  on  parle  de  le  faire  prochainement,  et 
par  anticipation  on  baisse  le  salaire. 

«  Un  fermier  du  Dorset  imposa  dernièrement  à  ses  ou- 
vriers une  réduction  de  i  6helling(4  fr.2S  c.)  par  semaine. 
Je  lui  demandai  si  cela  suffirait  pour  obvier  aux  exigences  de 
la  position.  —  Que  puis-je  faire?  me  répondit-il,  je  ne  puis 
obtenir  de  diminution  sur  mon  fermage.  Mais  je  vais  m'ar- 
ranger,  continua-t-il,  pour  mettre  ma  ferme  en  prairies  ; 
cela  coûte  moins  et  c'est  plus  profitable.  —  Comment  cela 
coûte-t-il  moins?  lui  demandai-je. — Cela  emploie  moins  de 
bras,  me  répondit-il.  —  Et  que  deviendront  les  ouvriers? — 
Ils  émiyreront. 

«  Oui,  ajoute  l'auteur  de  l'Enquête,  les  fermiers  désirent 
une  réduction  de  20  à2o  p.  c.  sur  le  prix  de  leurs  fermages. 
Lorsqu'ils  reconnaissent  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de 
l'obtenir,  ils  se  rabattent  sur  l'ouvrier  ;  mais  comme,  de  ce 
côté|  la  marge,  pour  la  réduction,  n'est  pas  grande,  ils  ont 

4. 
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recours  au  nouveau  mode  d'exploitation  qu'on  vient  d'în^ 
diquer.  » 

Ainsi  qu'on  le  voit,  ce  système  ne  manque  pas  de  zélés 
partisans  ;  déjà,  il  se  pratique  sur  une  grande  échelle  dans 
le  Wiltshire,  le  Dorsetshire  et  le  Hampshire  :  bientôt,  il 
aura  envahi  les  quarante  comtés  de  l'Angleterre. 

Malthus  connaissait  bien  le  caractère  du  peuple  pour  le- 
quel il  écrivait  ses  leçons  homicides,  et  il  n'aura  manqué  k 
son  triomphe  que  de  vivre  assez  pour  voir  appliquer  ses 
principes  dans  toutes  les  branches  de  l'économie  sociale. 
Avant  lui,  on  mesurait  la  prospérité  d'un  peuple  à  l'accrois- 
sement de  sa  population;  aujourd'hui,  l'Angleterre  pense 
qu'elle  ne  trouvera  le  bonheur  et  la  tranquillité  que  dans 
l'extinction  progressive  de  sa  population.  Encore  un  pro- 
grès ,  s'il  est  permis  de  qualifier  ainsi  la  tendance  antiso- 
ciale qui  caractérise  le  mouvement  de  concentration  capita- 
liste, dans  lequel  l'Angleterre  est  emportée,  et  l'hypothèse 
posée  par  M.  de  Sismondi  deviendra  une  réalité. 

Supposons,  avec  ce  judicieux  observateur,  qu'en  faisant 
mouvoir  un  piston,  le  roi  d'Angleterre  accomplisse  tout  le 
travail  nécessaire  à  la  nation  :  industrie  et  agriculture,  tout 
se  ferait  sans  le  secours  de  l'homme.  Alors,  l'aristocratie, 
heureuse  et  tranquille  au  sein  de  ses  richesses,  n'ayant  plus  à 
entendre  les  clameurs  importunes  du  prolétariat,  vivrait 
dans  un  isolement  digne  de  son  égoïsme.  Eh  bien,  cette  hy- 
pothèse posée,  comme  l'exagération  extrême  d'un  système 
attentatoire  à  la  dignité  ainsi  qu'a  la  liberté  humaine,  c'est 
l'idéal  vers  lequel  l'Angleterre  marche  en  ce  moment. 

Un  dernier  mot  sur  l'ignorance  profonde  dans  laquelle  on 
a  tenu  la  population  des  champs.  Suivant  \eMomifig  Chro- 
niclCf  il  est  presque  impossible  de  tomber  dans  l'hyperbole 
en  parlant  de  ce  triste  sujet.  —  «  Ces  pauvres  travailleurs, 
dit-il,  sont  étrangers  à  tout  ce  qui  demande  une  intelligence 
un  peu  réfléchie.  Vous  ne  pouvez  les  examiner  sans  être  pé- 
niblement frappé  des  ténèbres  qui  enveloppent  leur  esprit. 
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Jamais  un  rayon  d'intelligence,  un  éclair  de  sentiment 
n'illuminent  leurs  yeux  ni  leur  figure.  Le  caractère  de  leur 
visage  accuse  moins  Thomme  que  la  brute.  Rien  qui  rap- 
pelle la  majesté  et  Tindépendance  de  la  créature  de  Dieu. 
Accostez  l'un  d'entre  eux  ;  s'il  n'est  pas  brutalement  insolent, 
—  et  il  est  rare  quïl  le  soit ,  —  vous  le  trouverez  timide  et 
presque  tremblant.  Sa  manière  d'être,  ses  moindres  gestes 
témoigneront  de  l'infériorité  dans  laquelle  il  croit  être  vis-à- 
vis  de  vous.  Il  est  gêné  quand  vous  lui  parlez ,  soupçonneux 
quand  vous  le  questionnez.  Il  est  manifestement  mal  à  son 
aise  tant  que  dure  l'entretien,  et  singulièrement  soulagé 
lorsqu'il  a  cessé. 

«<  Les  fermiers  eux-mêmes  font  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  maintenir  l'ouvrier  dans  cet  état  d'abrutissement.  Le 
clergé  et  l'aristocratie  s'y  prêtent  volontiers,  mais  c'est  prin- 
cipalement de  la  part  des  fermiers  que  vient  le  plus  grand 
obstacle  au  développement  de  l'instruction  dans  les  cam- 
pagnes. 

«c  Et  voilà  les  hommes  qui ,  trop  souvent ,  comme  admi- 
nistrateurs {guardtans  )  des  unions ,  sont  chargés  de  veiller 
à  l'éducation  des  pauvres  !  Si,  malgré  leur  répugnance  ouver- 
tement manifestée,  ils  sont  obligés  d'obéir  à  la  lettre  de  la 
lor,  ils  ont  bien  soin  de  choisir  des  maîtres  incapables, 
pour  conserver  précieusement  l'ignorance  parmi  les  travail- 
leurs. 

u  Qui  peut  s'étonner  que,  soumis  à  un  pareil  régime,  lé 
journalier  des  campagnes  soit,  de  tout  point,  inférieur  à 
l'ouvrier  des  fabriques?  Le  costume  de  celui-ci  est  en  har- 
monie avec  son  travail  et  son  époque ,  tandis  que  l'ouvrier 
des  champs,  gauche,  maladroit,  automatique  dans  chacun 
de  ses  mouvements ,  porte  encore  avec  embarras  la  longue 
robe  des  siècles  passés. 

««  Son  éducation  n'est  guère  plus  avancée  que  ne  l'était 
celle  de  ses  pères  au  temps  de  Guillaume  le  Normand.  De- 
puis le  onzième  siècle,  il  n'a  pas  changé  ^  tel  il  était  alors,  tel 
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il  est  aujourd'hui,  t«n  scandale  physique,  une  énigme  moraU, 
um  momie  humaine. 

<t  Aussi,  continue  Fauteur  de  l'Enquête,  qu'est-ce  que  sa 
vie  ?  Elle  flotte  constamment  entre  le  travail  et  l'aumône. 
Le  docteur  de  la  paroisse  préside  à  sa  naissance ,  souvent 
illégitime  ;  son  corps  débile  est  emmaillotté  dans  des  langes 
fournis  par  quelque  personne  charitable ,  ou  par  une  asso- 
ciation de  bienfaisance.  Pendant  les  intervalles  irréguliers 
du  travail  de  son  enfance,  une  école  de  charité  lui  mesure 
une  grossière  éducation.  Lorsque  l'ouvrage  manque,  lorsque 
l'âge  ou  la  maladie  l'empêche  de  travailler,  le  workhouse 
est  son  refuge. 

«  Dans  ses  maladies,  il  est  visité  par  le  docteur  de  la  pa- 
roisse et  secouru  par  son  club;  à  sa  mort,  les  frais  de  son 
enterrement  sont  payés  sur  le  salaire  de  ses  compagnons,  si 
le  club  dont  il  est  membre  n'a  pas  fait  banqueroute.  —  Le 
club  est-il  fermé,  —  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent, 
—  la  paroisse  trouvera  quatre  planches  pour  son  cercueil  ; 
quatre  de  ses  voisins,  plus  pauvres  que  lui  peut-être,  sacri- 
fieront le  salaire  d'une  demi-^joumée  pour  le  porter  gratui- 
tement à  l'endroit  du  cimetière  réservé  aux  indigents.  C'est 
ainsi  qu'il  est  rendu  à  cette  terre ,  que ,  pendant  un  demi- 
siècle,  au  temps  des  semailles  et  de  la  moisson,  il  a  humectée 
de  ses  sueurs  et  enrichie  de  son  travail  ! 

X  Telle  est,  sans  aucune  exagération,  la  manière  dont 
vivent  et  meurent  les  journaliers  agricoles...  » 


m 


En  présence  des  faits  qui  viennent  de  se  dérouler  sous 
les  yeux  du  lecteur,  on  s'étonne  peut-être  que  les  vides 
causés  par  la  faim  dans  la  population  rurale  ne  soient  pas 
plus  considérables  ;  on  se  demande  comment,  en  dé|Ht  d'une 
pénurie  si  complète  et  si  générale,  les  ouvriers  des  champs 
peuvent  prolonger  leur  misérable  existence.  Faut-il  en  faire 
honneur  aux  habitudes  de  bienfaisance  de  la  société  anglaise  ? 
Mais  la  charité  individuelle  est  impuissante  à  combattre  un 
fléau  dont  l'immensité  défie  tous  les  remèdes.  Quant  à  la 
charité  officielle ,  elle  n'a  que  ses  workhouséis ,  et  toutes  les 
mesures  ont  été  prises  pour  en  faire  un  objet  d'horreur  et 
d'effroi.  Encore  une  fois ,  comment  le  journalier  des  cam- 
pagnes peut-il  suppléer  à  l'insuffisance  du  salaire  et  à  la 
frÀjuence  des  chômages? 

Le  problème  s'explique  tout  naturellement  par  les  aveux 
multipliés  que  renferme  l'Enquête.  Le  supplément  qui  leur 
est  indispensable ,  et  sans  lequel  ils  seraient  réduits  à  mou- 
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rir  de  faim,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  les  ouvriers 
des  campagnes  sont  fatalement  obligés  de  le  demandera  des 
moyens  désavoués  parla  loi.  Des  nombreux  fermiers  inter- 
rogés par  le  correspondant  du  Morning  Chronicle,  il  n'en 
est  pas,  pour  ainsi  dire ,  un  seul  qui  ne  se  plaigne  des  vols 
dont  il  est  victime.  Ses  champs  et  ses  jardins ,  ses  basses- 
cours  et  son  étable  payent,  ainsi  que  ses  greniers,  cette 
dime  de  la  misère.  D'ordinaire,  ce  sont  les  plus  jeunes  en- 
fants que  les  ouvriers  envoient  à  la  maraude.  Si  l'excitation 
des  parents  leur  fait  défaut ,  ils  s'inspirent  des  conseils  du 
besoin ,  assurés  de  la  complicité  et  des  éloges  de  leurs  fa- 
milles quand  ils  rapportent  le  fruit  de  leurs  expéditions.  Les 
archives  de  la  justice  criminelle  qui  enregistrent,  chaque 
année ,  une  progression  considérable  dans  les  délits  commis 
par  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans ,  ne  confirment  que 
trop  les  déclarations  de  l'Enquête.  De  plus ,  les  ouvriers 
eux-mêmes ,  chaque  fois  qu'on  les  interroge  sur  les  expé- 
dients à  l'aide  desquels  ils  réussissent  h  se  soustraire ,  tant 
bien  que  mal,  aux  étreintes  de  la  faim,  accusent  un  embar- 
ras qui  prouve  assez  clairement  que  leurs  ressources  supplé- 
mentaires ne  sont  pas  toujours,  sinon  légitimes,  du  moins 
légales.  Quand,  après  avoir  fait  le  décompte  de  leurs  salaires 
et  de  leurs  dépenses ,  ils  se  voient  pressés  de  questions ,  ils 
ne  manquent  pas  de  répondre  :  —  qu'assurément  il  n'y  a 
pas  moyen  de  vivre,  même  en  se  condamnant  aux  plus  rudes 
privations,  — mais  ils  refusent  uniformément  d'entrer  dans 
d'au  très  explications .  n 

Si  décisive  que  soit  cette  réticence,  l'auteur  de  l'Enquête 
ne  s'est  pas  résolu,  sans  une  vive  répugnance,  à  porter  un 
témoignage  aussi  accablant  contre  son  pays  ;  il  sentait  que 
le  coup  ne  frappe  pas  seulement  sur  les  dix-huit  millions 
de  prolétaires  qu'une  affreuse  nécessité  pousse  au  crime, 
mais  que  la  société  privilégiée  en  est  directement  respon- 
sable. Quand  une  classe  d'hommes,  qui  comprend  les  deux 
tiers  de  la  nation,  est  réduite  à  choisir  entre  l'agonie  de  la 


DE   L'ANGLETERRE.  51 


faim  et  le  vol,  ce  n'est  pas  dans  ses  rangs  que  se  trouvent 
les  vrais  coupables.  Vivre  en  travaillant  est  pour  l'homme 
un  droit  et  un  devoir,  et  malheur  au  pays  qui  condamne  ses 
membres  les  plus  utiles  à  tenir  une  école  de  vol  au  foyer  do- 
mestique ! 

Ce  sujet  était  difficile  à  traiter  pour  un  écrivain  anglais  ; 
aussi  l'auteur  de  l'Enquête  n'a-t-il  rien  négligé  pour  se  faire 
pardonner  sa  franchise  accusatrice,  qui  dément  si  victorieu- 
sement les  illusions  que  nourrit,  ou  plutôt  qu'affecte  de 
nourrir  l'Angleterre,  sur  la  condition  matérielle  et  morale 
des  serfs  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  —  «  Aux  per- 
sonnes qui  croiraient,  dit-il,  que  j'ai  réveillé  une  vieille  ca- 
lomnie contre  les  journaliers  agricoles,  je  ^répondrai  que  je 
n'ai  point  procédé  à  la  légère,  et  que  toutes  mes  assertions 
s'appuient  sur  les  déclarations  des  propriétaires,  des  fer- 
miers, des  gardiens  des  pauvres,  des  gouverneurs  des  work- 
houses,  des  ministres  des  paroisses  et  des  magistrats  des 
comtés.  » 

Il  faut  donc  que  le  privilège  en  prenne  son  parti  et  qu'il  se 
résigne  à  mesurer  l'œuvre  de  démoralisation  qui  s'est  ac- 
complie, sous  sa  pernicieuse  influence,  dans  les  rangs  de  la 
population  rurale. 

Si  le  maraudage  et  le  vol  servent,  en  général,  d'appoint  à 
l'insuffisance  du  salaire  dans  les  campagnes,  l'Enquête  rend 
compte  d'un  genre  de  spéculation  beaucoup  plus  criminel 
encore,  puisqu'il  ne  s'arrête  pas  toujours  devant  le  meurtre 
et  l'assassinat. 

Dans  les  comtés  agricoles,  il  n'est  guère  de  paroisse  ou 
d'union  qui  n'ait  une  société  portant  le  nom  sinistre  de 
club  de  la  mort.  Presque  toujours,  ces  clubs  sont  formés 
par  un  entrepreneur  de  pompes  funèbres  et  par  le  tavernier 
chez  lequel  se  réunissent  les  sociétaires.  On  peut  voir  sou- 
vent aux  fenêtres  des  public-houses  des  placards  portant  ces 
inscriptions  :  AU  flesh  is grass,  toute  chair  est  du  gazon; 
In  the  middle  of  life  we  are  in  death,  au  milieu  de  la  vie. 
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nous  somme»  dans  la  mort,  -^  et  autres  senleiic^s  du  même 
genre.  Au  bas  de  ces  affiches,  sont  peints  use  léte  de  mort 
et  des  os  en  eroix. 

Ces  elubs  ont  leur  raison  d'être  dans  l'extrême  dësir 
éprouvé  par  le  pauvre  d'avoir  un  enterrement  déeent.  La 
crainte  d'être  inhumé  comme  indi§^iit,  aux  frais  de  la  pa- 
roisse, est,  pour  l'ouvrier  des  campagnes,  la  préoccupation 
de  sa  vie. 

On  comprendra  peut-être  difficilement,  en  France,  ce 
sentiment  qui  prend  sa  source  dans  les  idées  de  religiosité 
particulières  au  peuple  anglais.  J'ajouterai  qu'en  Angleterre 
il  est  aussi  coûteux  de  mourir  que  de  vivre.  En  effet,  rien 
n'a  autant  contribué  h  l'établissement  de  ces  sociétés,  que 
l'énorme  dépense  à  laquelle  le  pauvre  est  invariablement 
condamné,  s'il  veut  obtenir  une  sépulture.  L'enterrement  le 
plus  ordinaire  ne  coûte  pas  moins  de  4  livres  (100  fr.),  et 
sotrvent  il  est  payé  6  livres  (4^  fr.). 

Il  y  a  quelque  chose  de  si  étrange,  pour  les  mœurs  fran- 
çaises, dans  ce  souci  constant  des  ouvriers  agricoles  de  la 
Grande-Bretagne,  que  je  ne  puis  me  dispenser  d'entrer  dans 
quelques  détails  qui  ne  seront  pas  d'ailleurs  inutiles  pour 
faire  comprendre  l'horrible  spéculation  dont  cette  loterie, 
tirée  par  la  mort,  est  trop  souvent  l'occasion. 

La  plupart  de  ces  clubs  n'admettent  point  de  membres 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans  et  de  plus  de  soixante  ;  mais, 
chaque  membre  a  le  droit  de  désigner,  moyennant  cotisa- 
tion, un  nominataire  {nomineé),  dont  l'âge  et  l'état  sanitaire 
échappent  à  tout  contrôle.  A  la  mort  du  nominataire,  le 
membre  qui  l'a  désigné  reçoit  le  prix  de  l'assurance,  lequel 
est,  au  contraire,  remis  au  nominataire  s'il  est  le  survivant. 
La  somme  payée  dans  les  deux  cas  est  au  plus  bas  de  2  li- 
vres 14  shellings  (67  fr.  50  cent.)  et  au  plus  haut  de  9  à 

10  livres  (ââ5&â50fr.). 

L'auteur  de  l'Enquête,  après  avoir  exposé  la  constitution 
de  ces  sociétés,  se  demande  si  la  mortalité  est  plus  grande 
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[mrmi  les  membres  qui  en  font  partie  que  parmi  les  autres  per- 
sonnes, et  il  répond  que,  d'après  les  renseignements  dont  il 
s'est  entouré,  il  faut  reconnaître  qu'il  en  est  ainsi  ;  il  ajoute 
que  les  statistiques  font  naître  de  graves  et  terribles  soupçons 
à  ce  sujet. 

—  «Au  surplus,  poursuit-il,  ces  soupçons  sont  confir- 
més, non-seulement  par  la  comparaison  des  différents 
chiffres  de  la  mortalité ,  mais  encore  par  les  faits  révélés 
lors  du  procès  de  Mary  May. 

«  Le  révérend  M.  Wilkins,  vicaire  de  Wickes,  me  dit 
que,  dès  l'arrivée  de  Mary  May  dans  sa  paroisse,  il  avait 
résolu  de  surveiller  attentivement  sa  conduite,  parce  qu'il 
avait  appris  que  quatorze  enfants  de  cette  femme  étaient 
morts  d'une  manière  subite.  Après  avoir  séjourné  quelques 
semaines  dans  la  paroisse  de  Wickes,  Mary  May  alla  requé- 
rir le  vicaire  d'enterrer  un  de  ses  enfants,  la  jeune  Éliza, 
âgée  de  dix  ans,  jolie  et  de  bonne  mine  la  veille  encore.  Le 
vicaire  exprima  la  surprise  que  lui  causait  une  mort  si  sou- 
daine. —  «  Oh  !  s'écria  Mary  May,  elle  s'est  éteinte  comme 
une  chandelle,  ainsi  que  tous  mes  autres  enfants,  n 

4  A  peu.de  temps  de  là,  Mary  May  revint  chercher  le 
vicaire  et  le  pria  d'enterrer  son  frère  aussi  vite  que  possible. 
Les  soupçons  de  M.  Wilkins  s'éveillèrent  et  il  essaya,  mais 
vainement,  de  retarder  les  funérailles  de  quelques  jours, 
pour  faire  une  enquête.  Une  semaine  plus  tard  environ, 
Mary  May  lui  demanda  de  signer  un  certificat  constatant 
que  son  frère  était  en  parfaite  santé  quinze  jours  avant  son 
décès,  —  cette  époque  étant,  comme  on  l'apprit  ensuite, 
celle  où  elle  avait  fait  entrer  son  frère,  en  qualité  de  nomi- 
nataire,  dans  le  club  de  la  mort  de  Harwich.  Sans  cette 
pièce,  disait-elle,  le  club  ne  voudrait  pas  la  payer.  Le  corps 
exhumé,  on  retrouva,  dans  les  entrailles,  une  dose  con- 
sidérable d'arsenic,  et  Mary  May  fut  arrêtée,  jugée  et  con- 
damnée. Avant  son  exécution ,  elle  refusa  de  faire  aucune 
révélation,  mais  elle  laissa  échapper  ces  mots  :  u  Si  je  disais 
%  5 
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tout  ce  que  je  sai»,  le  bourreau  aurait  de  la  besogne  pendant 
un  an,  » 

<(  11  y  aurait  peut-être  quelque  imprudence  à  attacher 
trop  d'importance  à  la  déclaration  d'une  aussi  misérable 
créature ,  mais ,  si  Ton  rapproche  ces  paroles  de  toutes  les 
circonstances  que  le  procès  révéla  sur  les  voisins  et  les  com- 
plices de  Mary  May,  si  l'on  observe  ci  quel  chiffre  extraordi- 
naire s'élève  la  mortalité  dans  les  clubs  de  la  mort,  on  trou- 
vera certainement  que  l'opinion  qui  existe  généralement 
sur  les  funestes  efiets  de  ces  sociétés  n'est  pas  sans  fonde- 
ment  

«(  Que  de  fois  n'a-rt-on  pas  entendu  des  femmes  de  la  basse 
classe  dire ,  en  parlant  de  l'enfant  d'un  voisin  :  —  «c  Oh  ! 
soyez-en  sur,  l'enfant  ne  vivra  pas,  il  est  du  club  de  la 
mort.  y>  —  Dans  les  districts  qui  possèdent  des  clubs  de  la 
mort  où  les  enfants  sont  admis,  on  voit  se  présenter  si  fré- 
quemment des  exemples  d'une  telle  négligence,  qu'on  est 
forcé  de  croire  qu'elle  est  volontaire  et  calculée.  » 

«  Lors  même  que  l'institution  des  clubs  de  la  mort  ne 
pousserait  pas  aux  crimes  les  plus  abominables ,  elle  ne  se- 
rait pas  moins  regrettable ,  à  raison  de  la  dangereuse  in- 
fluence qu'elle  exerce  sur  la  moralité  publique.  Un  nombre 
considérable  de  personnes  n'entrent  dans  ces  sociétés  que 
par  spéculation ,  pour  choisir  un  nominataire  à  leur  gré , 
quels  que  soient  son  âge  ou  sa  santé  ;  car,  bien  que  certains 
règlements  n'admettent  que  des  personnes  bien  portantes , 
aucun  soin  n'est  pris  pour  en  assurer  l'exécution.  Un  petit 
boutiquier  de  village  auquel  je  parlais  de  ces  clubs  me  dit  : 
«  Je  n'en  ai  jamais  fait  partie  qu'une  fois,  pour  y  faire  entrer 
une  de  mes  vieilles  tantes  âgée  de  quatre-viiigt-deux  ans. 
Elle  était  au  workhouse ,  et  je  pensais  qu'elle  serait  d'un 
bon  rapport;  mais  quand,  après  avoir  payé  trois  ans  pour 
elle ,  je  vis  qu'elle  ne  se  décidait  pas  à  mourir ,  je  n'ai  pas 
voulu  continuer  plus  longtemps.  £h  bien,  croiriez-vous  que 
trois  mois  après  que  j'eus  cessé  de  payer,  elle  s'est  imaginé 
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de  mourir?  Que  je  sois  pendu  si  je  n'y  ai  pas  perdu  iO  li- 
vres, car  le  club  ëtait  alors  Irès-solvable  !  » 

«  On  me  cita  d'autres  exemples  de  personnes  qui  ,  après 
avoir  payé  quelque  temps  pour  des  femmes  âgées  ou  des 
vieillards,  se  retiraient  du  club,  parce  que  la  mort  du  nomi- 
nataire  se  faisait  trop  attendre.  )> 

J'ai  laissé  la  parole  à  l'auteur  de  l'Enquête  sur  ce  sujet 
qui  prête  à  tant  de  douloureuses  réflexions ,  cat  il  montre 
jusqu'à  quelle  profondeur  la  population  rurale  a  été  démo- 
ralisée par  l'excès  de  la  pauvreté.  Tous  les  commentaires 
n'ajouteraient  rien  à  la  signification  de  cet  effrayant  récit. 

Que  la  cupidité  enfante  le  crime  dans  tous  les  pays  du 
monde ,  cela  n'est  malheureusement  pas  douteux  ;  mais  où 
trouvera-t-on ,  ailleurs  qu'en  Angleterre ,  des  sociétés  nées 
d'une  idée  religieuse,  et  transformées  en  école  publique  d'as- 
sassinat, sous  le  pressant  aiguillon  de  la  faim  ? 

La  détresse  qui,  depuis  des  siècles,  pèse  sur  l'ouvrier  des 
champs,  l'a  réduit  à  un  tel  état  de  dégradation,  qu'il  a  pres- 
que perdu  le  sentiment  de  ses  souffrances,  et  que  si,  parfois, 
l'excès  du  mal  le  pousse  à  l'agitation ,  il  n'a  pour  stimulant 
que  la  plus  grossière  superstition;  pour  arme,  que  l'in- 
cendie. 

Au  mois  de  mai  i838,  par  exemple,  l'Angleterre  apprit, 
avec  effroi,  qu'elle  venait  d'échapper  à  une  révolte  de  pay- 
sans et  que  le  sang  avait  coulé.  —  Dans  un  pays  où  la  pré- 
sence d'un  constable  suffit ,  d'ordinaire ,  pour  dissiper  des 
milliers  d'hommes,  une  vive  inquiétude  devait  agiter  les  es- 
prits. Que  s'étaît-il  passé?  Un  inconnu  avait  causé  tout  ce 
tumulte. 

Doué  d'une  haute  et  noble  stature,  d'une  force  hercu- 
léenne, la  mâle  beauté  de  ses  traits,  la  merveilleuse  facilité 
de  son  langage  inspiré,  l'avaient  bientôt  mis  en  crédit  parmi 
les  paysans  du  comté  de  Kent.  11  venait,  au  nom  de  Dieu 
et  la  Bible  à  la  main ,  offrir  à  tous  ces  déshérités  les  per- 
spectives d'un  meilleur  avenir;  pour  enflammer  leur  ima- 
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gination,  il  leur  promettait  de  vastes  domaines,  il  tonnait 
contre  l'injustice  dont  ils  étaient  victimes  et  les  conviait  à 
une  félicité  sans  bornes.  Ses  paroles,  appuyées  de  force  ci- 
tations bibliques,  rencontrèrent  un  écho  au  sein  de  cette 
population  courbée,  depuis  si  longtemps,  sous  le  niveau  de 
l'infortune. 

Bientôt,  il  fut  Jésus-Christ  en  personne ,  et  pour  inspirer 
la  confiance,  il  laissait  voir,  sur  ses  mains,  les  stigmates  sa- 
crés qui  témoignaient  de  sa  divinité.  L'effet  de  ces  impos- 
_  tures  fut  prodigieux;  l'enthousiasme  une  fois  au  comble,  le 
prétendu  messie  crut  que  le  moment  d'agir  était  arrivé  : 
résolu  à  frapper  un  grand  coup,  il  leva  l'étendard  de  la  ré- 
volte. 

Â  son  appel,  un  grand  nombre  de  paysans  se  rassemblè- 
rent, sous  ses  ordres,  au  village  de  Boughton.  Il  se  faisait 
remarquer  à  leur  tète  par  sa  haute  taille  et  son  air  inspiré. 
Un  drapeau  bleu  et  blanc  surmonté  d'une  miche  de  pain, 
symbole  des  besoins  du  peuple,  précédait  cette  troupe  armée 
de  bâtons  et  dans  laquelle  on  comptait  à  peine  quelques  ar- 
mes à  feu. 

Une  colonne  d'infanterie  fut  dirigée  sur  le  point  du  ras- 
semblement ,  sous  le  commandement  de  plusieurs  officiers 
et  d'un  major.  Gourtenay ,  tel  était  le  nom  pris  par  le  chef 
de  la  croisade ,  brûla  la  cervelle  au  lieutenant  qui  se  prépa- 
rait à  l'arrêter.  Les  rebelles  n'attendaient  que  ce  signal  ;  ils 
s'élancèrent  au  pas  de  course  sur  le  détachement  qui ,  enve- 
loppé^de  toutes  parts,  répondit  par  une  effroyable  décharge 

A eeite  attaque.  Courtenay  tomba  pour  ne  plus  se  relever, 

avec  sept  de  ses  partisans  ;  sept  autres  reçurent  des  blessures 
sérieuses,  et  vingt-sept  prisonniers  restèrent  entre  les  mains 
des  soldats. 

Le  gouvernement  fit  publier  que  le  chef  des  révoltés  n'é- 
tait qu'un  insensé  récemment  échappé  d'un  hôpital  de  fous, 
et  tout  fut  dit  ;  le  rideau  tomba  sur  ce  drame  qui  semble 
emprunté  aux  légendes  du  moyen  âge. 


DE  L'ANGLETERRE.  57 

Lorsque  Courtenay  eut  été  frappé  sur  le  lieu  du  combat, 
les  paysans  qui  marchaient  avec  lui  voulurent  partager  son 
sort.  —  <i  Les  femmes,  écrit  un  auteur,  allèrent  relever  son 
cadavre  :  elles  se  disputaient  les  boucles  de  sa  chevelure  et 
les  lambeaux  de  ses  vêtements  ensanglantés  ;  on  en  surprit 
une  qui  s'efforçait  d'introduire  un  peu  d'eau  dans  la  bou- 
che dé  Courtenay,  parce  qu'il  avait  dit  qu'avec  ce  secours, 
il  ressusciterait  au  bout  d'un  mois,  n  —  Les  paysans  lui 
demeurèrent  fidèles  jusqu'à  la  tombe,  et  son  cercueil  ne 
manqua  ni  de  larmes  ni  de  prières,  en  dépit  de  la  force 
armée,  impuissante  à  comprimer  ce  muet  désespoir. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cet  épisode,  c'est 
que  les  sectaires,  qui  s'étaient  groupés  autour  du  faux  mes- 
sie, avaient  tous  une  vie  irréprochable,  à  l'exception  peut- 
être  d'un  seul.  Ce  n'étaient  ni  des  enfants  turbulents,  ni 
des  homs^s  sans  aveu  ;  quatre  seulement  étaient  inscrits 
au  bureau  de  la  charité  paroissiale,  et  tout  le  reste  vivait 
ho«)orabkment  de  son  travail. 

Une  société  philanthropique  se  substitua  au  gouverne- 
ment pour  rechercher  les  causes  de  cette  levée  de  boucliers. 
L'enquête  entreprise  à  ce  sujet  rejeta  la  responsabilité  de 
celte  espèce  d'insurrection  sur  l'ignorance  héréditaire  des 
populations  agricoles,  et  sur  l'isolement  dans  lequel  elles 
se  succèdent  sous  le  poids  de  l'oppression  morale. 

11  dénature  évident  que  Courtenay  n'avait  pu  réussir 
qu'auprès  d'une  population  livrée  à  la  plus  complète  igno- 
rance ;  mais,  vers  quel  avenir  se  précipitaient  ces  paysans, 
à  la  voix  de  leur  chef?  N'était-ce  pas  vers  la  terre  promise 
de  l'affranchissement  ?  Que  signifiait  l'emblème  autour  du- 
quel ils  marchaient  si  résolument,  sinon  la  revendication 
du  sol  fécondé  par  eux  et  possédé  par  l'aristocratie  ? 

Personne  n'a  oublié  l'histoire  toute  récente  des  hauts 
faits  de  Rébecca  et  de  ses  enfants.  C'était  en  1843,  dans  la 
principauté  de  Galles  :  l'établissement  d'un  nouveau  péage 
sur  la  route  d^  Carmarthen  à  Saint-Clar  souleva  l'indigna- 

5. 
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tion  des  villages  des  environs,  et  peu  de  temps  après,  une 
trentaine  d'hommes,  barbouillés  de  noir,  commandés  par 
un  chel'  déguisé  en  femme  et  prenant  le  nom  de  Rébecca, 
vinrent  en  plein  jour  détruire  la  barrière  qui  imposait  un 
nouveau  tribut  aux  populations  d'alentour.  Plusieurs  fois, 
la  barrière  fut  replacée,  mais  elle  fut  aussi  souvent  démolie. 
Cette  protestation  contre  un  des  abus  qui  pèsent  le  plus 
sur  les  campagnes  rencontra  de  nombreux  partisans  dans 
les  comtés  voisins,  et  toutes  les  barrières  tombèrent,  pres- 
que instantanément,  sous  les  coups  vengeurs  des  Rébec- 
caïtes  qui  semblaient  se  multiplier  sur  ce  territoire. 

Un  vif  intérêt  s'attacha,  dés  le  début,  à  cette  guerre  en- 
treprise contre  les  barrières  ;  indépendamment  de  l'attrait 
qui  accompagnait  ces  expéditions  mystérieuses,  quoique 
exécutées  à  la  face  du  soleil,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de 
reconnaître  une  véritable  grandeur  dans  la  manière  dont 
s'accomplissait  cette  œuvre  de  destruction  et  de  vengeance. 
Jamais  on  n'eut  h  signaler  un  vol  commis  par  un  Rébec- 
caïte ,  pendant  toute  la  durée  de  cette  campagne.  Jamais 
une  barrière  ne  fut  attaquée,  sans  que,  préalablement,  le 
garde  eut  été  sommé  de  déguerpir.  On  lui  laissait  tout  le 
temps  nécessaire  pour  enlever  son  mobilier  et  mettre  sa  fa- 
mille à  l'abri.  A  l'expiration  du  délai,  l'exécution  commen- 
çait ;  si  le  garde  avait  cru  devoir  rester  à  son  poste,  il  était 
battu,  voyait  brûler  ses  meubles,  et  bientôt  la  barrière  tom- 
bait sous  les  efforts  de  la  bande.  Cependant,  des  sentinelles 
placées  sur^  tous,  les  points  protégeaient  les  travailleurs  et 
éloignaient  les  curieux  à  coups  de  fusil.  Au  bout  de  quel- 
ques minutes,  Rébecca  disparaissait  avec  ses  enfants,  et  la 
police,  en  arrivant,  ne  trouvait  plus  que  des  débris. 

Après  les  barrières,  ce  fut  le  tour  des  workhouses,  ces 
maisons  de  force  où  la  pauvreté  est  punie,  à  l'égal  du 
crime,  par  la  réclusion.  Les  Rébeccaïtes  ne  craignirent  pas 
de  s'aventurer  dans  la  ville  de  Carmarthen  pour  détruire 
le  workhouse.  Les  fermes  furent  bientôt  attaquées,  les  pro- 
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priétaires  menacés;  Rébecca  avait  juré  une  guerre  à  mort 
aux  abus,  et  voulait  venger  à  la  fois  tous  les  griefs  du 
peuple. 

Partout  où  un  certain  nombre  d'hommes  se  levaient 
pour  s'associer  à  cette  manifestation  armée  du  peuple  des 
campagnes,  celui  qui  les  commandait  prenait  le  nom  et  le 
costume  de  Rébecca;  le  second  s'appelait  miss  Cromwell.  Il 
existait  une  organisation  redoutable  entre  toutes  ces  ban- 
des. Quand  une  expédition  était  décidée,  des  feux  s'allu- 
maient sur  les  montagnes  pour  rallier  et  diriger  les  déta- 
chements ;  des  instructeurs  formaient  les  conjurés  au 
maniement  des  armes  et  à  la  discipline  militaire.  Pour  un 
moment,  on  put  croire  qu'une  révolution  sociale  allait  se 
répandre  du  pays  de  Galles  dans  les  quarante  comtés  de 
TAngleterre.  Le  gouvernement  mit  en  marche  des  régi- 
ments de  dragons  ;  mais  que  pouvaient  des  troupes  réguliè- 
res contre  des  ennemis  invisibles,  qui  trouvaient  partout 
un  asile  et  des  complices? 

Alors,  il  fallut  abandonner  les  mesures  de  répression 
pour  quelques  concessions  plus  apparentes  que  réelles,  mais 
Iiabilement  ménagées.  Ce  fut  assez  pour  désarmer  Rébecca 
et  ses  enfants  ;  à  l'insurrection  militante  succéda  le  pétition- 
nement  pacifique,  cette  admirable  moquerie  inventée  par 
les  oppositions  constitutionnelles. 

Et  cependant,  des  paroles  hardies  levaient  parfois  retenti 
dans  les  réunions  des  Rébeccaïtes,  s'il  faut  en  croire  le 
Times  qui  tenait  les  procès- verbaux  :  «  Bébecca,  disait  un 
fermier,  c'est  la  pauvreté,  et  ce  qui  entretient  Rébecca,  ce 
sont  les  abus»  » 

Les  habitants  du  pays  de  Galles  n'ont  pas  osé  tirer  de  la 
situation  la  conclusion  que  leurs  pères,  dans  leur  fière  ru- 
desse, eussent  poussée  jusqu'au  bout.  Avec  la  détresse  crois- 
sante, Rébecca  se  relèvera-t-elle  ? 

En  attendant,  ce  n'est  plus  par  la  guerre  au  grand  jour 
que  les  habitants  des  campagnes  font  éclater  leurs  ressenti- 
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ment$,  c'est  par  le  feu<  —  Oui,  à  défaut  de  ces  résolutions 
énergiques  que  rintdligcuce  et  la  pratique  de  la  liberté 
peuvent  seules  commander,  l'ouvrier  des  champs  recourt  à 
l'arme  des  esclaves,  il  se  fait  incendiaire  :  —  c'est  ici  le 
cas  de  montrer  quelle  difierencc  existe  entre  les  ouvriers 
des  villes  et  ceux  de  ragrieulture. 

Dans  les  centres  manufacturiers,  les  ouvriers  négocient 
avec  les  maîtres;  ils  débattent  les  tarifs,  se  mettent  en 
grève  et  s'efforcent  d'organiser  une  résistance  collective 
contre  le  despotisme  du  capital.  Ce  n'est  jamais  que  par 
exception  que  la  violence  accompagne  ces  coalitions,  fra- 
giles sauvegardes  du  droit  qui  appartient  à  tous  les  hommes 
de  vivre  en  travaillant. 

Dans  les  campagnes,  les  mêmes  circonstances  amènent 
des  résultats  d'un  caractère  plus  agressif,  et  il  ne  faut  pas 
s'en  étonner.  L'ouvrier  agricole  ignore  la  pratique  et  les 
ressources  de  la  solidarité.  Il  est  seul  pour  mesurer  ses  dou- 
leurs, il  est  encore  seul  pour  combiner  et  exécuter  sa  ven- 
geance. L'incendie  est  son  arme  favorite. 

u  Depuis  deux  années,  dit  l'Enquête,  le  nombre  des  in- 
cendies a' augmenté  d'une  manière  vraiment  effrayante, 
dans  les  comtés  de  Suifolk,  d'Essex  et  de  Cambridge.  C'est 
principalement  dans  le  Suffolk,  que  ces  crimes  se  repro- 
duisent le  plus  fréquemment.  Il  y  a  eu  des  époques  où, 
comme  à  présent,  les  populations  étaient  effrayées,  la  nuit, 
par  le  spectacle  des  flammes  qui  dévoraient  les  fermes  ainsi 
que  les  meules  de  blé  et  de  foin.  Les  enquêtes  ont  démontré 
que,  durant  chacune  de  ces  sinistres  périodes,  les  salaires, 
comparés  au  prix  du  blé,  étaient  remarquablement  bas. 
C'est  en  4816  et  en  1817  que  les  incendies  se  multipliè- 
rent. Le  prix  du  blé,  en  1816,  était  de  8o  shellings  9  de- 
niers (107  fr.  15  c),  et,  en  1817,  à  89  shellings  1  denier 
(111  fr.  35  c).  Le  salaire,  dans  la  première  de  ces  années, 
était  de  10  shellings  (12  ;fr.  50  c),  et  dans  la  seconde,  de 
a  shellings  (15  fr.  75  c.)  par  semaine. 
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K  En  i825,  les  incendies  ne  diminuèrent  pas  ;  le  blé  va- 
lait 68  shellings  7  denieirs  (83  fr.  70  c.),  et  le  salaire  était  à 
B  shellings  6  deniers  (10  fr.  60  c.). 

«  £n  1845  et  en  1844,  le  fléau  reparut;  le  blé  était,  en 
1845,  à  54  shellings  (67  fr.  bÔ  c),  et  le  salaire  à  8  shel- 
lings (10  fr.).  En  1844,  le  blé  se  payait  M  shellings  5  de- 
niers (64  fr.  05  c),  et  le  salaire  était  tombé  à  7  shellings 
(8  fr.  75  c). 

«  Pendant  le  cours  de  ces  deux  années,  il  n'y  eut  pas 
moins  de  quatre-vingt-neuf  incendies  dans  le  comté  de 
Suffolk,  et  la  majorité  de  ces  incendies  eut  lieu  dans  les  en- 
droits où  le  salaire  était  le  plus  bas. 

((  Pendant  le  trimestre  finissant  le  29  septembre  1 849,  la 
moyenne  du  blé  était  de  45  shellings  9  deniers  ;  le  salaire, 
dans  les  parties  du  comté  où  les  incendies  ont  récemment 
éclaté,  n'était  plus  que  de  6  shellings  par  semaine. 

«c  Depuis  le  mois  d'août  dernier,  il  n'y  a  pas  eu  moins 
de  dix-sept  incendies  dans  une  portion  du  comté  de  Suf- 
folk ,  d'environ  quinze  ou  vingt  milles  de  long  sur  douze 
ou  quinze  milles  de  large.  Dans  les  comtés  d'Essex  et  de 
Cambridge ,  les  incendies  ont  été  presque  aussi  nombreux 
que  dans  le  Snffolk,  et  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que 
leur  origine  ne  soit  due  à  la  même  cause.  La  valeur  des 
propriétés  ainsi  détruites  s'élève  à  des  sommes  considéra- 
bles. Ce  fléau  semble  si  bien  être  le  résultat  d'un  système, 
que  certains  districts  des  comtés  de  Suffolk,  de  Cambridge 
et  d'Essex  ont  été  mis  au  ban  par  les  compagnies  d'as- 
surance,  qui  refusent  de  contracter  à  quelque  prix  que  ce 
soit  ! 

«  J'ai  poussé  aussi  loin  que  possible  mes  investigations 
sur  les  causes  de  ces  incendies  multipliés,  dit  le  correspon- 
dant du  Moming  Chronicle,  et  je  n'ai  pu  arriver  à  une 
autre  conclusion  que  celle-ci  :  Les  incendies  proviennent  de 
la  misère  et  du  mécontentement  des  classes  ouvrières» 
«  Un  gentleman,  occupant   une  position   élevée  dans 
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une  paroisse  qui  a  payé  son  tribut  à  l'incendie,  me  dit 
qu'en  1844  il  avait  étudié  ce  sujet  avec  la  plus  grande  at- 
tention, qu'il  avait  assisté  à  beaucoup  d'incendies  et  que, 
dans  sa  conviction,  ils  devaient  presque  tous  être  attribués 
à  l'insuffisance  du  salaire.  Il  ajouta  que  les  incendies  de  cette 
présente  année  provenaient  de  la  même  cause,  et  tous  les 
gens  habitués  à  réfléchir  partageaient  cet  avis. 

if  Rien  ne  semble  annoncer,  continue  le  Mornvng  Chro- 
nicle,  qu'il  y  ait  parmi  les  paysans  des  sociétés  secrètes  pour 
organiser  les  incendies.  Cependant,  de  l'avis  même  de  la 
police  et  des  habitants  les  mieux  informés,  il  se  rencontre  à 
peine  un  cas  d'incendie  où  le  coupable  ne  soit  connu  dans 
le  village  voisin.  A  Dalham,  à  Gazeley  et  dans  quelques  au- 
tres petits  villages  de  Risbridge-Union,  le  peuple  est  évidem- 
ment porté  à  cacher  les  délinquants.  —  Les  habitants  de 
Dalham,  non-seulement  refusent  d'aider  à  éteindre  les  in^ 
cendiesj  mais  encore  ils  sont  allés  jusqu'à  couper  les  tuyaux 
des  pompes  et  à  faire  feu  sur  les  pompiers,  n 

Du  reste,  qu'il  y  ait  ou  non  des  sociétés  secrètes  pour  la 
mise  à  exécution  de  ces  crimes,  toujours  est-il  qu'il  existe, 
dans  les  populations  agricoles,  une  mutualité  de  haine  con- 
tre ceux  qui  les  exploitent.  «  C'est  ce  que  prouve,  dit  l'En- 
quête, la  réponse  des  ouvriers.  »  Leur  parlez-vous  des  maî- 
tres, dont  les  propriétés  ont  été  brûlées,  ils  s'écrient  :  «  Oh  ! 
il  n'a  que  ce  qu'il  mérite  ;  il  écrasait  le  pauvre  monde.  » 

((  Les  fermiers  qui  passent  pour  de  braves  gens  sont 
épargnés,  pour  la  plupart,  quoique  des  incendies  éclatent 
partout  autour  d'eux.  Un  gros  fermier,  résidant  h  cinq  ou 
six  milles  de  Burg  et  cultivant  plus  de  mille  acres,  peut 
servir  d'exemple  à  ce  sujet. 

—  «  Oh  !  mais  c'est  que  c'est  un  brave  homme,  me  disait 
un  ouvrier  à  qui  j'en  parlais  ;  c'est  un  des  meilleurs  cœurs 
qu'il  y  ait  aux  environs;  aussi,  n'a-t*il  jamais  eu  une  gerbe 
de  brûlée.  Oui^  oui,  jamais  meilleur  homme  n'a  chaussé  un 
soulier  de  cuir.  Tous  les  pauvres  gens  l'aiment,  il  n'a  pas 
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honte  de  leur  parler  quand  il  les  rencontre,  et  il  est  toujours 
heureux  de  rendre  service  à  un  pauvre  diable  dans  le  be- 
soin. » 

Ému  devant  cet  affligeant  spectacle ,   l'auteur  de  l'En- 
quête, après  avoir  constaté  de  nouveau  que  les  incendies 
augmentent  en  proportion  de  l'abaissement  du  salaire,  dé- 
clare qu'il  n'ose  pas  conclure.  Son  silence  a  quelque  chose 
de  plus  formidable  que  toutes  les  paroles.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  depuis  deux  ans  seulement,  ni  dans  quelques  comtés 
isolés,  que  l'incendie  promène  ses  ravages  sur  les  campagnes 
de  l'Angleterre.  Le  mal  ne  peut  qu'empirer,  puîscfùe  l'ap- 
pauvrissement constaté  des  fermiers  les  forcera  de  se  mon- 
trer plus  durs  que  jamais  envers  leurs  misérables  ouvriers. 
En  présence  de  cette  menace  suspendue  sur  l'Angleterre, 
admire  qui  voudra  les  procédés  sans  cesse  améliorés  de  son 
agriculture,  les  merveilles  de  sa  production  ! 

Ce  n'est  là,  je  le  répète,  qu'une  des  faces  de  la  question 
dont  voici  le  côté  principal  :  —  l'Angleterre,  chaque  année, 
dépend  de  l'étranger  pour  le  quart  de  sa  subsistance.  — 
Par  le  libre  commerce  des  céréales,  mesure  nécessaire,  fatale 
dans  ce  pays,  ses  propriétaires  sont  ruinés ,  —  ses  fermiers 
sont  ruinés,  —  et  les  ouvriers  des  champs  en  sont  réduits 
h  chercher  dans  le  crime  satisfaction  à  leurs  besoins  ou  à 
leurs  vengeances. 

Maintenant,  dans  quelle  proportion  cette  ruine,  —  qui 
est  celle  de  dix-huit  millions  d'hommes  sur  vingt-six  mil- 
lions, —  influe-t-elle  sur  la  consommation  intérieure  du 
pays,  et  quel  est  l'état  des  manufactures? 
C'est  ce  que  vont  apprendre  les  chapitres  suivants. 
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Lorsque,  après  avoir  posé  les  fondements  de  la  science 
économique  qui  régit  le  monde  encore  aujourd'hui,  Adam 
Smith  jeta  un  regard  sur  l'avenir,  il  ne  put  se  défendre, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  d'une  douloureuse  inquiétude. 
S'il  avait  su  mesurer,  comme  levier  de  production,  toute  la 
puissance  du  capital  et  du  principe  du  laisser-faire,  sa  haute 
raison  ne  lui  avait  pas  moins  fait  entrevoir,  au  bout  de  ce 
progrès  éphémère,  une  diminution  incessante  dans  le  sa- 
laire, puis  l'épuisement  et  le  déclin  de  sa  patrie. 

A  soixante  ans  de  distance,  ses  prévisions  se  sont-elles 
déjà  réalisées?  Sous  la  tyrannie  sans  bornes  du  capital,  sous 
la  concurrence  sauvage  du  laisser-faire,  le  salaire  a-t-il 
baissé  constamment  et  l'épuisement  se  fait-il  sentir? 


DE  LA  DÉCAl^ENCE  DE  l'aN<ÏLETERRE.  6$ 

Comment  en  douter?  Depuis  la  paix  surtout,  depuis  plus 
de  trente  ans,  la  décroissance  ne  s'est  point  arrêtée  un  seul 
instant  ;  la  loi  protectrice  des  céréales  lui  était  un  obstacle  ; 
l'obstacle  a  été  brisé,  malgré  les  résistances  désespérées  de 
Taristoeratie.  Et  devant  les  formidables  rivalités  de  la  con- 
currence ultérieure,  où  s'arrêtera  cette  dépression  du  sa- 
laire, déjà  descendu  jusqu'au-dessous  des  limites  de  la  faim? 
Comme  le  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  un  membre  du  parle- 
ment :  —  «  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  une  lutte  ruineuse 
entre  notre  agriculture  et  nos  manufactures,  c'est  la  guerre 
au  couteau  entre  les  gages  anglais  et  les  gages  étrangers; 
c'est  la  guerre  au  couteau  entre  l'Angleterre,  qui  a  une  taxe 
des  pauvres,  et  le  monde  entier,  qui  n'en  a  pas  ;  c'est  une 
guerre  au  couteau  entre  la  logique  d'un  principe  insensé  et 
la  ressource  suprême  de  l'allumette  chimique.  Heureux 
serons-nous,  ajoutait-il,  si  dans  notre  acharnement  à  rendre 
le  riche  plus  riche  et  le  pauvre  plus  pauvre,  Tenceinte  même 
de  la  chambre  des  communes  n'en  est  point  ébranlée  jus- 
que dans  ses  fondements  !  » 

«  Nous  sommes,  avait  dit  quelques  jours  auparavant  l'au- 
teur de  l'Enquête,  la  plus  riclie  et  la  plus  pauvre  nation  de 
la  terre.  Le  capital  et  le  travail  se  regardent  l'un  l'autre 
avec  défiance  et  colère.  Aux  yeux  du  capitaliste,  les  travail- 
leurs constituent  une  classe  dangereuse;  aux  yeux  do  tra- 
vailleur, les  capitalistes  sont  des  tyrans.  Si  la  première  de 
ces  appréciations  est  juste,  la  seconde  ne  l'est  pas  moins. 
Parmi  les  hommes  que,  pour  flatter  notice  vanité,  nous  appe- 
lons sauvages,  on  ne  trouve  ni  les  privations  continuelles, 
ni  cette  brutale  ignoranee  dont  le  sceau  dégradant  se  lit  sur 
le  visage  de  nos  travailleurs.  » 

Le  mal  doit  être  bien  profond,  bien  universel  pour  arra- 
cher de  pareils  aveux  à  l'orgueil  de  l'aristocratie  anglaise. 

Un  rapide  examen  de  l'incertitude  du  travail  et  de  là 
réduction  progressive  du  salaire  dans  les  manufactures 
prouvera  qu'ils  n'ont  rien  d'exagéré. 

%  6 
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Les  grandes  et  principales  divisions  du  système  manu- 
facturier de  l'Angleterre  sont  les  mines,  les  forges,  le  filage 
et  le  tissage  du  coton  et  de  la  laine,  mais  en  première  ligne 
marche,  sans  contredit,  Tindustrie  du  coton. 

t<  Il  nous  faut,  à  tout  prix,  dit  Fauteur  de  FEnquéte,  filer 
et  tisser  pour  plus  de  la  moitié  du  monde  civilisé  et  une 
bonne  partie  du  monde  barbare.  Le  bonheur  et  même  Texis- 
tence  du  nord  de  TAngleterre  dépendent  de  l'accroissemenf 
continuel  du  nombre  d'aunes  d'étoffes  de  coton  ou  de  laine 
achetées  par  l'Europe,  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique. 

u  11  est  inutile  de  rappeler  que  Manchester  est  la  métro- 
pole de  l'industrie  cotonnière,  et  que  son  marché  commande 
souverainement  à  tous  les  districts  cotonniers  de  l'Angle- 
terre. On  Ta  dit  bien  souvent,  la  prospérité  de  cette  ville 
immense  tient  à  un  fil  de  coton.  Aussi,  l'apparence  d'un 
tarif  hostile  sur  les  marchés  du  Levant,  la  menace  d'une 
mauvaise  récolte  dans  les  plantations  de  l'Alabama  ou  de  la 
Louisiane,  en  arrêtant,  d'une  part,  les  commandes,  et  de 
l'autre,  en  élevant  le  prix  de  la  matière  première,  suffisent- 
elles  pour  produire,  en  une  semaine,  diminution  de  travail 
et  baisse  de  salaire.  Qu'une  panique  se  déclare,  que  les  ma- 
gasins restent  encombrés,  aussitôt  les  vastes  ateliers  remplis 
de  machines  deviennent  silencieux  et  déserts,  et,  au  coin 
des  cours  et  des  allées,  des  groupes  d'ouvriers  sans  res- 
sources maudissent  le  sort  qui  les  tient  oisifs  et  condamne 
leurs  enfants  au  supplice  de  la  faim.  » 

Personne  ne  peut  contester  que  l'incertitude  du  travail  et 
la  baisse  du  salaire  à  Manchester,  et  dans  tous  les  districts 
cotonniers,  n'aient,  depuis  longues  années  déjà,  donné  lieu 
à  bien  des  grèves,  à  bien  des  réclamations.  Une  crise  se 
prépare  aujourd'hui,  dit  VEdinhurgh  Magazine  du  l®""  avril, 
plus  redoutable,  plus  terrible  qu'aucune  de  celles  qui  aient 
jamais  désolé  l'Angleterre.  Pourquoi?  —  De  l'aveu  des 
libres-échangistes  eux-mêmes,  la  fortune  générale,  en  An- 
gleterre, a  reçu  de  rudes  coups  depuis  1845,  les  marchés 
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de  l'intérieur  sont  démesurément  encombrés,  et  la  concur- 
rence n'est  soutenue,  au  dehors,  que  par  des  sacrifices  qui 
ne  peuvent  se  continuer. 

Voici  les  paroles  d'un  des  plus  grands  et  des -plus  opu- 
lents manufacturiers  du  Lancashire,  rapportées,  le  4  mars 
1850,  par  M.  Richard  Oastler,  dans  un  meeting  nombreux 
des  délégués  du  commerce  : 

«t  Depuis  quinze  jours,  nous  avons  réfléchi,  avec  grande 
maturité,  à  nos  affaires,  et  nous  sommes  convaincus  que  si 
nous  arrêtions  complètement  nos  métiers ,  et  que  nous 
payassions  trois  jours  de  gage,  par  semaine ,  à  nos  ouvriers 
pour  ne  rien  faire,  nous  perdrions  moins  d'argent  que  nous 
n'en  perdons  aujourd'hui  en  les  employant.  En  fait ,  nous 
sommes  surs  que  chaque  farthing  que  nous  dépensons,  pour 
la  main-d'oeuvre,  est  une  perte  pour  nous,  le  coton,  aujour- 
jourd'hui,  n'ayant  pas  plus  de  valeur  après  avoir  été  manu- 
facturé que  lorsqu'il  entre  brut  dans  nos  magasins.  Oui, 
nous  nous  consultons  très-sérieusement,  en  ce  moment, 
pour  savoir  si  nous  payerons  trois  jours  de  gages  par  se- 
maine aux  ouvriers,  en  les  faisant  travailler  ou  en  les  en 
dispensant.  Et  c'est  là  ce  que  le  gouvernement  appelle 
prospérité  ! 

(c  Aucune  maison  ne  peut  acheter,  travailler  ou  vendre  à 
de  meilleures  conditions  que  nous,  et,  quand  nous  eu 
sommes  arrivés  à  cette  situation,  combien  pire  n'est  pas  la 
position  de  tous  nos  collègues  qui  sont  plus  à  court  de 
capital  ! 

«  Le  commerce  de  notre  maison  est  la  fabrication  pour 
l'intérieur;  cette  branche  forme  au  moins  les  deux  tiers  de 
toute  la  fabrique  de  coton  en  Angleterre.  Eh  bien  !  il  n'y  a 
aucune  demande.  Le  marché  intérieur  est  mort  ;  et,  si  je 
suis  bien  informé,  les  marchés  étrangers  regorgent.  J'af- 
firme que,  si  les  fabricants  qui  se  sont  jetés  avec  le  plus  de 
résolution  et  de  foi  dans  les  idées  du  libre  échange  et  des 
exportations  vous  répondaient  sincèrement,    ils  seraient 
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obliges  d'ayouer  que  leur  capikd  a  énormément  perdu  de- 
puis trois  anSf  et  qu'ils  n'apaisent  qu'avec  peine  les  grèves 
de  leurs  ouvriers,  dont  la  rémunération  est  descendue  à  la 
limite  la  plus  extrême.  » 

Cette  situation,  effroyable  pour  les  fabricants  et  pour  les 
ouvriers ,  se  peint  merveilleusement  dans  une  pétition 
adressée  récemment  aux  chefs  de  manufactures  : 

—  «(  M^sleurs,  nous  sollicitons  de  vous  très-respectueu- 
sement une  augmentation  de  salaire  de  dix  pour  cent  ;  nous 
avons  supporté  patiemment  les  réductions  jusqu'ici  opérées, 
mais  elles  sont  allées  au  delà  du  possible.  En  faisant  cette 
demande,  nous  n'oublions  pas  que  les  intérêts  du  maître  et 
ceux  de  l'ouvrier  sont  liés  de  telle  façon,  que  l'un  ne  peut 
souffrir  sans  que  l'autre  souffre  également.  Nous  espérons 
que  notre  demande  recevra  une  prompte  réponse.  » 

Après  de  longues  conférences,  les  maîtres  produisirent 
les  prix  courants  donnés  par  le  Manchester  s  Guardian,  et 
leurs  calculs  démontrèrent  qu'au  taux  où  ils  sont  obligés  de 
vendre  pour  soutenir  la  concurrence,  toute  augmentation  de 
salaire  porterait,  non  pas  sur  leurs  gains,  mais  eûcdusive- 
ment  sur  leur  capital,  —  La  députation  des  ouvriers  fut 
forcée  de  reconnaître  qu'il  en  était  fatalement  ainsi. 

«  Un  autre  manufacturier,  travaillant  également  pour  le 
marché  intérieur,  libre-échangiste  sincère,  disait  :  —  «  Notre 
consommation  du  dedans  étant  presque  anéantie,  j'ai  fait 
exporter,  et  les  nouvelles  que  j'ai  reçues  sur  le  trop  plein 
des  marchés  sont  bien  tristes.  Ce  genre  de  commerce  en  est 
arrivé  à  être  non  plus  du  commerce,  mais  cfe  l'escroquerie. 
Et  quel  avenir  nous  est  réservé  !  Nous  payons  aujourd'hui 
le  coton  américain  le  double  qu'autrefois,  et,  avec  ce  béné- 
fice, les  Américains  bâtissent  à  l'envi  des  manufactures,  pour 
fabriquer  leur  propre  calicot.  Cette  augmentation  de  prix 
dans  la  matière  brute  provient,  non  pas  d'une  plus  grande 
valeur  réelle,  mais  de  la  rivalité  que  se  font  les  capitaux 
oisifs  qui  se  sont  jetés  de  ce  côté.  C'est  poussé  à  un  tel  point 
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aujourd'hui^  qu'un  de  nos  honorables  collègues  a  pu  dire  : 
qu'après  avoir  passé  par  les  dépenses  de  la  manufacture,  le 
coton  ne  se  vend  pas  plus  cher  que  le  coton  non  travaillé,  n 
«(  Le  gouvernement  parle  prospérité ,  disait  encore  un 
fileur  du  Lancashire,  mais  qu'il  ne  se  fasse  pas  illusion  :  nos 
correspondances  sont  désolantes,  notre  commerce  n'a  jamais 
été  plus  bas,  et,  si  cela  continue,  avant  quelques  mois,  tous 
les  manufacturiers  de  coton  verront  leurs  noms  dans  la 
Gazette  des  Faillites.  » 

Du  reste,  il  est  de  notoriété  qu'en  ce  moment  même,  à 
Manchester  et  dans  le  Lancashire,  nombre  de  métiers,  déjà, 
sont  arrêtés ,  que  beaucoup  marchent  seulement  une  partie 
de  la  journée,  et  que  la  plupart  des  manufacturiers  sont  dis- 
posés à  réduire  les  72  heures  de  travail  de  la  semaine  à 
40  heures. 

Ce  désastre  prochain ,  résultat  inévitable  de  la  pléthore 
du  marché  intérieur  et  extérieur,  se  manifeste  par  des  signes 
non  équivoques  :  il  y  a  dans  toutes  les  branches  du  commerce 
de  coton ,  depuis  les  deux  premiers  mois  de  cette  année , 
diminution  de  trois  à  deux  pour  cent.  Les  entrepôts  seuls  se 
garnissent  outre  mesure,  témoin  cette  lettre,  du  4marsl850, 
adressée  à  MM.  Littlcdale  et  compagnie  de  Liverpool,  qui 
sont  peut-être  les  plus  grands  commerçants  du  monde. 

IMPORTATION   DE  COTON. 

De  janvier  à  mars  1849.  De  janvier  k  mars  4850. 

BaUes 328,523  267,666 

Vente 464,070  368,950 

0)Dsonimation  intérieure.  305,040  207,960 
Objets  restés  en  magasin 

à  cette  date    ....  384,230  518,170 

Ces  citations,  empruntées  au  Blackwood's  Magazine,  font 
comprendre  dans  quelle  voie  fatale  est  engagée  l'industrie 
cotonnière ,  dont  les  produits  figurent  à  l'exportation  pour 

6. 
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près  de  la  moitié  du  résultat  général  (  27  millions  de  livres 
sterling  sur  58).  Les  fabricants  ne  gagnent  presque  rien,  ils 
ne  travaillent  que  dans  l'espérance,  toujours  déçue,  d'un 
meilleur  avenir,  et  sont  forces,  en  attendant,  de  maintenir 
la  réduction  des  salaires,  sous  peine  d'entamer  leur  capital, 
c'est-à-dire  de  marcher  à  la  banqueroute.  Telle  est  la  déses- 
pérante réalité  qui  se  trouve  sous  ces  chiffres  pompeux  d'ex- 
portation avec  lesquels,  chaque  année ,  l'Angleterre  étonne 
le  monde.  De  la  part  des  maîtres,  combien  de  temps  ces  sa- 
crifices pourront-ils  encore  durer? 

Combien  de  temps  pourront-ils  durer ,  de  la  part  des  ou- 
vriers, dont  ils  usent  chaque  jour  la  vie?  car  on  va  voir, 
dans  le  chapitre  suivant,  au  prix  de  quelles  soufi&>ances  et  de 
quelle  résignation  héroïque  les  travailleurs  de  Manchester 
ont  permis  jusqu*ici  à  Fexportation  des  cotons  tissés  et  filés 
de  se  faire  sur  une  aussi  grande  échelle. 

La  ville  de  Leeds  est  avec  Bradford  le  centre  de  la  fabri- 
cation des  fils  de  laine  et  de  lin ,  mais  elle  compte  peu  de 
métiers  à  tisser,  le  tissage  se  faisant  dans  les  villages  voi- 
sins ,  sous  la  direction  de  différents  maîtres  qui  vendent  ou 
font  vendre  leurs  marchandises  à  la  halle  de  Leeds,  les 
mardi  et  samedi  de  chaque  semaine.  Les  affaires  se  traitent 
à  ce  marché  avec  une  taciturnité  qui  ressemble  à  une  sorte 
de  discipline  industrielle ,  et  caractérise  spécialement  les 
acheteurs  et  les  vendeurs  du  nord.  Aux  sons  de  la  cloche 
annonçant  l'ouverture  du  marché ,  les  portes  s'ouvrent  aux 
acheteurs,  tandis  que,  tout  autour  d'un  long  bazar,  les  ven- 
deurs se  tiennent  debout  et  immobiles  derrière  le  comptoir 
où  sont  empilées  leurs  marchandises.  Pas  un  vendeur  ne 
sollicite  ni  ne  cherche  à  tenter  l'acheteur  qui  se  promène 
lentement  dans  les  corridors.  Si  l'œil  de  ce  dernier  s'arrête 
sur  un  lot  de  marchandises,  le  vendeur  le  déplie  silencieu- 
sement. L'acheteur  n'est-il  pas  satisfait,  aucune  parole  n'est 
prononcée.  Dans  le  cas  contraire ,  deux  mots  sont  échangés 
à  voix  basse,  et  la  transaction  est  conclue.  Le  marché  dure 
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une  heure  seulement,  et  parfois  son  résultat  plonge  dans  le 
dénûment  des  milliers  de  familles. 

Si  tous  les  ouvriers  de  Leeds  ne  sont  pas  enrégimentés 
dans  les  ateliers,  cela  tient  à  une  spéculation  des  manufac- 
turiers qui  emploient  souvent  des  ouvriers  à  domicile,  dans 
le  seul  but  de  leur  louer  chèrement  des  maisons.  Puis ,  les 
manufacturiers ,  qui  n'ont  pas  de  capital  engagé  dans  des 
ateliers  et  des  machines  dont  la  valeur  s'élève  ordinairement 
à  un  million,  sont  toujours  maîtres  de  suspendre  le  travail, 
ce  qu'ils  ne  manquent  pas  de  faire  au  moindre  signe  de 
danger. 

Beaucoup  de  pauvres  tisserands  sont  ainsi  occupés  à  do- 
micile ;  en  conséquence,  ils  ont  ressenti,  plus  vivement  que 
les  autres,  les  souffrances  produites  par  la  dernière  crise. 
Presque  toujours  leur  loyer  absorbait  entièrement  leur  sa- 
laire, et,  de  plus,  la  paroisse  refusait  de  leur  venir  en  aide , 
sous  le  très-plausible  prétexte ,  qu'un  homme ,  payant 
5  shellings  de  rente  par  semaine ,  ne  devait  pas  être  à  la 
charge  de  la  charité  publique. 

u  11  est  constant,  dit  l'auteur  de  TEnquéte,  qu'au  moment 
de  la  création  des  ateliers  de  tissage  {hand-loom  factories), 
les  ouvriers  tisseurs  gagnaient  il  shellings  9  deniers  (15  fr. 
75  c.)  par  semaine ,  c'est-à-dire  environ  2  fr.  50  c.  de  plus 
que  le  maître  tisserand,  et  5  fr.  de  plus  que  le  journalier  ; 
mais  cette  prospérité  relative  des  ouvriers  tisseurs  (fuctory 
weavers)  dura  peu  de  temps.  En  1844,  un  nouveau  progrès 
permit  aux  manufacturiers  de  Leeds ,  d'étendre  le  tissage 
mécanique  aux  draps  de  la  plus  grande  largeur.  Les  hand- 
looms  disparurent,  à  leur  tour,  pour  faire  place  aux  power- 
looms  qui  font  double  ouvrage  et  donnent  de  meilleurs  pro- 
duits. » 

Qu'aviendra-t-ii  ?  les  femmes  et  les  enfants  vont  achever 
de  chasser  les  hommes  faits  des  manufactures  de  draps ,  et 
ce  changement  amènera  une  plus  grande  dépression  dans 
les  salaires. 
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A  Saddleworth  dans  le  YoriLshire,  c'est-à-dire  dans  le 
ressort  industriel  de  Leeds,  les  tisserands  se  plaignent  de  la 
nature  incertaine  du  travail ,  et  parlent  amèrement  de  l'in- 
troduction du  power-loom;  ils  accusent  Tënorme  diminution 
des  salaires,  vivent  de  pommes  de  terre,  de  gâteaux 
d'avoine,  et  ne  goûtent  de  viande  que  très-rarement. 

A  Huddersfield,  à  Halifax  et  à  Bradford ,  toutes  villes  du 
Yorkshire,  les  salaires  vont  en  diminuant  ;  là,  aussi,  le  tra- 
vail est  soumis  à  la  plus  désolante  irrégularité.  Les  liens  de 
famille  disparaissent  devant  les  nécessités  de  la  faim. 

(i  II  y  a  sept  ans,  dit  un  ouvrier  de  Bradford,  ce  drap,  qui 
nous  était  payé  10  pence  l'aune,  ne  nous  donne  plus  que 
4  pence  et  demi.  »  —  La  diminution  est  de  55  pour  cent. 

J'ai  dit  qu'après  la  filature  et  le  tissage,  les  deux  plus 
grandes  branches  d'industrie  de  l'Angleterre  étaient  l'exploi- 
tation des  mines  de  charbon  et  la  production  métallurgique. 
£h  bien  !  les  mineurs,  les  ouvriers  des  foires  dans  le  Nor- 
thumberland,  dans  le  Durham,  dans  le  Staffordshire 
viennent  grossir,  chaque  jour,  les  rangs  des  victimes  du  tra- 
vail. Pour  un  labeur  plein  de  périls  et  de  fatigues,  ils  trou- 
vent à  peine  les  moyens  de  vivre  misérablement.  Un  tiers 
des  ouvriers  est  toujours  en  disponibilité  et  pèse  d'une  ma- 
nière déplorable  sur  le  salaire  qui  baisse  sans  cesse ,  sans 
cesse. 

Les  ouvriers  des  mines  et  des  forges  du  Staffordshire  ont 
un  autre  grief  contre  les  chefs  d'industrie  qui  ont  conservé 
le  régime  du  troc,  en  dépit  de  plusieurs  actes  du  parlement. 
On  sait  que ,  par  ce  système ,  le  maître  louant  des  maisons 
aux  ouvriers  et  les  obligeant  de  recevoir  leur  payement  en 
nature,  reprend,  sous  forme  de  location  et  de  vente  de  den- 
rées, le  salaire  qu'il  leur  compte. 

Même  incertitude  de  travail,  même  concurrence  entre  les 
bras,  même  diminution  de  gages  dans  les  districts  manufac- 
turiers du  midi  du  pays  de  Galles. 

L'Enquête  établit  que,  dans  les  immenses  forges  de  Mer- 
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thyr  Tydfi!,  rinconstance  de  l'ouvrage  et  sa  trop  faible 
rémunération  sont  l'objet  de  plaintes  universelles.  Entre 
vingt  autres,  il  rapporte  la  déposition  d'un  ouvrier  {pudter) 
qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  suis  marié  et  j'ai  quatre  enfants  ;  je  travaille  aux 
forges  depuis  trente  ans.  Ma  journée  de  jour  ou  de  nuit  est 
de  douze  heures.  Je  gagne  20  shellings  par  semaine.  Les 
autres  ouvriers  ne  gagnent  que  i 6,  14  et  12  shellings.  Je 
pourrais  travailler  davantage,  mais  le  commerce  est  tombé 
si  bas!  Dans  les  bons  temps,  a  mon  dur  métier,  j'ai  gagné 
jusqu'à  50  shellings  ;  il  y  a  deux  ans  et  demi,  je  gagnais  en- 
core 52  shellings  6  pence  par  semaine.  Mais,  depuis  cette 
époque,  les  gages  ont  été  réduits  deux  fois.  La  première  ré* 
duction  fut  de  4  shellings  la  livre,  la  deuxième  de  2  shel- 
lings 6  pence,  et,  de  toutes  parts,  on  nous  menace  d'une 
nouvelle  réduction  :  j'ai  entendu  dire  que  ce  serait  d'un 
shelling  8  pence  la  livre.  Nous  mourrons  tout  à  fait.  » 

Dans  les  Galles  encore,  à  Aberdore,  une  grève  des  plus 
sérieuses  a  été  déclarée  parmi  les  ouvriers  des  mines  à 
charbon.  L'auteur  de  l'Enquête  est  allé  sur  les  lieux  en  étu- 
dier les  causes.  Après  un  examen  attentif,  il  se  prononce 
nettement  contre  les  maîtres. 

La  déposition  fort  courte  d'un  des  ouvriers  charbonniers 
fera  connaître  l'objet  du  débat  : 

((  Je  suis  charbonnier*mineur  depuis  vingt  ans.  Autrefois, 
j'ai  gagné  30  shellings  par  semaine;  depuis  bien  longtemps, 
je  ne  gagne  plus  que  7  shellings  6  pence.  11  y  a  tant  de  bras 
qui  attendent  pour  travailler,  que  nous  ne  pouvons  gagner 
davantage.  L'énorme  concurrence  de  puits  ouverts  fait  bais- 
ser le  prix  du  charbon. 

«  La  grève  a  deux  motifs  :  d'abord,  les  maîtres  veulent 
encore  réduire  notre  salaire  de  deux  pence  par  tonne,  et 
nous  nous  y  opposons.  Ensuite,  ils  veulent  nous  faire  pren- 
dre l'engagement  par  écrit  de  travailler  pendant  un  an  au 
salaire  réduit  de  1  shelling  4  pence  la  tonne.  Mais  à  ce  prix 
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même,  ils  ne  veulent  pas,  eux,  s'obliger  à  nous  occuper  une 
moyenne  de  temps.  Il  faut  bien,  à  peine  de  mourir,  en  pas- 
ser par  cette  nouvelle  réduction.  Mais  quant  à  nous  engager, 
sans  réciprocité,  nous  ne  le  pouvons  vraiment  pas.  Ils 
comptent  pour  rien  les  accidents  causés  par  le  feu,  les 
chutes  ou  les  inondations,  dont  nous  sommes  chaque  jour 
victimes  ;  c'est  un  bien  rude  métier,  nous  travaillons  tou- 
jours plus  près  de  la  mort  que  de  la  vie.  >» 

((  L'aspect  de  détresse  de  cet  homme,  dit  l'auteur  de 
l'Enquête,  était  des  plus  pénibles,  et  cependant  tous  ses  voi- 
sins m'ont  donné  sur  sa  sobriété  et  snr  sa  conduite  les 
meilleurs  renseignements.  » 

Qu'on  retienne  bien  ceci  :  l'auteur  de  l'Enquête,  résumant 
son  travail  sur  deux  des  plus  notables  industries  de  l'Angle- 
terre, les  mines  et  les  forges,  déclare  que  ijatmisde  mé- 
moire d'homme,  et  sans  aucune  exception,  les  salaires  ne 
sont  tombés  aussi  b€is  qu'aujourd^hui^  «  Les  témoignages  des 
maîtres  et  des  ouvriers ,  ajoute-t-il ,  sont  parfaitement  d'ac- 
cord en  ce  point  que,  dans  beaucoup  d'endroits,  la  diminu- 
tion est  de  40  pour  cent,  depuis  trois  ans,  et  que,  dans 
toutes  les  usines  du  pays  de  Galles ,  elle  est  au  moins  de  20 
pour  cent.  » 

Les  industries  secondaires  offrent-elles  de  meilleures  con- 
ditions de  travail? 

Les  marchés  industriels  des  trois  comtés  centraux  d'An- 
gleterre, le  Nottinghamshire ,  le  Derbyshire  et  le  Leices- 
tershire ,  comprennent  la  manufacture  de  la  dentelle,  de  la 
soie  et  de  la  bonneterie  dans  tous  les  genres. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  prodigieuse  perturbation  apportée 
dans  ces  sortes  d'industries  par  l'introduction  des  métiers 
nouveaux.  —  Ainsi  l'Enquête  constate  qu'une  aune  carrée 
d'une  espèce  de  dentelle  fabriquée  à  Nottingham  coûtait 
3  livres  (125  fr.)  il  y  a  quelques  années;  qu'en  1824,  cette 
même  dentelle  valait15shel]ings(i8fr.  75  c.), et  qu'en  1847 
on  pouvait  l'acheter  pour  5  pence  (55  cent.). 
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Je  ne  rapporterai  que  la  déposition  d'une  ouvrière  inter- 
rogée par  l'auteur  de  l'Enquête  et  déclarant  qu'elle  recevait, 
naguère  encore,  6  shellings  (7  fr.  50  cent.)  pour  ce  qui 
maintenant  ne  lui  rapporte  pas  plus  de  1  shelling  6  pence 
(i  fr.  S^  c).  Elle  travaille  depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à 
40  et  11  heures  du  soir,  et  ne  parvient  qu'à  gagner  en 
moyenne  5  shellings  (6  fr.  â5  cent.)  par  semaine. 

Les  runners  —  ce  sont  les  ouvriers  qui  piquent  les  fils 
sur  les  dessins — estiment  que  la  moyenne  des  salaires  est  de 
i  shelling (1  fr.  25  cent.)  par  jour  pour  14  et  parfois  16  heu- 
res de  travail.  Les  plus  habiles,  employés  au  meilleur  ou- 
vrage, ne  peuvent  gagner  plus  de  1  shelling  5  pence  (1  f.  50c.) 
par  jour,  et  beaucoup  d'entre  eux,  particulièrement  à  lacam« 
pagne,  ne  gagnent  pas  plus  de  6  pence (60  cent.). 
La  bonneterie  n'est  guère  mieux  partagée. 
L'auteur  de  l'Enquête  a  plus  d'une  fois  entendu  dire  qu'un 
ouvrier,  propriétaire  d'un  métier,  ne  pouvait  presque  jamais 
obtenir  d'ouvrage  sans  payer  au  marchandeur  une  somme 
égale  au  prix  de  location  d'un  métier,  bien  que  ce  métier 
ne  lui  fut  pas  nécessaire. 

«  Souvent, ajoute-t-il,  les  ouvriers sonthors  d'état  d'ache- 
ter un  habit  neuf,  pendant  des  périodes  de  10  à  20  années, 
heureux  quand  ils  peuvent  s'en  procurer  d'occasion.  Leurs 
familles  sont  ordinairement  couvertes  de  misérables  hail- 
lons. 

«t  Quelles  qu'en  soient  les  causes,  on  ne  saurait conser\xr 
le  moindre  doute  sur  l'état  de  dénûment  des  ouvriers  bon- 
netiers. Ils  travaillent  sans  énergie,  sans  espoir,  sans  cœur. 
Les  ouvriers  du  Derby,  qui  fabriquent  des  gants  de  soie, 
sont  les  moins  misérables  et  les  plus  intelligents  de  la  cor- 
poration. Ceux  du  Nottingham,  qui  travaillent  le  coton, 
occupent  l'autre  bout  de  l'échelle.  Ils  sont  d'une  saleté 
hideuse,  et,  sous  le  rapport  de  l'apparence  personnelle  et 
de  la  décence  des  habits,  ils  se  trouvent  au  dernier  rang  de 
tous  les  membres  de  l'industrie  textile.  )> 
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La  fabrique  de  soie  à  Macclesfield  et  h  Middleton  n'offre 
pas  de  moins  affligeants  tableaux. 

Des  manufacturiers  de  la  première  de  ces  yilles  ont  dé- 
claré à  l'auteur  de  TEnquéte  qu'après  avoir  enlevé  les  affai- 
res à  Spitalfields,  ils  s'en  voyaient  dépouillés  au  profit  de  la 
manufacture  des  campagnes  ;  ils  ajoutaient  que  les  salaires 
diminuent  à  mesure  que  la  fabrication  s'étend. 

<  Il  y  a  trente  ans,  dit  un  ouvrier  de  la  même  ville ,  on 
gagnait  autant  en  huit  jours  que  maintenant  en  trois  se- 
maines, n 

M  Le  travail  devient  de  plus  en  plus  difficile  et  de  moins  en 
moins  certain,  les  maîtres  n'osant  point  faire  de  grandes 
commandes,  à  cause  des  vicissitudes  du  commerce,  et  le 
salaire  tendant  continuellement  à  baisser.  » 

A  Middleton,  les  plaintes  sont  les  mêmes.  Il  y  a  vingtans, 
les  ouvriers  gagnaient  deux  fois  autant  qu'aujourd'hui,  et  la 
dureté  des  maîtres,  ainsi  que  l'insuffisance  du  salaire,  sont 
accusées  à  chaque  instant  par  les  travailleurs.  Un  ouvrier 
déclare  qu'on  lui  paye  aujourd'hui  9  pence  (90  cent.)  l'aune 
qui  lui  était  payée  autrefois  2  shellings  (2  fr.  50  cent.).  Pour 
une  autre  sorte  d'ouvrage,  il  reçoit  4  pence  (40 cent.), au  lieu 
de  1  shelling  5  pence  (1  fr.  50  cent.),  et  cela  s'explique  tout 
naturellement  par  ce  fait  :  qu'il  y  a  maintenant  deux  fois 
autant  de  bras  qu'auparavant.  Dans  cette  position ,  les  ou- 
vriers sont  à  la  discrétion  absolue  des  maîtres,  et,  chaque 
semaine,  ils  subissent  des  retenues  énormes,  sous  prétexte 
de  mal-façon,  et  cela  fait,  dit  une  de  ces  victimes  du  travail, 
que  le  pauvre  peuple  ne  peut  plus  vivre. 

Mais  il  serait  inutile  de  se  traîner  plus  longtemps  sur  des 
détails  ;  il  y  a  quelque  chose  qui  pariera,  d'june  façon  plus 
saisissante,  k  l'esprit  et  au  cœur,  c'est  l'ensemble  misérable 
que  présentent  toutes  les  villes  manufacturières. 
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La  France  s'est  émue  récemment,  et  à  juste  titre,  au  récit 
des  souffrances  qui  pèsent  sur  les  populations  des  villes  ma- 
nufacturières de  Lille,  de  Rouen  et  de  Mulhouse.  J'y  revien- 
drai plus  loin,  mais  on  va  voir,  dès  à  présent,  que  la  plupart 
des  ouvriers  anglais  envieraient  le  sort  de  nos  travailleurs 
les  plus  infortunés. 

A  Liverpool ,  dans  la  seconde  ville  maritime  de  TAngle- 
terre,  plus  de  vingt  mille  individus  sont  réduits  à  demeurer 
dans  des  caves  dont  l'insalubrité  va  au  delà  de  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer.  D'autres ,  au  nombre  de  soixante  mille , 
logent  dans  des  cours  intérieures  mal  aérées  et  remplies 
d'immondices,  au  milieu  de  la  plus  épouvantable  pourriture. 
Des  animaux  et  des  êtres  humains  sont  les  hôtes  de  ces 
abominables  repaires,  où  la  contagion  renouvelle  incessam- 
ment ses  victimes. 

Je  renonce  à  dire  à  quelle  dégradation  physique  et  morale 
est  descendue  la  population  qui  se  presse  dans  les  bas  quar- 
tiers de  Liverpool.  De  même  que  dans  les  docks  de  Londres, 
2.  7 
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rexistcncc  des  uns  est  soumise  au  caprice  des  vents  qui 
retardent  ou  précipitent  les  arrivages  ;  les  autres  vivent  de 
larcins  et  d'aumônes.  Les  femmes  n'ont  d'autre  ressource 
que  la  prostitution,  et  les  enfants  sont  apprentis  voleurs,  car 
à  Liverpool  le  travail  du  port  n'emploie  que  des  hommes 
faits.  La  mortalité,  ce  remède  suprême  contre  la  misère, 
d'après  Malthus ,  sévit  avec  une  effroyable  rigueur  sur  ces 
agglomérations  d'individus ,  et ,  comme  l'a  dit  un  journal 
tory,  «  c'est  par  le  nombre  des  mortSy  et  non  par  celui  des 
vivants,  qu'on  peut  calculer  le  chiffre  de  la  population  dans 
les  villes  maritimes  ou  manufacturières  de  la  Grande-Bre- 
tagne. » 

La  vie  moyenne  à  Liverpool  est  de  dix-sept  ans,  et  ce  n'est 
pas  un  fait  exceptionnel ,  puisque  les  autres  grands  centres 
offrent,  à  peu  de  chose  près,  des  résultats  analogues. 

Que  maintenant  le  lecteur  se  transporte  à  Manchester,  et 
il  verra  que  les  villes  d'industrie  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
villes  maritimes.  Là  aussi,  des  tanières  creusées  dans  la 
terre  servent  d'asile  à  des  milliers  de  créatures  humaines  qui 
se  partagent,  à  deux  ou  trois,  un  horrible  grabat.  Là  aussi, 
une  grande  partie  de  la  population  manque  d'air  et  s'éteint 
de  consomption.  Sur  mille  enfants  qui  naissent  à  Manchester 
dans  les  familles  pauvres,  cinq  cent  soixante-dix  succombent 
avant  d'atteindre  leur  cinquième  année.  Il  y  est  mort,  eu 
sept  années,  treize  mille  trois  cent  soixante  et  deux  enfants, 
au-dessus  de  la  moyenne.  »  Oui,  dit  l'Enquête,  treize  mille 
trois  cent  soixante-deux  petits  enfants,  élevés  dans  des  lo- 
gements fétides  et  dans  des  rues  impures ,  —  abandonnés 
toute  la  journée  par  leurs  mères ,  —  aspirant  des  vapeurs 
délétères ,  —  assoupis  par  l'opium ,  —  assaillis  par  la  mala- 
die, et  enfin  livrés  à  la  mort  sans  qu'un  médecin  soit  appelé 
à  leur  secours,  sans  qu'un  médecin  vienne  même  vérifier  les 
causes  de  leur  trépas,  et  sanctionner  leurs  funérailles.  » 

A  Manchester,  la  durée  moyenne  de  la  vie  est  de  dix-huit 
ans,  un  an  de  plus  qu'à  Liverpool,  et  les  enfants  ne  sont  pas 
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les  seols  à  payer  leur  tribut  à  la  contagion  de  la  misère; 
ceux  qui  parviennent  à  Tâge  d'homme  tombent,  pour  ainsi 
dire ,  dans  la  vieillesse ,  sans  passer  par  la  virilité ,  tant  le 
travail  et  les  conditions  de  leur  existence  entravent  et  con- 
trarient leur  développement  naturel. 

«  L'appauvrissement  de  l'espèce  dans  cette  ville  n'est 
plus  à  démontrer;  quand  on  voit  passer  les  ouvriers  des 
fabriques ,  on  est  frappé  de  leur  apparence  débile ,  de  leur 
physionomie  inerte.  Les  femmes,  de  leur  côté,  n'ont  plus 
rien  de  ces  formes  gracieuses  qui  sont  les  attributs  de  leur 
sexe.  Sur  leurs  figures  plombées  se  devine  le  mal  secret  qui 
mine  les  générations  de  cette  immense  cité.  Quant  aux  en-* 
fants,  privés  de  soins  et  d'aliments,  nourris  d'un  lait  empoi- 
sonné par  la  maladie  ou  la  privation ,  ils  accusent  une  race 
en  pleine  dégénérescence.  )»  Ainsi  parle  l'Enquête. 

Et  il  n'a  pas  fallu  cinquante  ans  pour  produire  un  pareil 
état  de  choses!  Trois  générations, en  se  succédante  dix-sept 
ans  de  distance ,  ont  suffi  pour  détruire  cette  forte  popula- 
tion de  travailleurs ,  qui  faisait  la  gloire  de  l'Angleterre ,  et 
pour  la  remplacer  par  une  race  abâtardie,  dénuée  de  toute 
vigueur,  au  moral  comme  au  physique.  On  cite,  en  France, 
les  cantons  manufacturiers  qui  ne  peuvent  fournir  à  l'armée 
d'hommes  aptes  au  service  militaire ,  et  l'orgueil  national 
s'est  effrayé,  avec  raison,  de  ce  symptôme  d'appauvrissement. 
Mais  il  n'y  a  rien  de  comparable  en  France  à  ce  qui  se  voit 
en  Angleterre  dans  les  centres  de  production .  —  «  Bientôt, 
dit  l'Enquête ,  il  n'y  aura  plus  d'hommes,  si  d'énergiques 
mesures  n'arrêtent  promptement  cet  effroyable  gaspillage  de 
la  vie  humaine.  » 

Je  n'ai  pas  de  choix  à  faire  entre  les  autres  cités  indus- 
trielles. A  Bolton  comme  à  Leeds,  à  Rochdale,  à  Ashton,  à 
Nottingham  et  à  Newcastle ,  à  Sheffield ,  à  Stockport ,  par- 
tout enfin,  d'un  bout  du  territoire  à  l'autre,  la  situation  est 
la  même ,  c'est-à-dire  désespérée.  Partout  l'insuffisance  du 
salaire  et  les  fluctuations  du  travail  conduisent  l'ouvrier  au 
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dënûment,  k  l'ivrognerie;  partout  les  di^lits  croissent  d'an- 
née en  année  ;  partout  la  moralité  s'abaisse  h  mesure  que 
s'élève  ce  que  l'on  appelle  le  progrès  de  l'industrie  manu- 
facturière. 

Dirai-je  qu'à  Manchester  quatre  mille  trois  cents  enfants, 
dans  une  seule  année,  reçoivent  le  jour  à  l'hôpital,  et  que  le 
chiffre  de  ces  infortunés  ne  descend  jamais  au-dessous  de 
trois  mille  quatre  cents?  Conduirai-jc  le  lecteur  dans  les 
logements  déserts  et  dénudés,  où  s'entassent  les  familles  des 
travailleurs  sous  des  amas  de  paille  hachée  et  putréfiée  ? 
Giterai-je  ce  père  de  famille ,  obligé  de  garder  dans  un  coin 
de  sa  demeure  le  corps  de  son  enfant  mort  depuis  une  se- 
maine, parce  qu'il  n'avait  pas  le  moyen  de  le  faire  enterrer? 
Dix  volumes  ne  suffiraient  pas  pour  raconter  ces  sombres 
épisodes  qui  se  renouvellent  chaque  jour,  et  que  bientôt  on 
ne  daignera  même  plus  mentionner.  Ici ,  c'est  un  malheu- 
reux ouvrier  de  vingt-six  ans,  qui,  malade  et  exténué  d'ina- 
nition, s'attache  à  son  métier  pour  gagner  le  pain  de  ses 
enfants ,  et  tombe  frappé  de  mort.  Là ,  c'est  une  jeune  fille 
qui  s'empoisonne  pour  échapper  aux  lentes  tortures  de  la 
faim,  dont  elle  fait  im  terrible  récit,  et  qui  demande  sainte- 
ment pardon  à  Dieu  d'avoir  été  contrainte  de  disposer  de  sa 
vie.  Plus  loin,  des  femmes  voient  mourir  leurs  enfants  sur 
leur  sein  desséché  ;  ailleurs ,  des  hommes  perdent  la  raison 
sous  l'étreinte  du  besoin. 

Écoutons  au  surplus  l'auteur  de  l'Enquête  : 
—  «  A  Manchester,  dit-il,  vingt-deux  mille  neuf  cent 
cinquante-six  maisons  n'ont  ni  pompes,  ni  citernes,  ni 
puits,  ni  conduits,  et  ne  peuvent  se  fournir  d'eau  aux  fon- 
taines des  rues.  -—  Le  plus  bas,  le  plus  sale,  le  plus  iasalu- 
ble  et  le  plus  misérable  quartier  de  Manchester,  s'appelle, 
par  une  singulière  bizarrerie,  Angel-Meadow  (la  Prairie 
des  Anges).  Il  est  rempli  de  caves  et  habité  par  des  prosti- 
tuées, par  des  voleurs,  des  mendiants,  des  vagabonds,  et 
par  les  bas  Irlandais  (Low'Irish)  ;  ces  êtres  infortunés  four- 
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miUeat  dans  les  bouges  les  plus  horFiUes  de  saleté  et  de  té- 
nèbres. 

«  Nous  descendîmes,  poursuit-il,  dans  une  cave  de  dix  à 
onze  pieds  de  long  sur  six  à  sept  de  large.  Elle  n'était  éclai- 
rée que  par  la  faible  lueur  que  jetaient  quelques  charbons 
allumés.  Le  plafond  était  si  bas  que  l'on  ne  pouvait  se  tenir 
debout  sans  le  toucher.  Une  douzaine,  au  moins,  d'hommes, 
de  femmes  et  d'enfants,  les  uns  assis  sur  des  escabeaux,  les 
aatres  accroupis  ou  étendus  sur  le  pavé,  entouraient  le  feu. 
La  chaleur  et  l'odeur  étaient  lieuses.  Cette  cave  n'étant 
pas  publique,  la  police  n'avait  aucuii  contrôle  à  exercer  sur 
ses  hâtes  qui  dormaient,  péle-méle,  sur  ]e  pavé  ou  sur  des 
monceaux  de  haillons,  de  copeaux  et  de  paille.  Rien  qui 
ressemblAt  à  un  lit.  Au  fond  de  cet  antre ,  s'ouvrait  une 
seconde  cave  parsemée  de  morceaux  de  charbon  et  d'éclats 
de  bois  destinés  à  faire  des  allumettes.  Dans  les  encoignu- 
res, sur  des  copeaux  entremêlés  de  quelques  poignées  de 
fougère,  étaient  couchées  deux  filles  endormies. 

«(  Nous  visitâmes  une  autre  cave.  La  pièce  du  devant  était 
semblable  à  celle  dont  le  tableau  précède  ;  derrière,  s'ou- 
vraient trois  autres  caves  donnant  l'une  dans  l'autre.  Ces 
caveaux,  véritables  trous  funéraires,  étaient  complètement 
privés  de  clarté.  A  la  lueur  de  la  chandelle  on  voyait  suin- 
ter, le  long  des  murailles  noircies,  une  eau  fétide  ;  sur  une 
litière,  dans  une  des  encoignures,  un  homme  était  couché  ; 
auprès  de  lui  dormait  un  veau.  Sur  un  autre  grabat  gisait 
un  vieillard  ignoblement  ivre.  Le  caveau  suivant  était  oc- 
cupé par  deux  enfants  et  un  homme,  tous  trois  endormis. 
—  «  Qu'est-ce  que  vou&avez  là  ?  n  dit  mon  guide  à  la  lanéUadt/f 
ea  se  baissant  pour  examiner  l'assise  d'une  des  murailles. 
Je  m'approchai  et  je  vis  un  trou  d'environ  six  pieds  de  long 
sur  deux  de  large,  qui  avait  été  creusé  dans  la  terre,  con- 
Ure  les  fondations  du  mur  de  la  cour  voisine.  Ce  cercueil  de 
terre  contenait  un  vieillard  couché  sur  une  maigre  litière 
<le  paille  pourrie  et  puante. — «  C'est  un  pauvre  vieux,  dit  la 
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bxndlady  d'un  ton  de  commisération  ;  si  nous  ne  Tavions 
laissé  se  fourrer  là,  il  serait  mort  dans  la  rue.  » 

L'aspect  de  Leeds  est  encore  plus  repoussant,  et  Ton  au- 
rait le  droit  de  s'en  étonner,  en  pensant  qu'on  peut  citer 
l'opulence  de  cette  ville,  même  après  avoir  parlé  de  Man- 
chester. Je  ne  raconterai  pas  la  pérégrination  courageuse- 
ment accomplie  par  l'auteur  de  l'Enquête,  dans  le  dédale 
de  rues  étroites  et  d'allées  obscures  où  languit  une  popula- 
tion de  cent  soixante  et  dix  mille  âmes.  Qu'il  me  suffise  de 
dire  que,  pour  se  représenter  l'état  sanitaire  de  cette  ville, 
l'imagination  n'ira  jamais  assez  loin,  en  fait  de  tableaux  hi- 
deux. 

A  firadford,  à  Halifax,  on  trouve  des  quartiers  aussi  dé- 
solés ;  mais  à  Leeds,  c'est  la  ville  tout  entière  qui  est  un  im- 
mense cloaque,  et  l'auteur  de  l'Enquête  a  pu  dire  que  «<  les 
cochons  semblent  être  les  habitants  naturels  de  Leeds, 
qu'ils  y  sont  plus  nombreux  que  les  chiens  et  les  chats  ne 
le  sont  ailleurs,  et  que  la  population  de  cette  ville  est  la 
plus  repoussante  et  la  plus  misérablement  logée  de  toute 
l'Angleterre.  » 

Pour  savoir  combien  on  peut  entasser  d'hommes  dans  un 
espace  resserré,  il  faut  aller  k  Nottingham.  Dans  un  quar- 
tier dont  la  superficie  n'offre  pas  plus  de  220  yards  carrés, 
on  compte  4,200  habitants,  et  cette  concentration  est  telle- 
ment extraordinaire  et  tellement  funeste,  que  les  commis- 
saires du  Poor  law  en  ont  consigné  les  dangers  dans  ud 
rapport  officiel.  A  Nottingham,  suivant  l'énergique  langage 
d'un  ouvrier,  ««  le  pauvre  vit  sur  le  dos  du  pauvre.  »  De 
ii,000  maisons  dont  la  ville  est  composée,  plus  de  7,000 
sont  tellement  rapprochées,  que  la  plupart  s'ouvrent  sur 
des  impasses  où  l'on  arrive  par  des  sortes  de  tunnels  qui, 
souvent,  n'ont  pas  plus  de  trois  pieds  anglais  (2  pieds 
9  pouces  métriques)  de  large.  La  commission  sanitaire  a 
déclaré  qu'à  Nottingham  des  centaines  de  maisons  étaient 
tout  à  fait  impropres  à  être  habitées  parjdes  étres]humaîns« 
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M  Quelles  peuvent  être  les  mœurs  dans  une  aussi  déplo- 
rable condition?  La  prostitution  est  devenue  la  règle,  l'in- 
ceste n'est  pas  une  rareté  dans  ces  familles  condamnées  à 
n'avoir  qu'une  chambre,  souvent  qu'une  litière  commune 
pour  le  père  et  la  mère,  les  fils  et  les  filles.  » 

A  Birmingham,  la  salubrité  du  site  est  impuissante  à 
combattre  les  germes  délétères  que  l'agglomération  des  ha- 
bitations et  la  misère  répandent  dans  la  population.  Si  les 
travailleurs  de  cette  ville  conservent  encore  une  certaine 
apparence  de  vigueur,  la  mortalité  n'y  est  guère  moindre 
pour  l'enfance  qu'à  Manchester.  Condamnées  elles-mêmes 
au  labeur,  les  femmes  de  Birmingham  ne  peuvent  donner 
à  leurs  enfants  les  soins  que  réclame  leur  faiblesse,  et  ces 
petits  malheureux,  race  d'éphémères,  ne  naissent  en  quel- 
que sorte  que  pour  mourir. 

La  mort  plane  également  sur  les  grands  centres  indus- 
triels des  forges  et  des  mines  qui  sont  situés,  cependant,  au 
milieu  de  contrées  agrestes  et  salubres  ;  mais  l'entassement 
est  tel,  les  lois  de  l'hygiène  publique  sont  si  peu  observées, 
que  le  choléra  y  a  fait,  l'an  dernier,  d'innombrables  vic- 
times. 

A  Merthyr  et  à  Dowlai,  il  a  sévi  avec  une  si  violente  in- 
tensité, que  le  souvenir  de  son  passage  est  resté ,  dans  l'es- 
prit terrifié  des  habitants ,  comme  celui  d'un  fléau  de  la 
colère  céleste. 

Le  nombre  des  maisons,  dans  ces  deux  endroits,  est  de 
7,500;  —  5,260  personnes  ont  été  atteintes  de  l'épidémie 
et  la  moitié  a  succombé. 

«  Les  rues ,  dit  l'Enquête ,  étaient  noires  de  funérailles , 
et,  le  jour  et  la  nuit,  on  n'entendait  résonner  que  l'hymne 
de  la  mort ,  chanté  par  les  Gallois ,  depuis  les  vieux  âges , 
lorsqu'ils  conduisent  leurs  parents  ou  leurs  amis  à  la  der- 
nière demeure.  »  644  veuves  ou  enfants  tombèrent,  d'un 
coup,  à  la  charge  de  la  paroisse. 

A  Wolvcrhampton ,  la  classe  ouvrière  habite  dans  des 
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huttes,  qu'un  économiste  anglais  compare  à  une  gaipenne  ou 
à  une  colonie  de  castors,  moins  la  propreté.  Les  fièfres 
pernicieuses  et  le  typhus  y  régnent  toute  Tannée;  joignez  à 
l'air  empesté  qui  s'épaissit  dans  ces  terriers  les  mille  pri- 
vations qu'impose  la  misère,  et  nul  ne  s'étonnera  d'appren- 
dre qu'à  Wolverhampton ,  comme  dans  toutes  les  villes 
importantes  que  je  viens  de  citer,  la  dégradation  physique  et 
morale  de  l'ouvrier  est  à  son  dernier  terme.  Ce  spectacle 
rappelle  la  description  de  ces  cités  bibliques  marquées  du 
doigt  par  le  Dieu  des  Juifs,  dans  ses  implacables  colères. 

Mais  rien  n'approche  de  Sedgeley  et  de  Willenhall ,  deux 
petits  bourgs  industriels,  dont  le  premier  fabrique  exclusi- 
vement des  clous  et  des  chaînes  en  fer,  et  dont  le  second  ne 
se  compose  que  de  serruriers.  A  Sedgeley  ce  sont  des  fem- 
mes qui  battent  le  fer,  pendant  12  et  i  4  heures  par  jour. 

u  A  Willenhall,  dit  un  auteur ,  s'il  n'y  avait  pas  de  caba- 
rets ni  d'ateliers,  on  ne  se  croirait  pas  dans  im  pays  cifvilisé: 
le  travail  et  l'ivrognerie ,  tel  est  le  cercle  invariable  dans 
lequel  s'écoule  la  vie  de  ses  habitants.  A  voir  Icujps  corps 
déformés  par  la  continuité  d'un  travail  toujours  le  même, 
leurs  yeux  hagards,  leurs  membres  rachi tiques  ou  dévelop- 
pés contre  nature ,  leur  face  hébétée  et  comme  soulQée  par 
les  liqueurs  spiritueuses ,  on  s'effraye  de  cette  réunion 
d'hommes,  tous  frappés  des  mêmes  stigmates ,  et  tous  con- 
damnés à  transmettre  à  leurs  enfants  une  difformité  héré- 
ditaire. »  Et  parmi  leurs  compagnes,  pauvres  créatures  qui 
semblent  ne  conserver  rien  d'humain,  pourrait*on  reconnaî- 
tre les  blanches  filles  d'Albion ,  dont  les  poètes  vantent  si 
complaisamment  l'orgueilleuse  beauté? 

Que  les  moralistes ,  e&ayés  de  ce  liideux  tableau  de  la 
prostitution  régnant,  en  souveraine,  dans  les  comtés  manu- 
facturiers ,  se  rassurent  cependant;  l'industrialisme  a  pres- 
que trouvé  le  remède.  «  A  Wolverhampton ,  dit  un  rapport 
officiel, — et  il  en  est  de  même  à  Willenhall, —  la  pauvreté 
du  sang,  la  maigre  chair  et  l'épmsement  qui  suit  le  travail 
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ne  laissent  aux  jeunes  filles  ni  temps,  ni  force^  ni  désir  pour 
le  mal.  Elles  sont  protégées  contre  la  débauche  par  l'excès 
de  leurs  souffrances ,  et  si  la  prostitution  ne  perd  pas  ses 
droits  dans  la  succursale  de  Birmingham,  c'est  qu'il  s'y  fait, 
chaque  année ,  une  importation  considérable  de  prostituées 
venant  des  comtés  voisins.  » 

Hélas  !  il  est  vrai  que  si  la  force  manque  aux  femmes  de 
Wolverhampton  et  de  Willenhall  pour  la  débauche ,  leur 
esprit  n'échappe  pas  aux  atteintes  de  la  corruption;  les 
propos  d'ateliers  n'y  sont  pas  moins  impurs,  ni  moins  ob- 
scènes que  partout  ailleurs.  Leur  chasteté  n'est  que  maté- 
rielle ;  ce  n'est  pas  Fâme  qui  est  préservée,  c'est  le  corps  qui 
est  devenu  impuissant  à  obéir. 

Quelle  civilisation  que  celle  où  le  renoncement  à  la  prosti- 
tution est,  non  pas  le  symptôme  d'un  progrès  moral,  mais 
la  preuve  que  la  vie  se  retire  et  que  la  race  s'éteint  ! 

Longtemps  l'Angleterre  a  pu  cacher  à  l'Europe  le  secret 
de  ses  douleurs,  en  les  voilant  sous  l'éclat  trompeur  d'une 
prospérité  officielle.  Les  tableaux  de  la  statistique  n'arrivaient 
pas  au  dehors  avec  leur  signification  véritable  ;  les  faits  se- 
ront-ils plus  heureux?  Je  l'espère. 

La  France  connaîtra,  enfin,  sur  quels  fondements  s'étaye 
la  puissance  industrielle  et  commerciale  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et,  j'en  ai  la  confiance,  son  admirable  instinct  réagira 
de  toute  son  énergie  contre  les  pernicieuses  doctrines  de  la 
liberté  illimitée. 

Cette  pensée  seule  m'a  soutenu  dans  le  cours  de  cette  pé- 
nible tâche.  Pouvais-je  oublier,  en  effet,  à  la  vue  des  im- 
menses douleurs  qui  accablent  le  peuple  de  l'Angleterre, 
pouvais-je  oublier  que  quelques  villes  de  France  commencent 
à  sentir  l'inâuence  du  fléau  industriel  qui  décime  la  popu- 
lation britannique  ? 

Qu'ai-je  donc  voulu?  Ouvrir  les  yeux  à  mon  pays  ,  le 
retenir  sur  la  pente  de  l'abîme ,  car  chez  nous ,  heureuse- 
ment, le  mal  n'est  encore  qu'à  son  début. 
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Et,  à  ce  propos,  je  ne  puis  m'empécher  d'aller  au-devant 
de  la  critique  que  mes  paroles  soulèveront,  sans  aucun 
doute,  de  ce  côté  du  détroit.  Si  les  avocats  du  système  an- 
glais ne  peuvent  démentir  des  faits  dont  Fauthenticité  ne 
saurait  être  contestée ,  ils  ne  manqueront  pas  d'opposer  les 
lugubres  récits  publiés  sur  la  situation  des  contrées  indus- 
trielles en  France  par  les  voyageurs  officiels  de  la  science 
économique.  Ils  diront,  après  MM.  Villermé  et  Blanqui, 
que,  chez  nous,  la  misère  a  bien  aussi  ses  victimes  dans  les 
centres  manufacturiers.  Pour  absoudre  devant  leur  amour- 
propre  national  l'indicible  détresse  de  Londres  et  de  Man- 
chester ,  ils  me  renverront  aux  masures  du  quartier  Mar- 
tinville  à  Rouen ,  aux  caves  du  quartier  Saint-Sauveur  à 
Lille, 

Ai-je  besoin  de  répondre  qu'en  France  ces  maladies  d'im- 
portation anglaise  peuvent  demain  disparaître?  car,  Dieu 
merci,  elles  ne  sont  qu'exceptionnelles.  On  les  trouve  sur 
deux  ou  trois  points  isolés,  et  d'ailleurs  peut-on  les  com- 
parer aux  souffrances  de  la  population  de  Londres,  de  Man- 
chester, de  Liverpool  et  de  vingt  autres  villes,  je  puis  même 
dire  de  toute  l'Angleterre?  On  parle  de  demeures  souter- 
raines dans  lesquelles  sont  entassés  les  ouvriers  de  Lille, 
mais  M.  Léon  Faucher,  lui-même,  déclare  que  ces  caves  sont 
des  habitations  de  luxe  auprès  de  celles  de  Liverpool  ou  de 
Manchester. 

On  le  voit  :  les  plus  fanatiques  champions  du  système  an- 
glais sont  obligés  de  l'avouer  :  il  n'y  a  pas  de  comparaison 
à  établir  entre  l'Angleterre  et  la  France.  En  Angleterre,  la 
misère  est  générale,  universelle  ;  elle  a  affecté,  épuisé  depuis 
longtemps  toutes  les  sources  du  travail  ;  en  France,  elle  est 
locale ,  exceptionnelle  et  cédera  en  quelque  temps,  —  sous 
un  gouvernement  vraiment  républicain,  -r-  devant  la  pra- 
tique des  réformes,  mûres  aujourd'hui. 

La  France,  en  possession  d'elle-même,  maîtresse  de  ses 
destinées,  pouvant  se  suffire,  ne  dépend  de  personne. 
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L'Angleterre,  au  dehors,  pour  la  conservation  de  ses  dé- 
bouchés, dépend  de  tout  le  monde;  au  dedans,  avec  sa  po- 
pulation courbée  depuis  des  siècles  sous  la  misère  et  l'abru- 
tissement, son  sort  est  plus  précaire  encore. 

«  En  cas  d'une  jacquerie  d'ouvriers,  dit  l'Enquête,  toutes 
les  forces  militaires  de  l'Angleterre  ne  pourraient  défendre 
ces  millions  restés  à  la  merci  de  l'étincelle  qui  peut  jaillir 
d'une  pipe  de  tabac.  » 


III 
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Il  est  une  école  d'économistes  qui  enseigne  que  la  prospé- 
rité d'un  peuple  est  proportionnelle  à  sa  population,  et,  à  ce 
titre,  l'Angleterre  mériterait  de  marcher  au  premier  rang 
parmi  les  nations  les  plus  favorisées.  Mais  le  souvenir  des 
tableaux  désolants  qui  viennent  de  passer  sous  les  yeux  du 
lecteur  ne  permettrait  pas  d'accepter  cette  théorie,  n'eiit- 
ellc  jamais  été  contestée  jusqu'ici.  Ce  qui  est  plus  vrai, c'est 
que  l'accroissement  de  la  population  dans  les  Trois-Royau- 
mes  est  tout  à  la  fois  Teffet  et  la  cause  de  la  progression  de 
la  misère. 

Il  y  a  peu  de  règles  absolues  eu  économie  politique,  et  Je 
plus  souvent  les  phénomènes  qui  frappent  les  regards  ne 
tiennent  qu'a  des  circonstances  accidentelles  ou  relatives. 
C'est  ainsi  que  l'accroissement  de  la  population,  aux  États- 
Unis,  peut  servir  à  démontrer  victorieusement  les  progrès 
qu'accomplit  la  race  anglo-américaine,  tandis  que  le  même 
résultat,  constaté  en  Angleterre  et  en  Irlande,  est  le  sym- 
ptôme d'une  détresse  destinée  à  s'étendre  indéfiniment.  En 
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en  1841,  une  notable  diminution  dans  son  mouvement  as- 
censionnel, et  ne  gagnait  plus  sur  la  période  de  dix  années 
révolues,  a  cette  époque,  que  quarante-trois  mille  âmes 
par  an,  F  Angleterre  voyait  accélérer  sa  marche  et  s'augmen- 
tait annuellement,  pendant  le  même  laps  de  temps,  de  deux 
cent  trente  et  un  mille  habitants. 

Que  conclure  de  ces  chiffres  pris  abstraitement?  Dira-t-on 
que  la  prospérité  du  royaume-uni  est  prouvée  par  cela  seul 
que  sa  population  s'accroît  plus  promptement  que  dans  tous 
les  autres  États  d'Europe?  Tout  ce  qui  précède  montre  que 
cette  induction  manquerait  complètement  de  justesse. 

Adoptera-t-on  la  conclusion  contraire,  en  affirmant  que 
la  population  croit  fatalement  en  raison  de  la  misère  ?  Ce 
serait  tomber  d'une  erreur  dans  une  autre;  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  comparer  l'Irlande  et  l'Angleterre. 
Certes,  l'Irlande  conserve  sur  sa  souveraine  la  suprématie 
de  la  misère,  et  cependant,  d'après  cette  donnée,  elle  devrait 
moins  souffrir  que  l'Angleterre,  puisque  son  accroissenoient 
est  moins  rapide.  La  seule  conséquence  que  l'on  puisse  rai- 
sonnablement tirer,  c'est  que  la  population  obéit ,  dans  ses 
variations  croissantes  et  décroissantes,  à  la  nature  du  tra- 
vail, et  que  ses  progrès  sont  plus  rapides  dans  les  pays  ma- 
nufacturiers que  dans  les  pays  agricoles.  Je  vais  le  prouver. 

L'Irlande  est  essentiellement  agricole;  c'est  donc  dans  la 
constitution  économique  du  travail  des  champs  agricole 
qu'il  faut  chercher,  à  la  fois,  la  cause  de  sa  misère  et  de 
l'accroissement  de  sa  population.  La  propriété  foncière,  en 
Irlande,  appartient,  on  le  sait,  à  un  petit  nombre  de  sei- 
gneurs anglais,  qui,  pour  se  débarrasser  de  tout  souci, 
louent  leurs  vastes  possessions  à  un  capitaliste.  Ce  dernier 
en  fait  un  certain  nombre  de  lots  qu'il  met  aux  enchères,  et  ce 
n'est  qu'après  plus  ou  moins  d'opérations  de  ce  genre  que 
le  cultivateur  irlandais  peut  affermer ,  de  troisième  ou  de 
quatrième  main,  quelques  acres  de  terre  à  des  prix  exces- 
sifs, puisqu'ils  doivent  assurer  la  rémunération  de  tous  les 
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intermédiaires,  sans  parler  du  possesseur  du  sol.  Il  sème  du 
blé  pour  payer  son  fermage,  et  réserve  une  parcelle  de 
terre  dans  laquelle  il  cultive  des  pommes  de  terre  de  la  plus 
mauvaise  espèce  pour  la  nourriture  de  sa  famille.  Il  n'a 
pas  de  choix,  et,  s'il  ne  veut  pas  mourir  de  faim,  il  faut  qu'il 
renchérisse  sur  son  voisin,  dût-il,  à  la  fin  de  l'année,  se 
voir  expulser  faute  de  payement.  Dès  que  ses  enfants  sont 
arrivés  à  l'âge  de  virilité,  ils  se  séparent  de  lui,  l'exploita- 
tion du  père  ne  suffisant  pas  à  les  nourrir.  Ils  n'ont  donc 
d'autre  ressource  que  d'obtenir  à  leur  tour  un  lot  de  terre, 
se  marient,  et  augmentent  ainsi  continuellement  le  nombre 
des  misérables. 

Toutefois  le  travail  qui  demande  le  concours  de  la  terre 
a  des  limites  nécessaires,  et  conséquemmcnt  la  population  a 
dû  s'arrêter,  sans  que  la  misère  en  fût  diminuée.  Ce  qui  l'at- 
teste, c'est  qu'à  partir  de  i83i  ,  époque  à  laquelle  il  était 
impossible  de  morceler  davantage  le  sol,  Taccroissement  de 
la  population  a  subi  un  temps  d'arrêt.  Aujourd'hui,  l'œuvre 
de  dépopulation  va  commencer  sur  une  grande  échelle,  car 
les  propriétaires  d'Irlande  ont  pris  le  parti,  soit  d'étabhr  de 
vastes  exploitations,  soit  de  remplacer  les  autres  modes  de 
culture  par  les  prairies  destinées  à  l'élève  du  bétail.  Il  faut 
donc  s'attendre  à  une  diminution  croissante  dans  la  popula- 
tion irlandaise  ;  mais  la  condition  du  paysan  irlandais  n'en 
sera  pas  améliorée. 

Quant  aux  districts  manufacturiers,  la  situation  n'est  pas 
la  même.  L'industrie,  servie  par  la  vapeur,  peut  se  dévelop- 
per indéfiniment,  pourvu  que  le  bas  prix  de  ses  productions 
puisse  leur  ouvrir  les  marchés  du  monde.  Grâce  à  l'abon- 
dance de  ses  capitaux,  à  l'étendue  de  son  commerce,  à  ses 
colonies,  grâce  à  la  perfection  de  son  appareil  manufactu- 
rier, la  Grande-Bretagne  a  pu  longtemps  alimenter  ses 
usines.  Cependant,  l'Europe  et  l'Amérique  sont  entrées  à 
leur  tour  dans  la  voie  où  les  avait  précédées  l'Angleterre  ; 
elles  ont  élevé  des  manufactures,  et  bientôt  la  Grande-Bre* 
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tftgne  ft  dâ  diereher,  à«m  là  réduetlon  «ttcoeft^e  dês  s«- 
lifflrei,  les  moyens  de  contenir  cette  liitte  achffimëe.  l^e  a  dû 
tendre  à  maltîplier  sa  preduetion  sai»  dépenser  dftvantiif^e  ; 
dk  a  chassé  de  ses  manafectores  les  hommes  dont  te  tra- 
▼ail  se  montrait  trop  exigeant  et  lesra  meublées  de  femmes 
et  d'enfants,  devenus  les  esekive^  des  machines. 

Le  travail  prématuré  des  enfants  a  déterminé  une  augmen- 
tation anormale  dans  ta  population,  et,  sur  ce  point,  je 
citerai  le  témoignage  de  FËnquèle,  car  l'observation  appro- 
fondie de  ce  phénomène  a  son  importance. 

«  Dans  les  districts  manufacturiers^  y  est-il  dit,  tout 
semble  se  mouvoir  avec  plus  de  rapidité  que  partout  ail- 
leurs. L'enfant  travaille  plus  tôt,  il  atteint  plus  tôt  son  dé- 
vek)ppement  physique  et  se  marie  plus  tôt,  il  a  plus  tôf  des 
enfants  et  meurt  plus  tôt. 

•c  En  dehors  de  cette  précocité  actuelle,  dont  les  causes 
ressortiront  plus  bas,  il  est  à  remarquer  que  le  travail  sans 
relÀche  et  la  fréquence  des  privations  tendent  généralement 
à  diminuer  le  temps  pendant  leqtiel  les  liens  de  famille 
subsistent  dans  toute  leur  force.  Les  membres  d'une  famille 
vivant  à  leur  aise  demeurent  liés  ensemble  plus  longtemps 
que  les  membres  d'une  famille  obligée  de  demander  sa  vie 
aux  luttes  incerlaines  du  travail.  Cette  règle  est  univer- 
selle. Dans  le  dernier  cas,  chacpie  enfant,  à  mesure  qu'il 
grandit,  doit  nécessairement  travailler  pour  tui-méme,  la 
force  de  l'habitude  et  dé  l'affection  s'affaiblit  à  proportion  que 
celle  de  l'intérêt  individuel  augmente.  Aussi,  dès  que  les 
différents  membres  de  cette  association  temporaire  commen- 
cent à  s'apercevoir  qu'ils  apportent  à  la  famille  plus  qu'ils 
n'en  reçoivent,  ils  ne  manquent  jamais  de  se  mettre  à  l'écart 
pour  travailler  k  leur  profit  exclusif,  et  former  de  nmi- 
velles  sociétés  plus  profitables  à  eux*mémes. 

((  C'est  à  l'âge  de  sei^e  ans  que,  dans  les  disirîctis  manu- 
facturiers, suivant  les  adminiskiitéurs  du  Poor-'latOf  lés  in- 
dividu» isolés  demandent  des  secours.  Rien  n'est  plus  rare, 
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à  Manchester^  que,  passé  cet  âge^  un  enfant  continue  à  sou» 
tenir  ses  parents,  ou  que  ceux««i  lui  viennent  en  aide.  Aux 
yeux  des  parents  et  à  ceux  des  enfants ,  cette  séparation 
prématurée  n'a  rien  que  de  naturel.  Le  père  et  la  mère 
n'ont^ils  pds  eux-mêmes  quitté  de  bonne  heure  la  maison 
paternelle? 

«  Si,  pour  conquérir  son  indépendance,  l'enfant  quitte 
la  famille,  avant  même  de  pouvoir  se  suffire,  puisqu'il 
tombe  ordinairement  à  la  charge  de  la  paroisse,  un  autre 
besoin  le  sollicite  bientôt,  c'est  celui  de  s'allier  à  une  com- 
pagne pour  échapper  à  l'isolement,  et  le  plus  souvent  il  est 
père  à  dix-*sept  ans. 

«  Il  est  donc  démontré  que  le  régime  du  travail  manu- 
facturier tend  à  dissoudre  et  à  reconstituer  les  familles 
avec  une  promptitude  tout  exceptionnelle.  Sans  doute,  il 
en  est  de  même  pour  toute  espèce  de  travail  continu  et  pé- 
nible, car  la  misère  extrême  éloigne  toute  prévoyance; 
mais  le  régime  manufacturier  facilite  cette  tendance,  en 
fournissant  aux  adolescents,  plus  tôt  que  dans  les  autres 
claies  de  travailleurs,  une  occasion  de  salaire. 

«  Ces  unions  prématurées,  quel  qu'en  âoit  le  caractère, 
ont  de  regrettables  résultats.  Le  refroidissement  précoce 
des  affections  domestiques,  même  lorsqu'elles  font  place  au 
mariage,  atteste  les  maux  d'une  société  dont  les  nombres 
sont  engagés  dans  une  lutte  étemelle  contre  la  faim.  A  cet 
inconvénient  moral  il  convient  d'ajouter  les  maux  qui  ré- 
sultant d'une  population  croissant  avec  une  rapidité  impoli- 
tique et  pesant  sur  les  moyens  de  subsistance  et  la  demande 
du  travail.  D'un  autre  côté,  les  enfants  issus  de  parents  qui 
n'ont  point  atteint  tout  leur  développement  physique  con- 
stituent une  race  débile  et  rabougrie,  qui  produit  à  son 
tour  des  êtres  de  plus  en  plus  débiles  et  de  plus  en  plus  ra- 
bougris. » 

L'auteur  de  l'Enquête  affirme  d'une  manière  trop  abso- 
lue, peut-être,  que  c'est  à  cette  cause  plutôt  qu'à  la  nature 
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pernicieuse  du  travail  des  fabriques  qu'il  faut  attribuer 
Tapparence  chétive  des  populations  manufacturières.  «  Ce 
n'est  pas,  suivant  lui,  le  régime  des  fabriques,  mais  tout  ce 
qui  se  passe  en  dehors  des  fabriques,  qui  donne  à  l'ouvrier 
cette  face  blême  et  maladive  et  cette  charpente  caduque 
qui  le  distinguent  généralement.  Fruit  d'une  virilité  hâtive, 
il  est  destiné  à  végéter  dans  une  longue  enfance.  » 

Je  répondrai  que  tout  se  tient  dans  la  vie,  et  que  si  l'in- 
salubre atmosphère  de  l'atelier  et  la  gène  d'un  travail  ex- 
cessif et  purement  machinal,  jointes  à  une  alimentation 
malsaine  ou  insuffisante,  ébranlent  les  constitutions  les  plus 
robustes,  il  n'est  pas  douteux  que  les  vices  originaires  que 
l'enfant  apporte  en  naissant  ne  se  développent  démesuré- 
ment sous  cette  triple  influence. 

L'auteur  de  l'Enquête  aurait  pu  trouver,  dans  une  des 
grandes  lois  naturelles,  l'explication  du  phénomène  qui  a 
éveillé  son  attention.  En  parcourant  la  série  des  êtres,  on 
remarque  que  la  précocité  et  la  fécondité  sont  en  raison 
inverse  de  la  durée  de  la  vie  moyenne.  On  peut,  on  doit  en 
conclure  que,  lorsque  la  vie  moyenne  est  en  décroissance 
chez  telle  ou  telle  agglomération  d'hommes,  la  précocité  et 
la  fécondité  des  populations  croissent  avec  la  mortahté. 
L'homme,  pas  plus  que  les  animaux,  n'échappe  à  cette  loi 
providentielle. 

Est-il  besoin  de  le  prouver  désormais  ?  plus  les  nécessités 
du  travail  à  bon  marché  se  feront  sentir  dans  l'industrie 
anglaise,  plus  le  salaire  décroîtra,  et  plus  hâtives  et  nom- 
breuses se  succéderont  ces  générations  d'enfants,  plus  courte 
aussi  sera  la  durée  de  la  vie  moyenne,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le 
sang  épuisé  se  refuse  à  cette  création  contre  nature. 


IV 
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S'il  est  pénible  pour  rhomme  dont  le  cœur  ne  s'est  pas 
desséché  aux  pratiques  de  la  vie  mercantile  de  contempler 
les  immenses  douleurs  au  milieu  desquelles  se  débattent  les 
artisans  de  la  richesse  sociale,  plus  triste  encore  est  le  sen- 
timent qu'on  éprouve  en  voyant  le  sort  réservé  aux  femmes 
et  aux  enfants  par  l'impitoyable  législation  du  capital. 
L'homme  est  fait  pour  les  luttes  du  travail,  et  sa  vigueur  se 
plait  aux  rudes  labeurs,  mais  la  femme  est  la  gardienne  du 
foyer  domestique  ;  à  elle,  les  soins  du  ménage,  l'éducation 
des  enfants,  la  direction  des  modestes  joies  de  la  famille. 
Eh  bien,  l'industrie  est  allée  arracher  la  femme  à  ses  en- 
fants, l'épouse  à  son  mari,  pour  en  faire  l'instrument  à  bon 
marché  de  la  machine  industrielle.  Qu'importe  si  la  fai- 
blesse de  sa  complexîon,  si  la  mobilité  de  sa  nature,  la  ren- 
dent impropre  à  cette  activité  passive?  Il  faut  au  capital 
aes  travailleurs  au  rabais,  et  la  femme  coûte  moins  à  nour-« 
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nr  que  rhomme.  Les  liens  naturels  se  briseront  à  cette 
usurpation  contre  nature,  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme 
ne  sera  plus  qu'une  société  de  gain,  la  maternité  perdra  ses 
droits  peut-être,  mais  les  produits  de  la  fabrique  anglaise 
pourront  envahir,  au  plus  bas  prix  possible,  les  marchés 
des  deux  mondes,  et  l'oligarchie  britannique  n'a  rien  de 
plus  à  demander. 

Ce  n'était  pas  assez  de  soumettre  les  femmes  à  la  disci- 
pline de  l'atelier  ;  il  fallait  encore  descendre  un  degré  de 
plus  dans  l'échelle  du  bon  marché,  et  trouver  des  bras 
moins  coûteux  à  entretenir.  Les  générations  naissantes , 
filles  et  garçons,  ont  été  mises  en  réquisition  pour  donner 
aux  manufactures  de  la  Grs^nde-Bretagne  une  supériorité 
plus  écrasante  sur  cdles  des  deux  continents.  Privée  de 
toute  éducation  morale  et  intellectuelle,  de  cette  liberté  de 
mouvements  qui  fait  sa  force  et  assure  son  développement 
intégral,  l'enfance  payera  son  tribut  au  minotaure  de  la  ci- 
vilisation. Attaquée  à  sa  source,  arrêtée  dans  son  perfec- 
tionnement nature],  la  vie  humaine  tombera  dans  un  tel 
état  de  dégénérescence,  qu'il  n'y  aura  plus  ni  hommes  faits, 
nî  enfants  capables  d'arriver  à  la  virilité.  Qu'importe  encore 
si  le  calicot,  tissé  à  Manchester,  s'impose  sur  tous  ks  points 
du  globe?  ot  périssent,  s'il  le  faut,  ouvriers,  femmes  et  ea-* 
fants,  pourvu  que  les  magasins  de  Lancashir^  se  vid^ït  in-« 
cessumment,  pourvu  que  les  milliers  de  vaisseaux  du 
Royaume-Uni  aillent  partout  alimenter  les  tributaires  de 
l'industrie  britannique. 

On  le  croira  h  peine,  il  existe,  dans  la  métropole,  un 
marché  aux  enfants. 

Deux  fois  par  semaine ,  des  enfants  des  deux  sexes  sont 
exposera  Bethnal-Green.  On  en  compte  ordinairement  une 
cinquantaine,  et  quelquefois  jusqu'à  tr^is  eents  de  l'âge  de 
sept  ans  et  au-dessus.  Cette  marchandise  humaine  vient 
s'offrir  en  location  ;  les  garçons,  comme  apprentis;  les 
filles,  comme  servantes.  Le  père  ou  la  mère  est  là  pour  dis- 
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eutér  le  pnx  de  cet  odieux  trafic.  Les  ehalands  exafBaanent 
ces  jeune»  vîetimes  comme  on  fait  d'une  pièce  de  bétail  ;  la 
somme  est  débattue ,  arrêtée ,  et  les  payents  voient  partir 
lenrs  enfants  sans  le  moindre  regret.  Ils  oublient  que  ces 
faibles  créatures  perdront  leurs  corps  et  leurs  âmes  au  sein 
de  la  servitude  qui  !es  attend  ;  heureux  qu'ils  sont  de  s^étre 
débarrassés  d'une  bouche  inutile  et  de  s'être  assuré  un 
revenu  de  2  shellings,  ou  même  moins,  par  semaine. 

L'enfent  suit  son  nouveau  martre  sans  savoir  à  quel  genre 
d'occupation  il  est  destiné.  Il  travaillera  ctouze  ou  quinze 
heureis  par  jour^  sans  que  ses  goûts  ou  ses  forcer  soient  pris 
en  ccmsidératiôtt.  Mal  nourri  ^  accablé  de  mauvais  traite- 
ments ,  condamné  à  un  travail  forcé ,  sans  merci ,  il  n'a  au- 
cune protection  à  attendre.  La  puissanee  paternelle  a  disposé 
de  luf  comme  d'une  chose,  il  n'a  plus  qu'à  sou&ir.  Aux  co- 
lonies, les  esclaves  ont,  du  moins,  l'avantage  de  représenter 
un  capital  ;  l'avarice  du  planteur  les  sauvegarde ,  dans  une 
certaine  mesure^  contre  les  brutalités  et  les  maladies.  L'en- 
fant vendu  à  Betfanal-Green  ne  jouit  pas  de  ce  privilège  ;  son 
maître  peut  le  faire  mourir  de  fatigue  sai»  essuyer  une  perte 
d'argent;  H  en  est  quitte  pour  retourner  au  marché  et 
choisir  un  nouveau  martyr  de  ses  caprices  ou  de  sa  misère. 

La  philanthropie  britannique  ne  s'émeut  pas  de  ces  indi- 
gnités ;  elle  les  tolère  et  les  encourage  par  son  silence,  et 
quand  des  voix  généreuses  ont  signalé  ces  transactions  dou- 
blement coupables,  les  voix  sont  restées  sans  écho.  Que  pen- 
ser de  la  moralité  d'un  peuple  qui  laisse  ainsi  moissonner 
l'enfance  dans  sa  fleur? 

On  a  dit  que  l'industrie  manufactu]*ière  dévorait  les  géné- 
rations à  mesure  qu'elles  se  succédaient ,  et  rien  n'est  plus 
vrai  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  elle  que  s'ouvre  le  bazar  des 
enfants.  C'est  pour  l'industrie  domestique.  L'ouvrier  qui 
n'est  pas  en  position  d'avoir  un  apprenti  ou  de  payer  une 
servante  va  s'approvisionner  à  Bethnal**6reen ,  et  se  donne 
leplai^r  d'avoir  un  souffre^louleur  à  ses  ordres. 
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D*un  bout  de  TAngleterpe  à  l'autre,  dans  les  villes ,  dans 
les  campagnes  comme  dans  les  manufactures,  le  sexe  et  l'en- 
fance sont  donc  impitoyablement  exploités,  car,  tandis  que 
les  hommes  demandent  en  vain  du  travail,  les  femmes,  les 
enfants  vont  usurper  leurs  places  à  l'atelier. 

On  sait  qu'en  Angleterre  le  nombre  des  femmes  est  supé- 
rieur à  celui  des  hommes,  et  cette  circonstance,  qui  pourrait 
s'expliquer,  peut-être ,  par  l'appauvrissement  de  l'espèce , 
change  de  fond  en  comble  les  conditions  normales  de  la 
moralité  publique. 

■  Dès  que  la  population  des  deux  sexes  ne  se  fait  pas  équili- 
bre, les  règles  de  la  vie  sociale  sont  renversées  et  la  débau- 
che devient,  en  quelque  sorte,  une  nécessité. 

«  Dans  les  villes  manufacturières ,  d'après  l'Enquête ,  les 
femmes  du  peuple  ne  connaissent  rien  de  la  vie  intérieure  ; 
dès  l'âge  le  plus  tendre,  elles  entrent  dans  les  ateliers,  et  la 
vie  commune,  le  mélange  de  tous  les  âges,  contribuent  à  dé- 
velopper prématurément,  chez  elles,  des  mœurs  d'une  faci- 
lité révoltante.  Lorsqu'elles  se  marient,  elles  ne  savent  rien 
en  dehors  du  travail  de  la  manufacture.  Sont-elles  mères, 
elles  se  lèvent,  quelques  jours  après  leurs  couches,  pour  re- 
prendre l'occupation ,  abandonnant  leurs  nouveau-nés  à  la 
vigilance  douteuse  de  quelque  voisine  que  son  âge  empêche 
de  sortir.  Ainsi  se  perpétuent  et  s'aggravent,  dans  les 
familles  d'ouvriers,  les  vices  provenant  d'une  existence  con- 
tre nature.  » 

Les  lois  les  plus  saintes  y  sont  violées.  L'avortement ,  par 
exemple,  s'opère  sur  une  si  grande  échelle,  que  la  justice 
impuissante  est  réduite  à  fermer  les  yeux  sur  ces  attentats. 

C'est  surtout  dans  les  manufactures  de  coton  que  les 
femmes  et  les  enfants  dominent.  On  cite  même  des  ateliers 
pour  le  tissage  qui  ne  comptent  pas  un  ouvrier  mâle  ;  dans 
quelques  autres,  consacrés  à  l'épluchage  et  au  cardage,  il  n'y 
a  que  de  jeunes  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Quelle  per- 
nicieuse école  pour  déjeunes  garçons  et  déjeunes  filles,  que 
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cette  promiscuité  au  sein  d'une  occupation  purement  méca- 
nique qui  laisse  le  champ  libre  aux  conversations  obscènes 
et  à  la  contagion  du  mauvais  exemple. 

Si  l'éducation  n'existe  pas  du  tout  pour  les  jeunes  filles, 
l'instruction  la  plus  élémentaire  leur  fait  également  défaut  ; 
en  général ,  la  plupart  ne  savent  ni  lire  ni  écrire ,  et  sans 
attacher  trop  d'importance  aux  résultats  de  l'enseignement, 
quand  il  n'est  pas  accompagné  de  leçons  morales,  il  est  per- 
mis de  dire  qu'aucun  frein  ne  peut  retenir  ces  malheureuses 
créatures  ;  jeunes  filles ,  elles  ne  suivent  que  l'instinct  de 
leurs  passions  ;  épouses  et  mères,  elles  ne  retrouvent  le  sen- 
timent du  devoir  que  devant  les  dures  épreuves  de  la  misère. 
Quand  la  mère  se  révèle,  c'est  qu'elle  voit  ses  enfants  pleu- 
rer en  lui  demandant  du  pain. 

Au  milieu  de  la  guerre  soutenue  par  l'Angleterre  contre 
la  Révolution  française,  l'augmentation  des  impôts  provoqua 
de  vives  réclamations  de  la  part  des  fabricants  anglais.  Il 
leur  était  impossible ,  disaient-ils ,  de  supporter  les  taxes , 
sans  grever  proportionnellement  les  frais  de  production ,  et 
se  fermer,  par  conséquent,  les  marchés  étrangers.  A  ces 
plaintes,  Pitt  répondit  qu'en  substituant  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  à  celui  des  hommes,  il  serait  facile  de 
trouver,  dans  l'économie  qui  en  résulterait ,  les  moyens  de 
supporter  les  sacrifices  que  l'honneur  national  imposait  à 
l'industrie.  Ainsi,  l'homme  qui,  dans  un  intérêt  de  haine  et 
d'ambition ,  légua  une  dette  de  22  milliards  à  l'Angleterre  ^ 
fut  aussi  celui  qui,  par  ses  conseils  machiavéliques,  basa  la 
prospérité  commerciale  de  sa  patrie  sur  la  misère  et  la  dé- 
moralisation des  classes  ouvrières.  Ce  fut  lui  qui  donna  le 
signal  de  cette  effroyable  conscription  qui  dévora  plus  de 
millions  de  femmes  et  d'enfants  que  n'en  aurait  demandé 
une  guerre  désastreuse  prolongée  pendant  cinquante  ans. 

Tout  était  à  créer  au  commencement  du  siècle.  Il  n'y 
avait  pas  alors,  comme  aujourd'hui,  de  population  expres- 
sément agglomérée  pour  l'industrie.  Les  fabriques  s'élevaient  j 
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là  OÙ  se  trouvaient  des  «oars  d'eaa,  qu'ils  fusseat  ou  aon 
voiimiis  d'babitaUons.  U  falkit  donc  traasplaiiterdans  ces»a- 
nufactures  des  colonies  d'enfonis,  et  demander  aux  grandes 
villes  les  orphelins  que  les  paroisses  jnetlaieaC  «n  appren- 
tissage. L'industrie  poussa  si  loinTab^is,  qu'un  bill  du  parle- 
ment  défendit  de  prolonger  le  travail  de  ces  enfants  au  delà 
de  douze  heures.  L'emploi  de  la  vapeiir  ayant  ranuoë  les 
manufactures  dans  les  villes,  les  chefs  d'îsdustne  engagèrent 
les  enfants  qui,  placés  sous  l'autorité  paternelle,  échappaient 
au  patronage  d'une  législation  £|>éciale.  Les  abus  signalés 
reprirent  donc  leur  eours  ;  de  pauvres  ^n^ants,  égés  de  cinq 
à  huit  ans,  faisaient  des  journées  de  treize  à  quatoree  heures 
par  jour,  trottant  sans  cesse  autour  d'un  métier,  et  parcou* 
rant  ainsi  huit  lieues  par  jour. 

Cet  état  de  choses  fixa  de  nouveau  l'attention  publique. 
Robert  Owen,  un  des  hommes  dont  slionore  l'Angleterre, 
donna  le  signal  d'une  réforme  salutaire^  Ayant  reconnu  que 
sur  les  cinq  cents  enfant»,  âigés  de  moins  de  dix  ans,  qui 
travaillaient  à  sa  fabrique,  la  plupart  perdaient,  à  ia  fois, 
leur  intdligenœ  et  leurs  forces,  qu'ils  se  déformaient  au 
moral  comme  au  physique,  il  se  résolut  à  ne  plus  employer 
que  des  enfants  âgés  de  dix  ans  au  moins,  et  il  limita  la 
durée  de  leur  travail  à  dix  heures  et  demie.  Ses  efforts 
pour  intéresser  le  parlement  à  cette  philc^tlirqfûqise  entre- 
prise  n'obtinrent  qu'un  demi-succès.  Grâce  à  ses  paressantes 
sollicitations,  il  intervint  en  1819  une  loi  qui  fixa  à  neuf 
ans  l'admission  des  enfants,  et  réduisit  k  douze  heures  la 
journée  du  travail.  £n  iSâ§,  en  1831,  de  nouveaux  btUs  at- 
testèrent l'insuffisance  et  l'inexécution  du  prends,  mais  la 
traite  des  enfants  continua  de  plus  belle,  la  plupart  des  fa- 
bricants se  mettant  en  révolte  avec  les  lois,  et  trouvant  chez 
les  parents  une  coupable  complaisance. 

Après  une  enquête  parlementaire,  un  acte  de  1833  fixa 
de  nouveau  la  durée  du  travail  à  huit  heures  par  jour  pour 
les  enfants  de  neuf  à  treize  ans,  et  à  douze  heures  par  jour 


W  L'ANGLETERRE.  im 

pQur  ceux  de  li^ke  à  quatone  ans.  Les  économisles  s'indi- 
gnèrent et  protestèrent  contre  cette  atteinte  pojrtée  à  la  li- 
berté industrielle^  se  fondant  principalement  sur  ce  que 
cette  limitation  s'étendait  forcément  aux  adultes^qui  ne  pou- 
vaient travailla  qu'avec  le  concours  des  enfanta. 

C^  plaintes  étaient  peu  sincères  et  n'avaient  po^ur  but 
que  de  donner  le  change  k  l'opinion,  car  cet  acte  autorisait, 
pour  des  cas  exceptionnels,  la  prolongation  illimitée  du 
travail,  et,  dès  le  début,  l'exception  était  devenue  la  règle. 

€e  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  e'eât  que  la  loi  ne  concer- 
nait que.  les  fabriques  de  coton,  de  lin,  de  laine  et  de  soie, 
comme  si,  dans  les  autres  branches  de  la  fabrication,  le  tra- 
vail forcé  des  enfants,  ne  devait  pas  amener  les  mêmes  consé- 
quences. 

Bien  qu'en  France  les  enfants,  dans  les  manufactures, 
soient  indignement  exploités  par  le  capital,  on  n'y  compren- 
dra pas.  comment  l'école  des  HbreS'échmi^tes,  pour  avoir  le 
droit  d'exténuer  en  germe  la  vie  de  l'enfance,  ose  invoquer 
les  principes  de  liberté. 

Afin  de  se  soustraire  aux  prescriptions  de  la  loi,  les  ma- 
nufacturiers inventèrent  le  système  des  relais,  au  moyen 
duquel  les  enfants  travaillent  le  matin  dans  une  fabrique  et 
le  soir  dans  une  autre.  Je  ne  parkrais  pas  de  ces  indignes 
manc^vres,  si  elles  ne  donnaient  la  preuve  que  te  pauvreté 
excessive  des  parents  les  rend  complices  de  l'avidité  des 
maîtres,  si  elles  ne  fournissaient  la  mesure  des  nécessités 
homicides  qui  pèsent  sur  la  fabrication  anglaise. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'en  1844;  les  rapports  d^  inspecteurs 
établirent  que,  pendant  cette  période,  le  nombre  des  en- 
fants employés  dans  les  manufactures  a  notablement  di- 
minué. Il  est  vrai  que  l'accroissement  de  la  population,  en 
multipliant  l'offre  du  travail,  a  permis  aux  manufacturiers 
de  payer  de$  adultes  et  miéme  des  hommes  faits  au  Umx 
des  enfants. 

Le  travail  des  mines  n'était  pas  compris  dans  les  proJnbi- 

2.  9 


lOS  DE  U  DÉCADENCE 

lions  légales,  et  souvent  des  enfants  descendaient  dans  les 
fosses  à  eharbon,  en  attendant  que  leur  âge  leur  permit 
d'entrer  dans  les  manufactures  ;  les  filles  elles-mêmes  n'é- 
chappaient pas  à  cette  occupation  mortelle. 

Pendant  que  le  parlement  s'intéressait  aux  souffrances 
des  enfants  dans  les  manufactures,  il  fermait  les  yeux  sur 
le  sort  de  ceux  qui  passaient  chaque  jour  4  2, 13  et  14  heures 
dans  les  entrailles  de  la  terre.  Pourquoi  s'inquiéter  des  dou- 
leurs que  n'éclairait  pas  la  lumière  du  jour  ?  et  cependant 
que  devenaient  les  mœurs,  au  milieu  de  ce  péle-méle 
d'hommes,  de  fenmies  et  d'enfants  des  deux  sexes  qui, 
presque  nus,  au  sein  d'une  demi-obscurité,  échangeaient 
entre  eux  les  leçons  d'une  obscénité  sauvage  ?  La  débauche, 
le  vol,  les  rixes,  tel  était  l'apprentissage  auquel  l'enfance 
était  soumise. 

Pour  les  fabriques  restées  en  dehors  de  la  loi,  il  en  était 
qui  recevaient  des  enfants  de  trois  et  quatre  ans,  souvent  de 
cinq  à  six,  en  général  de  sept  à  huit.  Dans  quelques-unes, 
on  comptait  plus  d'enfants  de  sept  à  treize  ans  que  de  treize 
à  dix-huit.  Communément,  les  filles  étaient  plus  nombreuses 
que  les  garçons  ;  dans  quelques  ateliers  même,  les  femmes 
et  les  filles  étaient  seules  admises  ;  dans  un  seul  atelier,  on 
a  vu  jusqu'à  deux  mille  filles  et  femmes. 

Ce  qui  rend  la  position  des  enfants  extrêmement  pénible, 
c'est  qu'ils  sont  en  dehors  de  la  discipline  de  la  manufacture, 
et  ne  dépendent  que  de  l'ouvrier  au  métier  duquel  ils  sont 
attachés  et  qui  parfois  les  achète  directement  à  leur  famille. 
Il  les  fait  travailler  avec  excès,  les  accable  de  coups  et  de  mau- 
vais traitements,  les  nourrit  le  plus  mal  qu'il  peut,  et  les  ha- 
bille de  haillons. 

Souvent  ces  malheureuses  créatures  n'obtiennent  de 
nourriture  qu'en  raison  de  la  tâche  qu'elles  ont  accomplie  ; 
aussi  quelle  récolte  la  mort  ne  fait-elle  pas  parmi  ces  enfants  ! 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  filles  et  garçons  sont  soumis  au 
même  sort,  contractent  les  mêmes  difformités  :  les  scrofules, 
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les  ophthalmies,  les  consomptions  sont  les  conséquences 
ordinaires  de  ce  régime,  auxquelles  viennent  s'ajouter,  pour 
les  filles,  les  difficultés  de  Tenfantement. 

Dans  certaines  professions  où  le  travail  est  irrcgulier,  où 
une  activité  excessive  succède  au  chômage,  les  enfants  sont 
obligés  de  suivre  le  travail  et  de  rester  debout  quelquefois 
trente  heures  sans  désemparer.  Pour  les  tenir  éveillés,  on  leur 
fait  prendre  du  tabac,  on  les  frappe,  et,  au  besoin,  on  leur 
plonge,  de  temps  en  temps,  la  tête  dans  un  baquet  d'eau 
ft*oide. 

Tous  ces  faits  sont  empruntés  à  rEnquétè  dressée  en  1845. 
Le  résultat,  on  le  devine,  c'est  l'abrutissement  delà  généra- 
tion, car  r£nquéte  de  1849  constate  que  la  situation  n'a 
fait  que  s'aggraver. 

Les  femmes  ne  sont  venues  que  les  dernières  prendre 
place  dans  l'enfer  industriel,  et  cela  se  conçoit.  Pour  que  la 
mère  de  famille  abandonnât  son  foyer,  il  fallait  qu'aupara- 
vant tous  les  liens  qui  la  rattachent  à  son  mari,  à  ses  en- 
fants, fussent  affaiblis  par  le  régime  de  séparation  et  d'é- 
goîsme  qui  résulte  du  travail  manufacturier.  L'acte  du 
10  août  1842,  qui  défendait  d'employer  les  enfants  mâles 
âgés  de  moins  de  dix  ans  aux  travaux  du  fond  dans  les 
mines,  défendit  d'une  manière  absolue  d'y  admettre  les 
femmes  et  les  filles. 

En  1844,  un  nouvel  acte  du  parlement,  assimilant  les 
fenunes  aux  jeunes  gens  de  treize  à  dix-huit  ans,  fixa  pour 
elles  la  durée  du  travail  dans  les  manufactures  à  douze 
heures  par  jour. 

Enfin,  en  1847,  intervint  un  dernier  bill,  qui  rectifia  et 
compléta  les  dispositions  des  précédents  statuts.  Désormais, 
les  enfants  de  huit  à  treize  ans  ne  peuvent  être  reçus  dans 
une  manufacture  que  sur  un  certificat  de  médecin  consta- 
tant leur  bon  état  de  santé.  Les  garçons  de  treize  a  dix- 
huit  ans,  ainsi  que  les  filles  et  femmes  de  tout  âge,  ne  sont 
admis  k  travailler  que  dix  heures  par  jour. 
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Le  bill  de  dix  heures,  en  restreignant  propcniionnelle- 
ment  le  salaire,  parait  avoir  fait  diminuer  sensiblement  la 
consommation  de  la  viande,  quoique  le  prix  en  ait  été  ré- 
duit de  S  ou  3  sous  par  livre.  »  Ce  bill,  dit  un  boucher  de 
Manchester,  a  coupé  le  luxe  du  pauvre,  et  son  luxe,  c'est 
la  viande.  Des  familles,  qui  naguère  aclietaioit  quatre  livres 
de  viande  par  semaine,  n'en  consomment  plus  maintenant 
que  deux  livres.  » 

Pour  satisfaire  au  bill,  les  manufacturiers  ont  été  obligés 
d'adjoindre  des  écoles  à  leurs  ateliers,  mais  l'auteur  de 
r£nquéte  constate  qu'ils  l'exécutent  imparfaitement,  à  re- 
gret, et  que  les  enfants  croupissent  dans  Tignoranee  la  plus 
grossière.  Les  réponses  que  font  ces  petits  infortunés  à  l'au- 
teur de  l'Enquête  sont  si  étranges  qu'on  peut  à  peine  y 
croire.  Non-seulement  ils  sont  dénués  des  notions  les  plus 
élémentaires,  mais  la  plupart  d'entre  eux  ignorent  même 
jusqu'au  nom  du  comté  où  ils  vivent,  de  la  ville  qu'ils  hahi^ 
ieni^  jusqu'au  nomde  cette  Angleterre  qui  épuise  leur  vie 
et  leur  intelligence  pour  aller  porter  sa  renommée  aux 
extrémités  de  la  terre. 

La  condition  physique  des  enfants  est-elle  au  moins 
meilleure  que  leur  condition  morale?  Une  des  causes  prin- 
cipales de  la  grande  mortalité  qui  les  frappe  vient  de  la 
négligence  des  mères,  qui  sont  forcées  de  les  laisser  au 
logis  pendant  qu'elles  travaillent  à  la  fabrique.  «  C'est,  dit 
l'Ënquéte,  la  ta^he  la  pltis  noire  du  système  manufi^u- 
rier.  >» 

En  effet ,  on  verra  tout  à  l'heure  à  quelle  ressource  dés- 
espérée les  malheureuses  mères  ont  été  obligées  de  recou- 
rir pour  prévenir  les  accidents  durant  leur  absence.  Je 
rappellerai  seulement  ici  qu'en  1847,  dans  la  seule  ville 
de  Manchester,  la  police  a  ramassé  deux  mille  soixante- 
quatre  enfants  perdus  ;  que,  d'un  autre  côté,  deux  mille 
deux  cent  quatre-vingt-quatre  ont  été  retrouvés  par  leurs 
parents  a  son  de  trompe  ;  en  tout,  quatre  mille  trois  cent 
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quarante-huit  enfante,  soit  dix-huit  par  jour,  tombés  aux 
hasards  de  la  rue. 

Dans  la  même  ville,  en  une  seule  année,  on  a  compté 
cent  dix  enfants  brûlés  par  l'eau  chaude  ou  par  le  feu. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  misère  qui  régnait  à  Wolverhamp- 
ton,  à  Willenhall  et  dans  d'autres  villes  dépendant  du  res- 
sort industriel  de  Birmingham.  Je  compléterai  cet  aperçu 
en  analysant  quelques  extraits  d'un  rapport  rédigé  par  une 
commission  officielle. 

Chaque  ligne  de  ce  rapport  atteste  la  dégénérescence  de 
Fespèee  ;  on  y  voit  que  les  enfants  sont  ou  contrefaits  ou  ré- 
duits à  un  tel  état  de  maigreur  et  de  dessiccation  qu'ils  pa- 
raissent toujours,  à  la  taille  et  h  h  voix,  beaucoup  moins 
âgés  qu'ils  ne  le  sont  réellement.  Les  filles  sont  encore  plus 
maltraitées,  leur  organisation  les  rendant  moins  aptes  à  un 
labeur  sans  fin.  Au  dire  de  la  commission  ,  «  ces  infortu- 
nées créatures  ne  goûtent  aucune  des  joies  de  leur  âge; 
jamais  elles  n'ont  vu  de  fleurs,  et  elles  ne  connaissent  la  ver-- 
dure  que  pour  avoir  été  piquées  par  des  orties.  Lorsqu'elles 
sont  parvenues  à  l'âge  de  seize  et  dix- sept  ans,  et  qu'elles 
ont  eu  le  bonheur  de  ne  pas  être  déformées,  elles  ressem- 
blent à  des  planches  de  sapin  sciées  en  deux.  » 
•  <(  Le  sort  des  apprentis  dans  ces  districts,  dit  hauteur  de 
l'Enquête,  est  le  plus  horrible  qu'on  puisse  imaginer.  Le 
maitre  dispose  de  l'apprenti  comme  d'un  esclave,  et  le 
traite  suivant  le  caprice  de  sa  brutalité  et  de  son  avarice. 
Pour  la  plus  légère  faute,  l'enfant  est  privé  de  nourriture 
ou  reçoit  une  tâche  excédant  ses  forces.  Gomme  récom- 
pense,  on  lui  accorde  la  grâce  de  se  livrer  à  un  travail  ex- 
traordinaire ;  mais,  dans  ce  cas,  le  maitre  prélève,  à  son 
profit,  une  forte  partie  du  salaire.  £t  ce  qu'il  y  a  de  plus 
infâme^  après  avoir  passé  sept  années  chez  un  maitre,  après 
avoir,  pendant  ce  temps,  supporté  toutes  les  conséquences 
de  cet  esclavage,  l'enfant  ne  sait  rien  du  métier  auquel  il  se 
destine,  car  le  maitre  a  eu  soin  de  lui  faire  exécuter  inces- 
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samment  le  même  genre  de  travail  mécanique,  sans  rini- 
tîer  à  toutes  les  branches  de  la  fabrication.  Souvent  même, 
la  personne  de  Tapprenti  devient  un  objet  de  commerce 
pour  le  patron,  qui  le  loue  ou  le  vend  comme  il  ferait  d'un 
cheval  ou  d'un  âne.  On  cite  des  cas  où  la  dureté  des  maîtres 
est  allée  jusqu'au  meurtre.  » 

L'humanité  se  révolte  contre  une  organisation  sociale  qui 
ne  peut  subsister  qu'à  l'aide  de  pareilles  énormités.  Mais 
laissez  se  développer  encore  la  tyrannie  du  capital,  et  après 
avoir  vu  l'homme  éloigné  de  la  manufacture  pour  fabriquer 
à  meilleur  marché,  vous  verrez  sa  femme  et  ses  enfants,  qui 
ont  été  réduits  k  lui  faire  concurrence,  passer  à  leur  tour 
par  l'engrenage  de  la  machine  à  production. 
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Il  y  a  quelques  années,  lorsque  le  gouvernement  anglais 
employa  la  force  des  armes  pour  conquérir  à  ses  marchands 
de  Calcutta  le  droit  d'empoisonner  les  habitants  du  Céleste 
Empire,  un  cri  d'horreur  s'éleva  en  Europe.  C'est  qu'en 
effet,  dans  cette  guerre  entreprise  contre  un  peuple  dont  le 
seul  crime  était  de  protéger  sa  vie,  l'abus  de  la  force  revê- 
tait une  telle  audace  et  affichait  tant  de  mépris  pour  la  jus- 
tice universelle,  que  jamais  aussi  scandaleux  attentat  n'avait 
affligé  l'histoire.  Hélas!  ce  n'est  pas  seulement  en  Chine 
que  la  mercantile  Angleterre  a  répandu  l'usage  de  son 
poison;  sur  son  propre  territoire,  elle  réduit  ses  enfants  à 
puiser  dans  l'ivresse  homicide  de  l'opium  l'oubli  des  maux, 
l'exaltation  qui  pousse  à  la  folie,  la  mort  enfin,  la  mort  lente 
de  l'empoisonnement  h  petites  doses.  Ce  n'est  pas  par  la 
violence  qu'elle  a  procédé;  il  faut  même  le  reconnaître,  ce 
n'est  pas  non  plus  pour  augmenter  les  opulents  revenus  de 
ses  nababs,  qu'elle  a  conduit  une  partie  de  sa  population  à 
la  pratique  du  suicide  ;  c'est  en  dehors  de  toute  spéculation 
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préconçue,  c'est  par  une  conséquence  fatale  de  son  effroyable 
organisation  industrielle,  que  s'accomplît  cette  œuvre  de 
destruction  dans  les  centres  manufacturiers. 

Qu'importe,  répondrai-je  au  nom  de  l'humanité,  si  ces 
épouvantables  résultats  sont  les  fruits  de  son  ambition  dévo- 
rante, 8%,  pour  alimenter  et  pour  ruiner  plus  sûrement  le 
travail  chez  les  peuples  des  deux  continents,  elle  a  mis  ses 
enfants  dans  la  terrible  alternative  de  mourir  de  faim  ou 
de  se  tuer  en  détail  par  le  poison  ?  Le  crime  n'est-il  pas  le 
même? 

Un  philanthrope,  un  médecin  sentit  un  jour  saigner  son 
cœur  aux  innombrables  dangers  qui  menaçaient  les  enfants 
abandonnés  par  leurs  mères,  pendant  les  longues  heures  de 
l'atelier,  et  il  s'ingénia  à  trouver  un  remède.  En  France,  en 
Italie,  en  Allemagne,  partout  enfin  où  le  sens  moral  n'a  pas 
été  perverti  par  l'influence  de  l'égoïsme  industriel, on  se  fût 
avisé  de  supprimer  le  mal  en  faisant  disparaître  la  cause 
qui  l'avait  produit  ;  mais  en  Angleterre,  c'est  d'une  antre 
fiiçon  que  procède  la  philanthropie.  Le  docteur  imagina  une 
potion  qui,  donnée  chaque  matin  à  l'enfant,  le  maintenait 
dans  un  demi-sommeil,  et  ne  lui  permettait  ni  de  marcher, 
ni  de  s'agiter.  La  formule  était  calculée  de  manière  à  ne  pas 
affecter  trop  brusquement  la  vie  du  patient,  et  les  mères  s'é- 
merveillaient de  trouver,  au  retour,  leurs  enfants  dans  la 
position  où  elles  les  avaient  laissés.  Mais  si  l'empoisonne- 
ment ne  se  révélait  pas  par  ces  symptômes  rapides  et  fou- 
droyants qui  l'accompagnent  dans  les  cas  ordinaires,  il  n'en 
détruisait  pas  moins  et  peu  à  peu  les  ressorts  de  l'organisa- 
tion physique  et  intellectuelle.  Cette  admirable  découverte 
eut  un  succès  prodigieux  dans  les  villes  manufacturières,  et 
les  mères,  que  la  faim  condamnait  au  travail  lointain,  s'em- 
pressèrent d'en  faire  usage.  Elles  ne  savaient  pas  que  ee  re- 
mède, qui  préserve  de  la  mort  accidentelle,  conduit  lente- 
ment à  une  mort  assurée. 

Dieu  me  garde  d'accuser  ces  infortunées!  Elles  n'ont 
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point  à  choisir,  il  fhut  demander  au  travail  extérieur  le  pain 
de  (shaqiiejour. 

Et  cet  abominable  expédient  prend  d'énormes  propor* 
tions,  ear  l'Enquête  constate  que  rorganisation  du  système 
manufacturier  a  pour  inévitable  résultat  l'^nploi  pernicieux 
et  presque  universel  des  narcotiques  ;  l'auteur  ajoute  que 
d'abord  l'enfant  est  drogué  jusqu'à  ce  qu'il  dorme,  et,  en- 
suite trop  souvent,  jusqu'à  ce  qu'il  meure, 

Â  Manchester  et  dans  les  autres  ^ands  centres ,  l'usage 
des  narcotiques  a  pris  de  tels  développements ,  au  dire  des 
écrivains  les  plus  graves,  quil  serait  difficile  de  donner  le 
chiffl*e  de  la  consommation  qui  s'en  fait  dans  les  classes  ou- 
vrières. A  Ashton,  il  a  été  reconnu  que  la  vente  hebdoma- 
daire de  ces  drogues  opérée  par  quinze  vendeurs ,  tant 
pharmaeiensquepublicaii»s  (cabaretiers),  montaiten  moyenne 
à  six  gallons  deux  quarts  et  une  pinte  et  demie ,  environ 
trente-trois  litres. 

A  Preston,  suivant  le  rapport  du  révérend  J.  Glay,  vingt 
et  un  apothicaires  ont  vendu  dans  une  semaine  : 

Livras.  Onces.  Deniers. 

€k>rdial  de  Godfrey 25  5  3 

Préservatif  de  Tenfant 18  4  » 

Sirop  de  pavot 16  9  » 

Opium 1  i  6  Vj 

LaBdanum. 7  8  2 

Parégorique   ........  »  9  » 
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Voici  les  observations  dont  ce  pasteur  accompagne  cette 
statistique  : 

K  Le  système  de  droguer  les  enfants  est  excessivement 
commun  ;  c'est  une  des  principales  causes  de  la  mortalité 
qui  les  frappe.  Les  conséquences  de  cette  habitude  meur- 
trière sont  l'imbécillité  causée  par  suffusion  au  cerveau  et 
une  série  de  maladies  mésentériques  et  glanduleuses.  L'en- 


1 


110  DE  LA  DÉCADENCE 

fant  tombe  dans  un  état  torpide  ;  son  corps  prend  l'aspect 
d'im  squelette,  k  l'exception  de  Testomac,  qui  se  gonfle  comme 
un  ballon.  Ceux  qui  survivent  à  ce  traitement  restent  sou- 
vent chétifs  et  étiolés  toute  leur  vie.  Cette  habitude  ne  con- 
tribue pas  moins  que  l'inmffUance  ou  la  mauvaise  qualité 
de  la  nourriture  à  augmenter  le  nombre  des  décès  parmi  les 
enfants  des  villes  manufacturières.  » 

Il  est  des  maîtres  qui  ne  recourent  pas  au  pharmacien 
pour  préparer  ces  dangereux  spécifiques  qu'ils  vendent  aux 
pauvres  femmes  de  leurs  ateliers;  un  ouvrier,  entendu 
dans  l'Enquête,  raconte  qu'étant  apprenti,  il  voyait  souvent 
son  patron  faire  du  cordial  de  Godfrey  par  vingt  et  trente 
gallons  à  la  fois,  cent  à  cent  cinquante  litres  ! 

Des  enfants,  l'usage  de  l'opium  a  passé  aux  adultes  dési- 
reux d'échapper  aux  tortures  de  la  faim  et  de  remplacer ,  à 
prix  réduit,  l'excitation  qu'ils  demandaient  d'abord  aux 
boissons  alcooliques. 

u  L'emploi  de  ce  stimulant,  en  Angleterre,  dit  l'Enquête, 
est  un  vice  antisocial ,  pratiqué  en  secret  et  avec  une  sorte 
de  honte.  L'homme  qui  s'enivre  avec  des  pilules  d'opium  se 
cache  pour  assouvir  sa  passion.  —  De  même  que  les  buveurs 
de  gin  et  de  rhum  à  Londres  aiment  à  baptiser  leur  breuvage 
favori  de  noms  empruntés  à  l'argot,  tels  que  la  crème  de  la 
vallée,  V éclair  éblouissant,  ou  le  vieux  Tom,  les  apothicai- 
res des  districts  manufacturiers  déguisent  l'opium  sous  des 
appellations  trompeuses  :  c'est  la  mixture  du  bambin,  le 
repos  de  la  mère,  le  cordial  des  enfants,  le  sirop  adoucis- 
sant,  comme  si,  pour  voiler  le  crime,  il  suffisait  d'en  alté- 
rer le  nom.  » 

Et  cette  terrible  habitude  prend  tous  les  jours  une  exten- 
sion effrayante;  un  pharmacien  le  déclare  dans  l'Enquête.  11 
raconte  même  avoir  vu  une  fille  boire  une  once  et  demie  de 
laudanum  sur  le  comptoir,  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  po- 
tion inoffensive  ou  agréable. 

«  Quand  les  salaires  sont  bas ,  les  buveurs  d'opium  en 
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achètent  qui  a  déjà  servi  et  le  mâchent,  pour  en  extraire  un 
reste  de  saveur.  Que  si  le  chômage  leur  enlève  toutes  res- 
sources, on  les  voit  tomber  dans  une  espèce  de  delirium  tre- 
menSy  tant  ce  stimulant  leur  est  devenu  nécessaire.  >» 

Je  n'ai  pas  assombri  le  tableau  ;  les  faits  que  je  cite  vien- 
nent, on  l'a  vu,  de  l'Enquête  ou  de  sources  authentiques.  On 
ne  parle,  en  Angleterre,  de  l'invasion  de  cette  nouvelle 
plaie  qu'avec  un.  certain  sentiment  de  terreur.  Il  semblerait 
que,  par  un  arrêt  de  la  justice  éternelle ,  l'industrie  manu- 
facturière fût  destinée  à  périr  du  poison  qu'elle  est  elle- 
même  allée  porter  dans  le  Céleste  Empire,  pour  s'ouvrir  des 
débouchés  nouveaux. 

Cette  passion  de  l'opium,  je  l'ai  dit,  se  satisfait  en  secret; 
mais  selon  la  remarque  d'un  auteur,  il  y  a  vingt  ans ,  il  en 
était  de  même  pour  les  buveurs  de  gin  ;  ils  se  glissaient  fur- 
tivement dans  les  obscurs  taudis  où  se  vendait  alors  cette 
pernicieuse  boisson.  Maintenant,  cette  honte  a  disparu  :  les 
boutiques  des  publicains  sont  devenues  des  palais  étincelants 
des  feux  du  gaz  ;  —  aujourd'hui ,  hommes ,  femmes  et  en- 
fants vont,  le  front  levé,  dans  ces  repaires  où  ils  perdent, 
avec  l'intelligence  et  la  santé ,  le  sentiment  de  tous  les  de- 
voirs. 

En  sera-t-il  de  même  pour  l'opium ,  et  le  commerce  et 
l'usage  de  ce  poison  s'élèveront-ils  à  l'impudeur  de  la  noto- 
riété? Cela  est  à  redouter,  car,  passion  ou  besoin,  l'usage 
s'en  est  rapidement  étendu ,  et  dans  l'enfer  où  s'agite  la 
population  des  Iles  Britanniques,  ce  mal  ne  peut  que  s'ac- 
croître. 


VI 
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Dans  Texposé  qui  prëcède,  vivant  tableau  de  ces  doideurs 
sans  nom  qui  s'appellent  la  société  britannique,  je  n'ai  {Mnnt 
cherché  Tart  des  phrases,  je  n'ai  &it  qu'enregistrer  scrupu- 
leusement les  cris  de  la  faim ,  et  ce  procès-verbal  d'agonie 
ne  contient  pas  un  cliiffre,  pas  uttc  plainjte,  paa  un  gémiase- 
ment,  qui  ne  soient  sortis  de  l'finqmâte  ann^i^eHe^méme^ 

Qu'avais-je  besoin ,  en  effet  ^  de  refourir  aux  artifices  du 
langage,  quand  la  misère,  éloquente  eossune  la  nature, 
éclatait  en  sanglots  sous  ses  guenilles.,  et  r^M^ntait  eU^ 
même  tous  ses  tourments,  tous  ses  désespoirs  ? 

Est-ce  qu'il  y  a  des  hardiesses  de  poète  ou  de  romancier 
qui  puissent  aller  plus  loin  dans  les  mystères  de  la  douleur 
que  ces  statistiques  lugubres?  Est-ce  que  les  tortures  les 
plus  raffinées  des  anciens  supplices  valaient,  en  larmes  et 
en  souff'rances,  ces  lentes  étreintes  de  la  faim  qui  durent 
toute  une  vie  ? 
Non,  certes,  il  n'y  a  pas  de  génie  dramatique,  d'éloquence 
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trilKiaitîenne  capable  de  lutt«?  avee  ces  Févëlations  du  pro- 
létariat ,  à  la  fois  sinistres  et  touchantes ,  avec  ces  terribles 
secrets  tombes  des  lèvres  crispées  du  travail,  et  recueillis  au 
chevet  des  victimes;  les  nuances  de  la  douleur  humaine  sont 
infinies,  tandis  que  la  langue,  pour  les  exprimer,  a  bientât 
épuisé  son  Tocalml^ire.  Je  devais  donc,  autant  par  impuis- 
sance que  par  respect  pour  la  vérité,  je  devais,  selon  la 
roagnificpie  expression  àe  Bossiiet,  «  en  présence  du  néant, 
«  laisser  parier  k  mort.  » 

Maintenant ,  la  voilà  étendue  sous  le  scalpel ,  cette  grande 
nation,  si  fi^,  au  dehors,  de  ses  richesses,  de  sa  gloire,  et 
que  tes  autres  peuples  de  la  terre,  en  voyant  passer  ses 
vaisseaux  et  ses  lords,  saluent  encore  comme  une  Sémi* 
ramis! 

Elle  ne  peirt  pas  nier,  cette  opulente  Angleterre,  qu'elle 
n'ait  dans  sa  métropole  150  mille  ouvriers,  hommes,  enfants 
ou  femmes ,  dont  la  vie  de  chaque  jour  est  un  problème , 
une  bataille,  dont  la  condition  normale  est  la  faim  ou  la  peur 
de  la  faim.  Et  pourquoi  cela?  Parce  que  les  prix  de  main- 
d'œuvre  sont  tombés  si  bas,  que  nul  salaire  ne  peut  suffire, 
sans  supfdément  étranger,  et  ce  supplément  s'appelle  le 
workhouse,  le  vol,  la  prostitution. 

Vous  les  avez  entradus  ces  prolétaires ,  gens  de  tout  la- 
beur et  de  toute  peine,  s'écrier  tour  à  tour  :  Le  salaire  tombe 
et  la  tâche  augmente  d'heure  en  heure  :  la  concurrence  des 
maîtres  nous  tue ,  les  travailleurs  ne  peuvent  plus  vivre  en 
travaillant. 

V^Mci  trente  mille  ouvriers  dans  vos  docks  qui,  de  par  la 
Daim ,  se  disputent  le  triste  privilège  de  la  béte  de  somme , 
et  ces  trente  mille  esclaves,  qui  gagnent  à  peine  le  pain  du 
jour,  scmt  soumis,  par  la  nature,  à  tous  les  caprices  des 
vents  ;  par  l'exploiteur,  à  tous  les  vices  qu'enfante  l'ivro- 
gnerie. 

Voici  vos  tisseurs,  vos  tailleurs  à  la  pièce,  vos  ouvriers  de 
i'aléne  et  de  la  confection ,  innombraUe  armée  qui  cache 
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ses  haillons  dans  vos  quartiers  maudits,  réduits  à  envier  le 
bonheur  des  déportés  pour  crime. 

Et  les  femmes?  Vous  souvient-il  de  ce  meeting  de  l'ai- 
guille ,  où  les  salaires  courants  ont  été  cotés  de  six  à  huit 
sous,  pour  seize  heures  de  travail  ?  Il  a  fallu  voiler  le  jour 
pour  cacher  sur  leurs  visages  les  traces  de  la  faim ,  et  pour 
ne  pas  les  faire  rougir  de  leurs  guenilles ,  pour  la  plupart 
empruntées  :  «  Pas  une  seule  parmi  nous ,  se  sont-elles 
écriées,  qui  puisse  vivre  de  son  travail;  —  celle  qui  ne  se 
prostitue  pas,  doit  voler  ou  mourir.  » 

Que  sont  alors ,  comme  je  vous  le  disais  au  début ,  que 
sont  les  richesses  de  vos  docks,  les  merveilles  de  vos  maga- 
sins, les  splendeurs  de  votre  métropole,  quand,  derrière  ces 
opulents  bazars,  on  a  vu  la  coulisse  des  damnés  ;  quand  on 
sait  qu'il  y  a,  dans  Londres  seulement,  près  d'un  demi- 
million  d'êtres  humains  vivant  dans  des  réduits,  infects,  sur 
la  planche  ou  la  paille,  entre  l'inanition  et  le  froid,  dont  les 
existences  abrégées  payent  le  luxe  de  vos  boutiques  et  les 
frais  de  vos  guerres  commerciales? 

On  ne  Tignore  plus,  ce  n'est  pas  à  Londres  seulement  que 
la  vie  du  prolétaire  est  ainsi  réglée.  Dans  les  centres  indus 
triels,  dans  les  villes  manufacturières,  partout  et  toujours  la 
solution  fatale ,  le  même  arrêt  de  mort.  —  Concurrence  f* 
la  machine  contre  l'ouvrier,  concurrence  des  travailleur  ^ 
entre  eux,  concurrence  de  la  femme  et  de  l'enfant  contre  le 
mari  ou  le  père.  Ainsi ,  l'homme  est  chassé  de  l'atelier  par 
la  science  et  par  la  faiblesse,  comme  par  les  luttes  de  la 
faim  ;  s'il  ne  va  pas  au  dernier  rabais ,  il  faut  qu'il  chôme , 
et  pour  lui,  chômer,  c'est  mourir! 

Quand  il  est  chef  de  famille,  il  peut  exploiter  ses  petits  et 
faire  suer  son  ménage  par  toutes  ses  veines  :  mais  ces  tristes 
esclaves  échappent  bientôt  à  sa  tutelle,  et  se  marient, à  peine 
nubiles,  pour  exploiter  des  petits  à  leur  tour. 

Ce  n'est  déjà  plus  l'homme,  c'est  l'animal;  de  là,  ces  gé- 
nérations chétives,  hâves  et  rabougries,  que  l'Enquête  peint 
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comme  des  moucherons  pullulant  sur  le  fumier,  et  s'endor- 
inant  dans  les  ivresses  des  narcotiques  empoisonnés ,  pour 
chercher  à  tromper  la  pensée  et  la  douleur. 

Maigre  et  pâle  troupeau  d'hommes-enfants,  ils  traversent 
la  vie  loin  du  soleil  et  des  idées,  sans  qu'un  rayon  vienne  les 
caresser,  une  brise  les  rafraîchir  dans  cet  antre  des  tourments. 

Et  la  terre,  qu'il  féconde,  est-elle  plus  douce  au  travail- 
leur que  les  bagnes  industriels  des  villes? 

L'Enquête  nous  l'a  dit  :  dans  les  contrées  les  plus  fertiles 
de  l'Angleterre,  l'agriculture  ne  paye  pas  au  prolétaire  ses 
rudes  labeurs,  le  prix  du  pain,  et  puis,  elle  s'en  va  tombant, 
se  transformant  du  labour  en  pacage,  de  la  culture  du  fro- 
ment en  prairies  pour  les  troupeaux  ;  ainsi,  la  chaumière  et 
le  cottage,  chaque  jour,  disparaissent  :  on  éclaircit  les  do- 
maines pour  chasser  l'homme  qui  ne  rend  plus  la  rente  du 
bœuf,  et  la  terre  se  fait  partout  solitaire. 

Autre  phénomène  de  décadence  :  sur  les  points  où  l'on 
creuse  encore  le  sillon,  où  la  semence  est  jetée,  les  mar- 
chandeurs des  villages  arrivent  et  poussent  des  bandes  de 
travailleurs  embrigadés  au  rabais  :  les  récoltes  s'y  font,  à 
orfait,  par  ces  légions  mouvantes  qui  ne  tiennent  plus  au 
sol,  et  les  servants  naturels,  les  ouvriers  du  domaine  sont, 
^3  toutes  parts,  expropriés  par  ces  colonnes  massées  de  la 
lôncurrence.  Aussi,  l'homme  à  qui  l'on  prend  son  travail 
après  lui  avoir  volé  la  terre,  le  prolétaire  des  champs,  se 
venge-t-il  par  l'incendie,  comme  le  nègre  des  plantations 
américaines,  et  quand  le  maître  a  fait  enlever  le  toit  pour 
le  chasser  de  sa  hutte,  il  va,  lui,  la  torche  à  la  main,  visiter 
les  récoltes  et  les  fermes  du  maître. 
L  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'un  des  côtés  de  cette  univer- 
selle détresse,  et  non,  certes,  le  plus  hideux,  quoique  l'expé- 
dient soit  sauvage.  Vous  souvicnt^il,  entre  autres,  de  ces  clubs 
de  la  mort,  et  de  la  spéculation  pratiquée  sur  les  vieillards, 
sur  les  enfants,  dans  cette  assurance  mutuelle  pour  les  funë* 
tailles  ? 
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Et  la  société,  comment  se  défend-*elle  dans  et  ànd  à 
mort?  N'a-t-on  pas  vu  dernièrement  un  garde  qfut,  pour  se 
préparer  une  preuve  contre  un  malheureux  coupable  du  vol 
de  quelques  aliments,  lui  coupa  Toreille  et  Taj^Mla  tout 
naturellement  à  l'audience,  afin  de  mieux  constater  son 
identité. 

Quant  aux  mœurs,  c'est  le  scandale  cynique,  absolu,  c'est 
la  promiscuité,  au  milieu  de  ces  élans  mobiles  où,  comme 
dans  les  grands  ateliers,  grouillent  tous  les  vices. 

La  mer,  la  mer  elle-même,  dont  l'immensité  ne  suffit 
point  à  l'ambition  de  l'Angleterre,  est  aujourd'hui  mauvaise 
au  prolétaire  anglais  :  le  matelot  marchand  n'y  peut  vivre, 
tant  a  baissé  le  salaire,  sous  l'énergique  pression  des  con- 
currences, et  le  matelot-soldat  déserte  pour  le  pavillon 
américain . 

te  Vous  battriez-vous  pour  l'Angleterre?  a  demandé  l'En- 
<(  quête  à  ces  rudes  enfants  de  la  mer.  «^  Non ,  ceai  fois 
«(  non,  a  répondu  le  chœur  des  matelots  ;  on  ne  vit  plu$  sur 
t<  les  ponts  de  l'Angleterre.  » 

£t  l'homme  des  champs  a  proféré  aussi  cette  parole 
désespérée  ! 

Ainsi,  de  même  que  le  monopole  de  k  t^re  avait  tout 
épuisé,  le  capital,  à  son  tour,  a  tout  souiUé,  tout  éteint  dans 
l'âme  anglaise.  Implacable  dans  ses  appétits  et  dans  ses 
fièvres,  en  forçant  la  misère,  il  a  to«t  tué,  josqu^au  saint 
amour  de  la  patrie  !  Il  a  semé  Viniétèi  et  rég0JÎ8me,Fhitérét 
et  l'égoïsme  calculent  et  lui  répondent. 

0  France,  consi»rve  bien,  au  plus  pN^nd  de  Um  eeear, 
le  culte  de  l'idée!  Là  est  ta  force,  là  est  ton  indestructi- 
ble grandeur.  C'est  elle,  elk  seule  qui  put,  en  92,  te 
défendre  contre  l'Eurc^e  coalisée,  et  pi^piter  sur  le 
monde,  pour  battre  le  rappel  de  la  délivrance,  tes  enfants 
pieds  nus,  sans  pain ,  aux  mâles  accents  d'un  hymne  guer- 
rier ! 

L'Angleterre  des  lords  et  des  marchands  est  dofie,  au- 
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jourd'hui,  reniée  par  tous  ses  fils,  ceux  des  champs,  comme 
ceux  des  villes,  comme  ceux  des  mers. 

D'une  autre  part,  la  famille  est  impossible  au  prolétaire, 
impuissant  à  nourrir  son  père  et  ses  enfants.  Malheur  au 
jeune  ouvrier  qui  n'abandonne  pas  les  vieillards  de  son  sang 
ou  qui  prend  compagne  !  Chaque  fils  que  Dieu  lui  donne 
est  un  impôt  nouveau  qui  l'écrase,  et  dont  il  bénit  le  ciel 
de  l'exonérer  ;  il  a  dans  son  vieux  p^  un  ennemi  de  sa 
faim,  et  fût-il,  entre  tous,  habik,  actif  et  fort,  de  par  la 
tyrannie  de  la  terre  ou  du  capital,  il  faut  qu'il  succombe. 

La  prostitution  est  la  nécessité  de  la  femme,  elle  fait  par- 
tie de  son  travail  régulier,  elle  est  dans  les  conditions 
fatales  de  sa  subsistance.  Triste  ressource  bientôt,  car  l'épui- 
sement, remplissant  ici  le  rôle  de  la  vertu,  est  devenu  le 
frein  salutaire. 

Voilà  la  grande  société  britannique,  telle  que  l'a  faite 
l'âpre  curée  des  marchands,  après  l'exploitation  des  sei- 
gneurs. —  Plus  de  pudeur,  plus  de  famille,  plus  de  patrie, 
plus  de  devoirs  aimés.  — Le  sang  appauvri  dans  les  veines, 
les  générations  abruties,  les  mœurs  perdues,  les  cœurs  fer- 
més, et  partout  la  haine  qui  germe  pour  l'avenir. 

Voilà  l'histoire  d'une  aristocratie  ! 

Et,  sans  contredit,  de  l'aristocratie  la  plus  intelligente,  la 
plus  éolaîrëe,  la  plus  religieuse  qui  fût  jamais. 

Était'K^  bien  la  peine  à  l'oligarchie  britannique  de  souiller 
\eè  annales  humaines  de  ses  crimes  et  de  piller  le  monde, 
pourfiiire  à  son  pays  de  pareilles  destinées? 

A  des  maux  si  cruels  y  a-t^il  des  remèdes? 


10. 
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MÊu  créaa  piiMto  09  «Ttt  eré^iê  prÎ9é. 


Les  économistes,  aussi  bien  que  les  financiers  de  nos 
jours,  confondent  souvent  le  mécanisme  de  la  circulation 
avec  le  crédit  en  lui-même,  et  cependant  rien  n'est  plus 
distinct.  Entre  les  banques  et  le  crédit,  il  y  a  la  même  dif- 
férence qu'entre  le  moyen  et  la  cause.  Indépendamment  de 
toute  forme,  le  crédit  n'a  que  deux  sources  :  l'agriculture, 
que  Sully  appelait  les  mamelles  de  l'État,  la  production 
manufacturière,  dont  Golbert  avait  senti  toute  l'importance. 
Le  commerce  et  la  marine,  si  considérables  qu'on  les  sup- 
pose, ne  sont  eux-mêmes  que  les  instruments  servant  à 
mettre  à  la  disposition  des  consonmiateurs  les  produits 
agricoles  et  manufacturiers  du  dedans  et  du  dehors.  Ce  sont 
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donc,  en  thèse  générale,  des  éléments  d'organisation  se- 
condaire. 

Quelques  peuples,  il  est  vrai,  ont  fait  du  commerce  ma- 
ritime le  principal  objet  de  leur  activité.  Dans  l'antiquité, 
Tyr  et  Garthage,  Venise  et  la  Hollande  dans  Tère  moderne, 
ont  atteint  et  conservé,  pendant  plus  ou  moins  de  temps, 
une  haute  prospérité.  La  Grande-Bretagne  a  succédé  à  la 
Hollande  comme  celle-ci  avait  succédé  à  Venise,  et  cependant, 
malgré  l'avantage  particulier  qu'elle  devait  à  son  agriculture 
et  à  son  industrie,  sa  fortune  maritime,  comme  on  l'a  vu, 
est  à  son  déclin. 

On  ne  saurait  donc  trop  se  garder  de  mesurer  la  richesse 
véritable  d'un  peuple  sur  le  nombre  de  ses  vaisseaux  ou  de 
ses  maisons  de  banque.  Si  perfectionnés  que  puissent  être 
l'organisation  du  crédit  et  l'appareil  de  la  circulation  en 
Angleterre,  cela  ne  prouve  pas  que  son  crédit  repose  sur 
des  bases  fortes  et  durables.  G'est  ce  que  je  vais  examiner. 

On  sait  en  quel  état  de  délabrement  est  tombée  l'agricul- 
ture, on  connaît  les  causes  de  cette  situation.  Quoi  que 
fasse  l'Angleterre,  elle  ne  pourra  jamais  tirer  de  son  sol  les 
aliments  nécessaires  &  sa  population  qui  multiplie  sans 
cesse.  On  sait  également  comment,  l'épuisement  de  Tagri- 
culture  réagissant  sur  les  manufactures,  celles-ci  sont  à  la 
veille  d'une  inévitable  catastrophe.  Est-il  besoin  de  répéter 
que  les  manufactures,  en  se  mettant  à  la  merci  d'une  con- 
currence effrénée,  n'ont  pu  se  soutenir,  dans  ces  derniers 
temps,  qu'au  prix  des  plus  ruineux  sacrifices,  et  que  ces 
sacrifices  touchent  à  leur  dernière  limite? 

Or,  quand  les  seuls  éléments  essentiels  de  la  richesse 
viennent  à  manquer  à  l'Angleterre,  —  et  cela  ne  saurait 
plus  être  douteux,  —  ne  peut-on  pas  afiirmer  que  son 
crédit  est  dénué  de  solidité? 

Des  faits  nombreux,  irrécusables,  viennent  d'ailleurs  con- 
firmer cette  opinion.  Le  retour  périodique  et  la  fréquence 
croissante  des  crises  commerciales  dont  l'Angleterre  est  le 
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théâtre  depuis  la  paix  de  1815,  ne  laissent  aucune  incerti- 
tude à  cet  égard.  On  a  voulu,  pourquoi  le  nierais-je?  élever 
à  rétat  de  système  la  nécessité  des  interruptions  sulôes  par 
les  affaires  commerciales.  C'était,  disaitHxn,  un  moyen  de 
liquidation  qui  n'était  pas  sans  avantage,  puisqu'il  permet- 
tait de  dresser  en  quelque  sorte  l'inventaire  des  principales 
maisons  de  commerce.  Étranges  remèdes,  en  vérité,  qui 
doivent  finir  par  tuer  le  malade,  sous  le  prétexte  de  tuer  la 
maladie  ! 

Qu'au  retour  de  la  paix,  ayant  à  liquider  l'àiorme  passif 
d'une  guerre  de  vingt-cinq  années,  l'Angleterre  ait  subi 
une  crise,  cela  se  conçoit.  La  cessation  des  hostilités,  en 
changeant  les  conditions  économiques  de  la  prodQctt<Hi  et 
du  commerce,  devait  déterminer  un  moment  d'arrêt  dsms 
les  affaires.  Mais  qu'on  ne  l'oublie  pas,  l'Angleterre  a  vu 
augmenter  ses  embarras,  à  mesure  qu'elle  s'éloignait  de  la 
période  de  guerre  qu'elle  venait  de  parcourir,  bi^»  que  le 
développement  do  ses  instruni^its  de  crédit  reçut  chaque 
jour  de  nouvelles  améliorations.  Ge  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable, c'est  qu'à  cette  époque,  son  agriculture  n'était  pas 
moins  florissante  que  son  industrie.  La  première  était  pr<v- 
tégée  par  des  tarifs  qui  lui  garantissaient  des  prix  élevés, 
et  la  manufacture,  de  son  côté,  n'ayant  pas  encore  de  ri- 
vales, dominait  les  marchés  des  deux  mondes.  Cependant, 
depuis  trente  ans,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  Grande- 
Bretagne  n'ont  fait  que  marcher  de  catastrophes  en  cata- 
strophes. 11  y  a  donc  quelque  chose  de  plus  important  pour 
un  pays  que  l'accroissement  de  la  richesse  commercii^  et 
manufacturière,  c'est  le  mode  de  distribution  du  revenu 
général. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  rester  dans  l'ordre  d'idées  que 
je  veux  parcourir,  je  dirai  que  les  crises  financières  de 
18â5,  1856,  1839  et  1847,  ont  suivi  ou  précédé  les  crises 
qui  se  déclarèrent  en  1819,  1829  et  1841  dans  l'industrie 
cotonnière.  Sans  en  chercher  les  causes  spéciales,  en  feut-ii 
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davantage  pdur  prouver  que  nulle  part  le  crédit  ii*est  sou- 
mis k  de  pareilles  fluctuations? 

Quant  à  la  France,  au  contraire,  où  les  moyens  de  crédit 
sont  cependant  si  inférieurs  à  ceux  dont  dispose  la  Grande- 
Bretagne,  ni  les  révolutions  de  {830  et  de  1848,  ni  la  di- 
sette de  1846-47,  ni  les  folies  entreprises,  ni  le  contre- 
coup <ks  crises  extérieures,  n^ont  enfanté  des  désastres 
comparables  à  ceux  que  rAngleterre  a  subis  à  tant  de  re- 
prises. Que  doit-on  en  conclure?  Qi^  si  le  mécanisme  du 
crédit  est  moins  perfectionné  en  France  qu'en  Angleterre, 
il  y  est  du  moins  plus  solidement  établi. 

Certes,  je  ne  me  dissimule  pas  combien  est  vieieuse  et  in- 
suflSsante  l'organisation  financière  de  la  France.  Je  sais  tout 
ce  que  l'esprit  de  concurrence  et  de  monopole  a  répandu  de 
maux  sur  mon  pays  depuis  vingt-cinq  ans,  mais  je  constate 
avec  bonbeur  que  les  deux  sources  vives  de  la  production 
agricole  et  manufacturière  n'étant  point  taries  cbez  nous , 
comme  elles  le  sont  en  Angleterre,  le  cbamp  de  l'avenir 
n'est  pas  fermé  pour  la  France  comme  il  Test  pour  la  Grande- 
Bretagne.  Chez  nous  le  fonds  reste,  l'instrument  seul  est  à 
perfectionner. 

En  Angleterre,  la  propriété  est  grevée  au  delà  de  sa  va- 
leur, les  deux  tiers  du  capital  anglais  sont  engagés  dans  les 
emprunts  hypothécaires,  la  dette  est  de  22  milliards,  et 
l'impôt  plus  lourd  que  chez  nous ,  après  avoir  dévoré  les 
crédits  ordinaires,  ne  s'alimente  plus  que  par  les  expédients 
extraordinaires,  comme  Yincome^tax,  moyen  réservé  jus- 
qu'à ce  jour  pour  les  nécessités  de  la  guerre.  Cette  taxe,  tem- 
poraire et  patriotique,  décrétée  en  sus  de  toutes  les  taxes 
*  habituelles,  pour  trois  années  seulement  qui  devaient  expi- 
rer d'abord  en  4845,  puis  en  i849,  quand  cessera-t-elle  ? 
Quelques  personnes,  je  le  sais,  ont  été  frappées  d'une  légère 
économie  opérée  sur  le  budget  de  4850,  mais  ont-elles  ré- 
fléchi que  la  réduction  portait  en  partie  sur  les  moyens  de 
défense  du  pays,  et  que  l'équilibre  était  dû  seulement  aussi 
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au  maintien  de  Vineame'-tax,  qui,  de  l'aveu  de  tous  les  hom- 
mes d'État,  achève  d'épuiser  le  pays,  et  mange,  par  antici- 
pation, les  ressources  de  scUut  public. 

Si  la  France  n'a  que  trop  marché  dans  cette  voie  funeste, 
elle  est  encore.  Dieu  merci!  hien  loin  d'être  arrivée  au 
même  point  que  sa  rivale ,  et  la  démocratie  pourra  cica- 
triser ses  plaies,  avant  qu'elles  soient  devenues  incura- 
bles. 

Ce  n'est  pas  une  impression  toute  personnelle  que  je  for- 
mule ici  ;  je  ne  fais  que  traduire  les  paroles  de  VÈdinburgh 
Magazine,  lequel  dit,  dans  son  numéro  du  i^'  avril  i850, 
que  u  si  jamais  capitalistes  ont  dû  être  préoccupés  d'une 
interruption  ou  même  d'une  cessation  complète  dans  le  paye- 
ment de  leurs  rentes,  ce  sont,  à  coup  sûr,  les  capitalistes 
anglais.  >» — «  Ils  pensent,  dit  l'auteur  de  l'article,  que  tout 
intérêt  peut  être  impunément  ruiné  dans  le  pays ,  sans 
qu'ils  soient  eux-mêmes  engoufirés  dans  le  naufrage; 
trompés  par  la  parfaite  régularité  avec  laquelle  leurs 
rentes  ont  été  servies  depuis  cent  cinquante  ans,  ils  ne 
peuvent  concevoir  qu'il  en  soit  autrement.  Ils  s'atten- 
draient plutôt  à  ne  pas  voir  le  soleil  se  lever  le  matin,  qu'à 
ne  pas  recevoir  exactement  leur  dividende  en  janvier  et 
en  juillet.  Leur  confiance  pourrait  s'évanouir  bientôt  ce- 
pendant, car  c'est  sur  le  revenu  national  que  leur  créance 
est  servie,  et  le  revenu  national  a  reçu  de  mortelles  at* 
teintes.  » 

11  faut  bien,  en  effet,  que  le  revenu  national  soit  grave- 
ment menacé,  pour  que  l'opposition  parlementaire  prenne 
sur  elle  la  responsabilité  de  demander  la  réduction  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  au  milieu  de  l'Europe  en  armes,  et 
qu'elle  aille  même  jusqu'à  tenir  en  réserve,  dans  son  pro- 
gramme, l'abandon  des  colonies. 

Comprend-on  l'Angleterre  sans  colonies? 
On  me  permettra  donc  de  poser  en  fait  que,  indépen- 
damment de  sa  constitution  organique,  et  si  parfait  que 
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puisse  en  être  le  mécanisme,  le  crédit  en  Angleterre  ne  re- 
pose que  sur  un  mensonge. 

Est-il  besoin  maintenant  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ses 
établissements  de  crédit?  Je  le  ferai  en  quelques  mots,  moins 
pour  ajouter  h  un  argument  sans  réplique,  que  pour  en  finir 
avec  un  préjugé  trop  répandu  sur  le  continent. 

La  banque  d'Angleterre  est  la  clef  de  voûte  de  l'organisa- 
tion financière  de  la  Grande-Bretagne.  Tous  les  intérêts 
commerciaux  et  industriels  viennent  se  rattacher  à  ce  grand 
centre.  Sa  charte  a  été  renouvelée,  en  4844^  pour  neuf  an- 
nées. Elle  peut  émettre  des  billets  sur  garantie  jusqu'à  con- 
currence de  14,000,000  délivres  (550,000,000  de  francs), 
sauf  à  obtenir  du  gouvernement  l'autorisation  de  reculer  cette 
limite.  Quant  au  papier  que  le  département  des  émissions  de 
la  banque  {Issuing  department)  peut  mettre  en  circulation, 
en  dehors  de  ce  maximum,  il  doit  être  représenté,  dans  ses 
coffres,  par  une  égale  quantité  d'espèces  métalliques  qui  lui 
auraient  été  remises  en  dépôt. 

Les  garanties  qui  doivent  répondre  de  l'émission  des 
i  4,000,000  de  livres  ncse  composent  que  pour  une  faible  par- 
tie d'effets  de  commerce,  la  banque  ayant  à  peu  près  aban- 
donné l'escompte  des  valeurs  commerciales.  Ces  garanties 
consistent,  soit  en  bons  de  Téchiquier  qu'elle  reçoit  pour 
gages  d'avances  faites  au  trésor,  soit  de  rentes  consolidées 
qu'elle  achète  pour  tenir  lieu  de  numéraire  improductif. 

Quant  à  sa  réserve  métallique,  elle  provient  exclusive- 
ment des  dépôts  qui  lui  sont  confiés,  tant  par  les  établisse- 
ments publics  que  par  les  particuliers,  et  pour  lesquels  elle 
ne  paye  aucun  intérêt.  Son  capital  était  primitivement  de 
44,555,000  livres  (565,825,000  francs)  ;  mais,  depuis  long- 
temps, il  a  été  absorbé  par  le  gouvernement,  qui  lui  en 
paye  lïntérét  a  5  pour  iOO.  En  1825,  elle  fit  une  nouvelle 
avance  au  gouvernement  de  15,080,000  livres (527,000,000 
de  francs);  de  sorte  qu'aujourd'hui,  et  malgré  les  rembour- 
sements opérés  dix  ans  plus  tard,  elle  est  intéressée  pour 


près  de  700  million»  dans  la  dette  flottante  ou  consolidée. 

Deux  choses  sont  à  considérer  sur  ce  point  :  la  première, 
que  la  banque  d'Angleterre  n'a  plus  un  centime  pour 
répondre  du  payement  de  ses  effets,  situation  anormale 
pour  un  établissement  de  crédit  qui  ne  doit  emprunter  son 
influence  qu'à  sa  solvabilité  personnelle.  En  effet,  par  Tim- 
niobilisation  de  son  capital,  elle  n'a  plus  à  offrir  que  des  ga- 
ranties purement  morales  au  public,  et  n'est,  en  réalité, 
qu'une  fabrique  de  papier-monnaie,  pour  la  juger  avec  les 
doctrines  de  l'école  de  Smith, 

La  seconde,  c'est  qu'après  avoir  disposé  de  la  totalité  de 
son  capital,  on  s'étonne  qu'elle  ait  pu  prêter  au  gouverne- 
ment une  somme  de  plus  de  300  millions.  D'où  venait  cet 
argent?  Gomment  a-t-elle  prêté  ce  qu'elle  n'avait  pas?  La 
réponse  est  facile.  La  banque  d'Angleterre  tient  dans  ses 
mains  la  planche  aux  assignats,  et  elle  a  battu  monnaie.  Mais 
c'est  le  public  qui  a  été,  dans  cette  circonstance,  le  véritable 
préteur,  en  recevant  comme  espèces  les  billets  de  banque 
mis  k  la  disposition  du  gouvemem^it,  billets  à  cours  légal 
et  forcé,  ce  qui  n'empêche  pas  la  banque  de  se  faire  paya* 
un  intérêt  annuel  de  â  et  demi  pour  cent  par  le  trésor. 

Pour  ce  qui  est  du  gouvernement ,  sa  position  n'est  pas 
plus  honorable.  Tuteur  légal  d'une  natton  de  vingt-huit 
millions  d'hommes,  il  fait  avec  la  banque  un  commerce  que 
l'opinion  flétrit,  avec  raison,  comme  frauduleux.  Au  lieu 
d*emprunter  de  l'argent  pour  ses  besoins ,  il  se  fait  donner 
des  billets  par  la  banque,  en  échange  de. coupons  de  rente, 
nu  de  oertificats  de  la  dette  flottante.  En  d'autres  tenues, 
le  gouvernement  et  la  banque  échangent  entre  eux  du  papier 
de  circulation,  comme  ces  commerçants  gteés  qui  ne  recu- 
lent leur  faillite  qu'en  eourant  à  la  banquer<Hite. 

Si  la  banque  n'a  de  garantie  que  dans  les  engagements  du 
trésor,  sur  quelle  garantie  rq>osent,  k  leur  tour,  les  enga- 
gements du  trésor,  sinon  sur  l'impôt  qui  a  atteint  ses  der^ 
nières  limites  ? 
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A  quoi  bon  poursuivre  Texainen  approfondi  do  la  situa- 
tion financière  de  la  banque  d'Angleterre  et  des  banques 
publiques  et  privées  dont  elle  est  le  suprême  régulateur  ? 
Tout  est  dans  le  fait  que  je  viens  de  signaler. 

J'ai  dit  que  la  banque  d'Angleterre  négligeait  de  plus  en 
plus  l'escompte  des  valeurs  commerciales,  pour  reporter 
toute  son  activité  sur  les  fonds  publics.  C'est  aussi  à  ce  genre 
d'opérations  qu'elle  demande  ses  revenus.  Indépendamment 
des  intérêts  qu'elle  touche  pour  les  prêts  qu'elle  a  faits  à 
l'État,  elle  reçoit  à  titre  d'abonnement  une  somme  de 
168,000  livres  (4,200,000  ir.)  pour  le  service  du  trésor  et 
les  transferts,  sans  compter  la  jouissance  de  vingt  jours  qui 
lui  est  accordée  pour  prix  du  mouvement  des  fonds. 

Ce  n'est  pas  tout  :  afin  que  la  suprématie  de  l'argent  soit 
mieux  constatée,  c'est  la  banque  qui  règle  le  taux  des  inté- 
rêts de  la  dette  flottante ,  comme  elle  fixe  le  taux  de  l'es- 
compte commercial.  En  un  mot,  c'est  la  banque  d'An^eterre 
qui  tient  dans  ses  mains  le  crédit  public  et  privé. 

Et  ce  n^est  pas  seulement  en  Angleterre  que  la  banque 
exerce  cette  direction  suprême;  elle  pèse  sur  le  crédit  du 
globe  entier,  de  sorte  qu'en  définitive,  la  sécurité  commer- 
ciale des  deux  mondes  est  à  la  merci  d'un  pays,  où  l'état 
désespéré  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  tarit  les  sources 
du  crédit,  et  va  stériliser  l'impôt. 

On  fait  grand  bruit  des  trésors  enfouis  dans  les  caves  de 
la  banque  d'Angleterre ,  mais  on  oublie  que  cette  réserve 
provient  de  dépôts  qui  peuvent  être  retirés  demain ,  et  qui 
placeraient  cet  établissement  en  face  d'une  circulation  con- 
sidérable sans  aucune  garantie  monétaire. 

11  se  peut  que  la  banque  soit  indépendante  du  gouverne- 
ment^ bien  qu'en  effet,  elle  suive  sa  fortune;  mais  ce  qu'il  y 
a  de  sûr,  c'est  que  le  trésor  n'est  pas  indépendant  de  la  ban- 
que. Les  deux  intérêts  sont  d'ailleurs  tellement  enchevêtrés 
qu'il  serait  superflu  de  rechercher  auquel  d'entre  eux  re- 
vient la  puissance.  Ce  que  j'ai  à  constater,  c'est  qu'ils  sont 
3.  11 
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soumis  aux  mêmes  chances,  et  qu'ils  ne  vivent  qu'à  l'aide 
d'une  association  illicite,  chacun  n'osant  nier  ses  plaies  et  se 
contentant  de  faire  croire  à  la  solvabilité  de  son  complice. 

Combien  de  temps  encore  se  prolongera  cette  comédie? 
c'est  k  la  misère  du  peuple  à  répondre.  Quand  l'agriculture 
et  l'industrie  auront  épuisé  leurs  dernières  ressources, 
quand  le  commerce  et  la  marine  seront  entièrement  para- 
lysés, et  ce  résultat  ne  se  fera  pas  attendre ,  la  banque  et  le 
trésor  s'abîmeront  du  même  coup ,  emportant  les  suprêmes 
espérances  de  l'aristocratie. 

Faut-il  demander  à  la  banque  elle-même  la  preuve  que  la 
confiance  décroît  visiblement?  Les  hommes  d'argent  ne  ré- 
cuseront pas  sans  doute  un  pareil  témoignage.  Eh  bien , 
tandis  que  les  coffires  de  la  banque  regorgent  d'espèces ,  la 
circulation  en  billets  est  au-dessous  du  maximum  fixé  par 
l'acte  de  1844  sur  le  renouvellement  de  sa  charte.  Or,  si 
elle  n'use  pas  de  la  latitude  qui  lui  est  accordée,  ne  doit-on 
pas  en  conclure  qu'elle  éprouve  elle-même  des  craintes  sé- 
rieuses sur  la  situation  du  pays?  Quand  la  confiance  enfle 
les  voiles  du  crédit,  la  banque  sait  bien  se  dépouiller  de  cette 
réserve.  Elle  s'inquiète  peu  de  tenir  dans  ses  coffres  des 
millions  par  centaines  ;  un  encaisse  dix  fois  moindre  suffît 
pour  la  rassurer  et  subvenir  aux  nécessités  d'une  circulation 
qui  se  renouvelle  &  chaque  instant.  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, toutes  ses  précautions  ne  font  qu'attester  retendue 
de  ses  méfiances  ;  les  prêts  hypothécaires  deviennent  de  plus 
en  plus  difiSdles,  l'industrie  est  en  perte,  le  commerce  d'ex- 
portation et  la  marine  en  décroissance.  Il  n'y  a  qu'une  chose 
qui  soit  en  voie  de  progrès,  c'est  la  réserve  de  la  banque. 

Elle  doit  du  moins,  dit-on,  à  la  puissance  de  son  encaisse 
le  bénéfice  du  change.  Cette  assertion  est  parfaitement  con- 
testable. Si  l'Angleterre  a  conservé  cet  avantage ,  cela  tient 
simplement  à  ce  que  l'or  est  la  monnaie  légale  en  Angle- 
terre. 

VeutH)n  savoir ,  au  surplus ,  d'où  viennent  les  millions 
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qui  sont  renfermés  dans  les  caves  de  la  banque?  Il  faut 
songer,  —  et  c'est  là  un  fait  ofSciel,  —  que  depuis  la  révo- 
lution de  Février,  il  s'est  fait  une  importation  considérable 
de  numéraire  dans  la  Grande-Bretagne.  Les  touristes  anglais 
ont  déserté  le  continent  pour  rentrer  dans  leur  ile,  et  cette 
circonstance  a  ramené  à  Londres  une  somme  qu'on  évalue  k 
500  millions  au  moins.  D'un  autre  côté,  les  aristocrates 
d'Italie ,  de  France,  d'Allemagne ,  ont  fait  passer  en  Angle- 
terre une  partie  de  leurs  capitaux,  et  c'est  rester  au-dessous 
de  la  vérité  que  d'évaluer  cette  importation  d'or  et  de  lingots 
à  une  autre  somme  de  500  millions.  Sans  ce  milliard, 
peut-on  dire  comment  l'Angleterre  aurait  vécu  depuis  deux 
ans? 

Il  est  difficile  de  séparer  le  crédit  privé  du  crédit  public, 
puisque  l'un  et  l'autre  pivotent  sur  la  banque  d'Angleterre. 
D'un  bout  du  territoire  à  l'autre ,  toutes  les  pulsations  du 
corps  social  viennent  répondre  à  ce  grand  centre  qui  na- 
guère renvoyait  partout  la  vie  et  l'activité.  Les  banques 
d'Ecosse,  la  banque  d'Irlande  n'existent,  à  proprement  par- 
ler, que  sous  le  bon  plaisir  de  la  banque  d'Angleterre,  dont 
elles  sont  aujourd'hui  les  très-humbles  esclaves.  Dès  lors  il 
n'est  pas  nécessaire  de  leur  consacrer  une  mention  plus  ex- 
plicite. Quant  au  crédit  privé,  il  est  réparti  par  un  certain 
nombre  de  maisons  de  banque  qui  sont  directement  en  rap- 
port avec  les  négociants.  Ces  maisons  n'ont  généralement 
qu'un  capital  restreint  ou  compromis,  soit  dans  les  fonds 
publics,  soit  dans  les  affaires  industrielles  et  coloniales.  Leur 
caisse  s'alimente  exclusivement  par  les  dépôts  qu'elles 
reçoivent  de  leurs  clients ,  l'usage  général ,  en  Angleterre , 
étant  de  ne  conserver  que  ce  qu'il  faut  d'argent  pour  les  be- 
soins courants  et  de  payer  en  mandats  sur  son  banquier. 

Ainsi,  là  encore  se  retrouve  le  caractère  qui  a  été  constaté 
plus  haut  dans  les  opérations  de  la  banque.  Les  banquiers 
sont  des  intermédiaires  commandités  par  leurs  clients  et  re- 
cevant le  crédit  au  lieu  de  le  donner. 
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A  c6të  et  même  au-dessus  des  banquiers/  on  c<Hnpte 
d'inotmenses  fortunes  cachées  sous  le  modeste  comptoir  des 
marchands  de  la  €itë.  £h  bien,  ces  fortunes  colossales  ont 
rénorme  inconvénient  de  ne  pouvoir  se  réaliser;  pas  une 
seule  ne  supporterait  l'épreuve  d'une  liquidation.  £n  Angle- 
terre, les  commerçants  ne  se  retirent  pas  des  affaires,  comme 
cela  se  pratique  en  France.  Ils  meurent  en  transmettant  à 
leurs  enfants,  non  pas  un  héritage  net  et  solide,  mais  un 
grand  courant  d'affaires  basé  sur  un  crédit  souvent  imagi- 
naire. Sans  doute,  il  est  d'opulentes  exceptions;  mais,  en 
thèse  générale,  le  crédit  privé  n'est  pas  moins  fictif  que  le 
crédit  public.  Aussi ,  quand  une  maison  vient  à  manquer 
sous  le  coup  d'une  crise  commerciale,  vous  voyez  le  mal  se 
propager  à  l'infini.  Une  faillite  en  entraine  vingt  autres, 
dont  chacune  se  répercute  à  l'instant  m^me  en  autant  de 
sinistres. 

£xiste-t-il  ri^i  de  pareil  en  France?  La  crise  financière 
de  1847  elle-même  prouve  que,  dans  ce  dernier  pays,  le 
crédit  a  des  racines  bien  autrement  résistantes.  Grâce  k  Tin- 
curie  coupable  du  gouvernement  de  cette  époque,  la  disette 
a  causé  une  énorme  perturbation  dans  la  richesse  publique, 
si  fortement  ébranlée  déjà  par  le  jeu  exagéré  des  actions  de 
chemins  de  fer.  Malgré  cette  double  influence,  toutes  les 
banques  particulières  n'ont  pas  été  réduites  à  liquider, 
comme  dans  les  Trois-Royaumes ,  au  moyen  de  la  banque- 
route, et  la  banque  de  France,  loin  d'avoir  été  ruinée,  a  pu 
venir  en  aide  à  la  banque  d'Angleterre,  en  lui  prêtant 
50  millions,  sans  lesquels  elle  sombrait.  L'Europe  n'a  pas 
encore  perdu  la  mémoire  de  la  calamité  fiuancièrc  qui  a 
affligé  la  Grande-Bretagne  pendant  cette  même  année 
1847,  et  je  n'ai  pas  à  insister  sur  ce  point.  Je  me  bornerai 
à  faire  remarquer  que,  même  à  l'état  normal,  chaque  année 
amène  un  débordement  de  sinistres  dont  aucun  peuple 
d'Europe  n'offre  l'équivalent.  Sans  parler  des  faillites  qui  se 
règlent  judiciairement ,  et  dont  le  nombre  et  l'importance 
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sont  considérables,  celles  qui  se  terminent  par  des  arrange^ 
ments  amiables  sont  dix  fois  plus  nombreuses.  Dans  un 
pays  où  le  temps  vaut  de  l'argent  {time  is  money)  y  le  com- 
merce n'aime  pas  à  supporter  la  lenteur  des  procédures.  A 
chaque  instant,  des  arrangements  se  signent  à  10  ou  15 
pour  100,  et  le  lendemain,  réhabilité  par  une  transaction 
souvent  frauduleuse ,  le  failli  de  la  veille  recommence  ses 
opérations  sur  une  plus  grande  échelle ,  sans  avoir  même  à 
rencontrer  la  moindre  apparence  de  méfiance.  Tant  il  est 
vrai  que  le  commerce,  en  Angleterre,  est  un  jeu  où  la  pro- 
bité n'est  pas  de  mise,  où  la  modestie  n'accompagne  que 
rarement  la  défaite  ! 

Que  peut  être  le  crédit  dans  un  pays  où ,  de  l'aveu  de 
tous ,  le  produit  et  l'outillage  agricoles  ont  perdu  plus  d'un 
milliard  250  millions  en  un  an ,  par  suite  de  la  nécessaire 
introduction  des  céréales;  dans  un  pays  où,  d'après  leurs 
propres  déclarations,  les  manufacturiers  fabriquent  pour 
fabriquer,  afin  de  ne  pas  laisser  périr  les  capitaux  qu'ils  ont 
engagés ,  mais  en  supportant  50  pour  100  de  perte  sur  les 
dernières  années  ;  dans  un  pays  où  la  plus  gigantesque  des 
compagnies,  la  compagnie  des  Indes,  est  elle-même  au-des- 
sous de  ses  affaires  de  plus  d'un  milliard ,  et  ne  devra  la 
continuation  de  son  privilège  homicide  qu'à  l'impossibilité 
où  est  l'État  de  payer  cette  dette  qu'il  a  endossée  pour  prix 
de  la  souveraineté  des  Indes  ;  dans  un  pays  où  le  capital 
consacré  aux  chemins  de  fer  est  en  perte  du  tiers  à  la  moi- 
tié, sur  toutes  les  lignes  sans  exception  *,  dans  un  pays  où  la 
plupart  des  compagnies  se  trouvent  dans  un  inextricable 
embarras ,  obligées  qu'elles  sont  déjà  de  renouveler  leurs 
rails  et  tout  leur  matériel? 

Je  n'ai  rien  exagéré  ;  les  faits  que  je  cite ,  les  arguments 
que  j'ai  développés  défient  la  controverse.  Ce  n'est  pas  un 
ouvrage  théorique  que  je  soumets  à  mes  concitoyens  ;  je  n'ai 
donc  pas  dû ,  pour  apprécier  les  faits ,  me  placer  à  un  point 
de  vue  contraire  aux  doctrines  de  l'école  anglaise.  L'organi- 
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sation  du  crédit,  en  Angleterre,  est  basée  sur  le  principe  de 
la  concurrence  et  du  laisser-faire;  il  fallait  donc  accepter 
cette  donnée  pour  en  juger  impartialement  les  effets.  Qu'il 
y  ait  peu  de  sincérité  sous  ce  drapeau ,  que  cette  doctrine 
conduise  fatalement  au  monopole,  qu'elle  soit  condanmable 
à  tous  égards ,  c'est  ce  que  je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer. 

La  conclusion  qu'il  me  reste  à  tirer  est  celle-ci  t  de  quel- 
que côté  que  l'on  porte  les  yeux,  on  voit  les  efforts  les  plus 
persévérants  aboutir  uniformément  aux  plus  déplorables 
résultats.  La  banqueroute  est  partout  imminente,  car  par- 
tout le  crédit  est  fictif,  l'opulence  mensongère.  Dans  la 
Grande-Bretagne,  il  n'y  a  de  réel  au  fond  des  choses  que  la 
misère,  la  misère  universelle.  Le  gouvernement  et  les  ban- 
ques d'État ,  aussi  bien  que  les  banques  privées  et  les  mai- 
sons de  commerce  de  tout  rang ,  les  armateurs  comme  les 
agriculteurs  et  les  manufacturiers ,  enfin  tous  les  auteurs  de 
ce  sombre  drame  qui  se  joue  depuis  si  longtemps  en  Angle- 
terre, sont  frappés  au  cœur. 

11  faut  le  dire  bien  haut,  il  n'y  aura  désormais  de  crédit 
possible  que  chez  les  peuples  où  le  travail  sera  libre  et 
honoré ,  où  le  monopole  du  capital  disparaîtra  devant  l'as- 
sociation des  bras  et  des  intelligences ,  où  les  lois  de  la  fra-< 
ternité  internationale  présideront  à  l'organisation  écono- 
mique. Les  peuples,  éclairés  par  le  désolant  et  salutaire 
exemple  de  l'Angleterre,  comprendront  peut-être  enfin  que 
la  science  du  mal  a  ses  limites,  et  qu'au  delà,  c'est  la  mort. 


II 
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En  jetant  un  regard  sur  le  tableau  des  populations  de 
l'Europe, on  est  frappé  de  ce  phénomène,  que  le  paupérisme 
s'accroît  en  raison  du  développement  de  l'industrie.  Plus 
une  nation  devient  manufacturière,  plus,  chez  elle,  aug- 
mente la  misère.  Ainsi,  l'Angleterre  et  la  Russie  sont  aux  deux 
extrémités  de  l'échelle,  l'Angleterre  au  sommet  du  paupé- 
risme, la  Russie  au  premier  degré  seulement,  et  cette  loi 
s'accomplit,  chez  toutes  les  autres  nations,  dans  les  termes 
que  je  viens  de  poser. 

Il  est  donc  bien  vrai  que,  sous  le  rapport  physique,  Tou- 
vrler  de  nos  jours  est  plus  malheureux  que  ne  le  fut  l'es- 
clave antique,  que  ne  le  fut  le  serf  du  moyen  âge;  il  est 
donc  bien  vrai  que,  de  toutes  les  servitudes,  le  salariat  est 
la  pire  comme  il  doit  être  la  dernière  ;  il  est  donc  bien  vrai 
que  jamais  armée  vaincue  et  en  déroute  n'a  présenté  un 
plus  lamentable  spectacle  que  l'armée  industrielle  triom- 
phante. 

Comment  en  serait-il  autrement,  quand  rindustrie  n*est 
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qu'un  combat  où  prend  qui  peut  y  garde  qui  peut!  selon  la 
devise  des  conquérants?  Comment,  soumise  elle-même  aux 
dures  exigences  du  capital,  aux  soubresauts  perpétuels  du 
commerce,  à  ses  fluctuations,  &  ses  alternatives,  pourrait- 
elle  offrir,  aux  masses  d'hommes  qu'elle  agglomère  dans  les 
grands  centres  manufacturiers,  cette  sécurité  de  salaire 
qu'amenait  aux  champs  le  retour  périodique  et  toujours  uni- 
forme des  saisons? 

Vous  concluez  donc  contre  l'industrie?  va-t-on  dire.  — 
Non,  —  je  conclus  simplement  contre  les  principes  qui  pré- 
sident aujourd'hui  à  son  organisation. 

L'économie  politique,  telle  qu'elle  est  constituée,  n'em- 
brasse que  la  partie  métaphysique  de  la  loi  sociale  ;  elle  a 
fait  l'ontologie  de  la  richesse,  elle  en  a  méprisé  la  morale. 
Elle  est  devenue  une  science  aussi  abstraite  que  celle  des 
nombres,  sans  plus  de  rapports  que  la  géométrie  avec  la 
politique  et  l'humanité.  A  ses  yeux,  les  nations  ne  sont  que 
d'immenses  ateliers,  —  l'homme,  une  marchandise  à  con- 
sommer et  à  produire,  — la  vie  humaine,  un  capital. — Tout 
se  pèse  et  se  calcule,  rien  ne  se  sent.  —  Où  y  a-t-il  place, 
dans  tout  cela,  pour  les  pulsations  du  cœur  dont  chacune, 
cependant,  peut  être  une  souffrance? 

Elle  n'a  vu, étroitement,  sèchement,  que  la  création  brute 
de  la  richesse,  quand  elle  devait  assigner,  comme  but  légi- 
time à  ses  travaux,  le  bien-être  du  plus  grand  nombre. 

Quelle  a  été  sa  méthode?  Pour  briser  les  entraves  et  les 
lourdes  servitudes  du  moyen  âge,  elle  a  invoqué  les  prin- 
cipes de  liberté  et  posé  la  règle  du  laisser^ faire. 

De  cette  règle  qui  ne  pouvait  être  qu'une  arme  de  guerre, 
qu'un  expédient  de  transition,  elle  a  fait  un  principe  dura- 
ble, absolu.  Elle  a  pris  un  accident  pour  la  condition  per- 
manente de  la  vie,  la  confusion  qui  précède  l'ordre  pour 
Kordre  lui-même. 

Là  est  son  tort,  là  est  son  crime. 

Le  hisser-faire,  en  accordant  à  tous  les  intérêts  qui  di- 
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visent  la  société  la  permission  d'agir,  ne  favorise  pas  seule- 
ment le  travail,  il  favorise  aussi  des  intérêts  opposés  au 
véritable  bonheur  des  nations  ;  il  ressuscite  indirectement, 
contre  le  travail,  les  privilèges  iniques  qu'il  avait  détruits  : 
au  bout  de  l'extrême  liberté  des  riches  et  des  forts,  se  trouve 
la  servitude  des  pauvres  et  des  faibles. 

Non,  le  laisser-faire  absolu  ne  vaut  pas  mieux  dans  le 
régime  industriel  que  dans  le  régime  politique  ;  son  véri- 
table nom,  on  Ta  dit,  est  l'anarchie.  Il  n'est  pas  vrai  que  les 
intérêts  des  individus  et  des  classes  d'individus  s'équilibrent 
d'eux-mêmes,  de  façon  à  former  une  harmonie  universelle 
qui  serait  l'intérêt  de  la  société  tout  entière  ;  entre  toutes 
les  prétentions  individuelles,  il  faut  qu'une  volonté  souve- 
raine, la  volonté  collective,  intervienne  et  prononce.  La 
liberté,  sans  doute,  est  de  tous  les  droits  le  plus  précieux  ; 
mais  tous  les  droits  ne  sont-ils  pas  réglés  et  limités  par  des 
devoirs  ? 

Eugène  Buret,  dans  son  patriotique  ouvrage,  a  merveil- 
leusement fait  ressortir  cette  nuance  délicate  :  «  Laisser 
«  chacun  faire  ce  qu'il  a  droit  de  faire,  c'est  le  principe  fon- 
<(  damental  de  la  justice  sociale,  et  les  fonctions  de  Tin- 
te dustrie  en  profitent  comme  toutes  les  autres.  Si  le  laisser- 
«  faire  est  principe  de  richesse  et  de  production,  ce  n'est 
«  qu'indirecteinent,  comme  la  garantie  de  la  sécurité  des 
4(  biens  et  des  personnes  qui  est  une  des  premières  condi- 
«  tions  de  la  création  des  richesses.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi 
«  que  l'a  entendu  l'économie  politique.  Elle  a  vu  dans  le 
((  laisser-faire  un  principe  direct,  un  agent  immédiat  de 
<(  production ,  car  son  axiome  fondamental  proclame  que 
<(  tout  va  pour  le  mieux,  quand  tout  est  abandonné  à  sa 
<(  propre  tendance ,  que  les  intérêts  se  faisant  tout  seuls 
«  contre-poids ,  il  n'y  a  qu'à  les  laisser  à  eux-mêmes  pour 
(t  obtenir  l'harmonie  sociale.  » 

La  guerre  perpétuelle,  les  hommes  s'entrc-dévorant,  voilà 
donc,  selon  elle,  le  seul  moyen  d'obtenir  la  paix  ! 
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Aussi  Ton  sait  quels  efièts  désastreux  a  produits  ce  prin- 
cipe, opérant  sous  la  pression  toujours  croissante  du  capi- 
tal. La  nouvelle  industrie  s'est  approprié  la  richesse,  comme 
les  vainqueurs  se  sont  approprié  le  sol  :  elle  a  procédé  par 
les  vigoureux  efforts  de  l'individualisme;  elle  s'est  jetée, 
avec  toutes  ses  forces,  sur  le  terrain  de  la  production, 
comme  dans  une  mêlée,  sans  autre  souci  que  de  vaincre  au 
plus  vite;  elle  a  prodigué  la  vie  des  hommes  qui  compo- 
saient son  armée,  avec  autant  d'indifférence  que  les  grands 
conquérants.  Son  but  était  la  possession  de  la  richesse  et 
non  le  bonheur  de  l'humanité. 

Voilà,  je  le  répète,  ce  que  j'attaque,  et  non  pas  l'indus- 
trie; voilà  ce  qui  doit  disparaître,  car  l'industrie,  ainsi  or- 
ganisée, marche  fatalement  vers  un  terme  opposé  à  celui 
que  poursuivent  la  philosophie  et  la  politique  modernes.  Il 
n'est  pas  possible,  quand  la  philosophie  et  la  politique  con- 
courent si  activement  à  l'affranchissement  de  tous  les  hom- 
mes, que  les  plus  mauvais  effets  de  la  servitude,  comme  le 
vice  et  l'ignorance,  soient  fatalement  maintenus  et  même 
introduits  de  nouveau,  dans  le  monde,  par  l'industrie. 

M.  Droz  a  dit  :  <(  Il  faut  s'occuper  autant  des  hommes 
que  des  produits,  par  la  raison  que  les  produits  sont  faits 
pour  l'homme  et  non  l'homme  pour  les  produits.  » 

Le  cœur,  la  justice,  la  raison  vont  plus  loin  :  il  faut  s'oc- 
cuper de  l'homme  avant  les  produits,  car,  sous  le  travail, 
valeur  d'échange,  réside  une  valeur  morale,  une  créature 
humaine,  avec  toutes  les  délicatesses  de  ses  sensations,  une 
chose  sainte  ! 

£h  bien  !  c'est  pour  avoir  poussé  les  principes  de  l'école 
économique  aux  conséquences  les  plus  sauvages,  c'est  pour 
avoir  oublié  —  en  étudiant  les  variations  de  l'offre  et  de  la 
demande  —  la  vie,  la  santé,  la  moralité  de  plusieurs  mil- 
lions d'hommes  engagés  dans  la  question,  que  l'Angleterre 
a  réduit  à  l'Indigence  plus  des  deux  tiers  de  sa  population, 
et  que,  depuis  dix  ans,  elle  a  vu  augmenter,  dans  d'effroya- 
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bles  proportions,  la  misère  officielle  elle-même,  c'est-à-dire 
la  détresse  à  son  dernier  terme  et  dans  toute  son  horreur. 

Qu'a-t-elle  pour  neutraliser  ce  fléau?  Le  budget  des  pau- 
vres, l'aumône  publique  et  privée. 

Ah!  sans  doute,  il  est  bien  de  donner  à  ceux  qui  ont 
faim,  à  ceux  qui  ont  soif,  de  vêtir  ceux  qui  sont  nus  ;  mais, 
quand  la  misère  s'est  développée  dans  toute  son  énergie,  la 
traiter  autrement  que  dans  ses  causes,  autrement  que  par 
une  transformation  sociale,  c'est  tenter  follement  d'épuiser 
l'Océan,  comme  ce  candide  enfant  qui  s'y  efforce,  une  co- 
quille à  la  main,  ainsi  que  nous  le  représente  un  des  maî- 
tres de  la  peinture. 

A  quoi  bon  insister  sur  l'immoralité  d'un  pareil  moyen 
qui  dégrade  l'homme  en  le  nourrissant,  non  de  travail, 
mais  de  charité,  non  de  son  droit,  mais  d'aumône?  A  quoi 
bon  parler  de  son  insuffisance,  trop  hautement  attestée  par 
l'état  désespéré  dans  lequel  gémissent,  ici,  les  travailleurs 
des  villes  et  des  campagnes? 

L'Angleterre,  par  son  opiniâtreté  même,  est,  de  ^toutes 
les  nations,  celle  qui  a  fait  la  plus  cruelle  et  la  plus  décisive 
expérience  de  l'inefficacité  des  palliatifs. 

Ainsi,  sa  taxe  des  pauvres,  toujours  grossissant  depuis 
4790,  était  devenue,  après  1830,  une  charge  si  lourde  pour 
le  pays  que  l'agriculture  et  le  commerce  en  étaient  profon- 
dément affectés.  On  le  croirait  à  peine  :  dans  quelques  lo- 
calités, le  revenu  tout  entier  de  la  propriété  foncière  était 
absorbé  par  cette  taxe.  Le  rapport  de  1835  constate  des  abus 
de  toutes  sortes,  des  malversations  révoltantes  dans  l'admi- 
nistration, et,  souvent  chez  les  individus  assistés,  la  débau- 
che et  l'ivrognerie. 

Cela  devait  être  :  la  subvention  des  paroisses  agissait  sur 
les  populations  pauvres  de  la  même  façon  que  la  charité 
calculée  des  couvents  agissait,  autrefois,  sur  les  peuples 
d'Espagne  et  d'Italie.  Habituant  les  hommes  à  compter  sur 
d'autres  moyens  d'existence  que  le  travail,  elle  brisait,  en 
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eux,  le  ressort  de  dignité  et  de  courage  qui,  seul,  pouvait 
les  soutenir  et  les  faire  progresser.  La  charité  publique, 
quoi  qu'en  ait  dit  récenunent  un  illustre  insensé  qui  la  po- 
sait comme  une  réforme  et  une  amélioration  sociale,  la  cha- 
rité marche  entre  deux  écueils  qu'elle  ne  peut  éviter  :  ou 
elle  est  insuffisante  pour  soulager  efficacement  celui  qui  ré- 
clame ses  secours,  ou  elle  ne  le  relève  de  la  détresse  qu'aux 
dépens  de  la  moralité.  Elle  lui  communique,  en  échange  de 
ses  dons,  les  vices  du  lazzarone  et  du  mendiant. 

Que  fit  donc  l'Angleterre  en  1834?  Elle  eut  recours,  il 
faut  le  dire,  à  une  loi  de  salut  public,  presque  de  désespoir. 

Pour  alléger  cet  impôt  écrasant,  elle  a  inexorablement 
appliqué  au  paupérisme  le  remède  indiqué  par  Malthus  : 
«(  que  chacun,  en  ce  monde,  réponde  de  soi  et  pour  soi  ! 
Tant  pis  pour  ceux  qui  sont  de  trop  ici-bas  ;  on  aurait  trop 
à  faire  si  on  voulait  donner  du  pain  à  tous  ceux  qui  crient 
la  faim  ;  qui  sait  même  s'il  en  resterait  assez  pour  les  riches? 
Gomme  la  population  tend  sans  cesse  à  dépasser  les  moyens 
de  subsistance,  la  charité  est  une  folie,  un  encouragement 
public  donné  à  la  misère.  )»  —  u  Faisons^  s'est  écriée  l'Angle- 
«(  terre,  faisons  une  franche  application  du  laisser-faire,  du 
<(  laisser-pmser.  Jusqu'à  ce  jour,  nos  secours  qui  nous  rui- 
M  nent  n'ont  pas  diminué  d'un  seul  le  nombre  des  misera- 
it blés;  eh  bien!  laissons  faire  la  misère,  laissons  passer  la 
<(  mort.  » 

Dès  lors,  en  principe,  plus  de  distribution  d'argent  aux 
familles  indigentes,  pour  suppléer  au  défaut  ou  à  l'insuffi- 
sance des  salaires,  plus  d'assistance  à  domicile,  mais  une 
maison  de  travail,  un  workhousty  où  Ton  achète  le  pain  de 
la  charité  légale  au  prix  de  la  liberté ,  au  prix  de  la  sépa- 
ration de  la  famille. 

On  doit  comprendre  la  réduction  qui  s'est  opérée  immé- 
diatement, sinon  dans  le  chiffre  de  la  misère,  du  moins  dans 
le  chiffre  de  l'impôt  paroissial  destiné  à  lui  venir  en  aide. 
En  effet,  une  administration  plus  régulière  et  plus  concen- 
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trëe,  l'uoiaa  de  plusieurs  paroisses  s'entoidant,  aOre  eltes, 
pour  économiser  sur  les  frais  |;énëraux  de  régie, ont  apporte 
une  noUble  modiScatioa  k  cette  taxe  dans  les  premières  an- 
nées qui  ont  suivi  la  loi  de  1854. 

Cela  n'a  pas  été  de  longue  durée  ;  la  misère,  qui  n'était  que 
reftHilée,  derechef  s'est  fait  jour  de  toutes  paris.  11  a  fallu  se 
rcUcher  de  l'inflexibilité  des  principes,  donner  de  nouveaux 
secours  à  domicile,  car  les  murailles  mêmes  des  workhouses 
étaient  devenues  trop  étroites,  et,  de  1840  k  1848,  la  taxe 
ne  cessa  d'augmenter. 

Si,  cependant,  elle  ne  dépassa  pas  le  niveau  fatal  posé 
en  1854,  au  delà  duquel  c'en  était  fini  de  la  production  du 
pays,  on  ne  peut  s'en  féliciter,  car,  en  supposant  que  le 
cbifGre  soit  presque  demeuré  le  même,  il  est  certain  que  le 
personnel  du  paupérisme  s'est  accru  de  7  à  10  pour  cent, 
c'est-à-dire  de  huit  cent  mille  individus  (1);  d'où  la  consé- 
quence que,  de  1840  à  1848,  l'Angleterre  a  économisé  sur 
la  fun,  et  qu'elle  a  créé  une  pauTretëdaus  la  pauvreté 
même. 

Je  sais  que,  pour  1849,  on  est  venu  apporter  résolument 
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cette  assertion  devant  les  chambres,  que  la  dépense  du  pau- 
périsme officiel  ayant  été  de  435  millions  en  1848,  et  de 
145  millions  seulement  en  1849,  il  y  avait  économie  de  8 
à  10  millions,  sur  la  première  année. 

A  cela,  deux  réponses  :  d'abord,  le  rapport  d'où  cette 
approximation  a  été  extraite  est  un  peu  prématuré,  car  les 
commissaires  des  pauvres  y  déclarent  eux-mêmes  qu'ils 
n'ont  pas  reçu  encore  les  comptes  de  toutes  les  unions.  Ils 
ajoutent,  ce  qui  peut  inspirer  quelque  défiance,  que  les 
moyens  de  contrôle  employés  semestriellement  cteptiîsçuinze 
ans  pour  constater  le  chiffre  du  paupérisme,  ne  sont  point 
exacts,  puisqu'il  en  résulte  que,  dans  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles ,  il  y  aurait  un  pauvre  officiel  sur  huit  ha- 
bitants ,  tandis  qu'il  est  évident  qu'il  n'y  en  a  qu'un  sur 
seize. 

((  Ce  sont  là  des  subterfuges  parlementaires,  dit  YEdin- 
«(  hurgh  Magazine^  qui  constatent,  au  contraire,  un  accrois- 
((  sèment  dans  le  chiffre  des  pauvres ,  pour  peu  qu'on  con- 
«  sidère  que  le  prix  des  vivres  est  tombé  de  50  pour  cent 
«(  depuis  deux  ans ,  et  qu'en  supposant  même  un  nombre 
«(  de  pauvres  égal  seulement  à  celui  de  1847,  la  diminution 
<(  dans  la  dépense  devrait  être,  non  de  huit  à  dix  millions^ 
u  mais  de  cinquante  millions.  » 

«  Dix  millions,  ajoute-t-il,  ne  font  donc  point  en  réalité 
une  diminution,  mais  une  augmentation  dans  le  nombre  des 
pauvres;  et  la  preuve,  c'est  que  la  taxe  des  pauvres  en 
Ecosse  a  été,  malgré  la  diminution  de  prix  dans  les  vivres, 
plus  considérable  en  1849  qu'en  1848;  et  qu'en  Irlande  elle 
a  dépassé  pendant  la  dernière  année  le  chiffre  des  temps 
les  plus  calamiteux  de  la  famine.  » 

J'ai  dit  que  le  bill  de  1854  avait  été  une  loi  de  désespoir 
indigne  d'un  grand  peuple ,  ayant  pour  objet  de  tuer  la  mi- 
sère et  non  de  la  soulager.  L'horreur  que  les  workhouses 
inspirent  aux  malheureux  n'en  est-il  pas  un  témoignage 
irrécusable  ?  L'enquête  en  a  fourni  cent  fois  la  preuve;  entre 
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le  workhouse  qui  doit  les  séparer  les  uns  des  autres —  et  la 
mort,  ils  préfèrent  souvent  la  mort. 

Et ,  cependant ,  si  l'on  ne  s'arrêtait  qu'aux  apparences , 
qu'aux  semblants  extérieurs ,  on  comprendrait  à  peine  cette 
invincible  répugnance. 

Le  workhouse,  en  effet,  est  presque  toujours  un  vaste 
établissement  d'un  bel  aspect,  qui  ne  manque  pas  même 
d'une  certaine  élégance  architecturale.  Souvent,  il  est  situé 
au  milieu  d'un  riche  et  gracieux  paysage,  et  n'était  l'inscrip- 
tion qui  se  lit  au-dessus  de  la  porte,  on  ne  croirait  pas  que, 
derrière  ces  pavillons  coquets  et  ces  bordures  de  gazon ,  se 
trouvent  cachées  tant  de  misères  humaines. 

Cette  maison  est  un  hospice  ouvert  aux  vieillards,  aux  in- 
curables et  aux  infirmes,  un  refuge  pour  les  orphelins,  pour 
les  femmes  enceintes,  un  asile  pour  les  idiots  et  les  fous,  un 
dépôt  de  mendicité  pour  les  vagabonds  et  les  ouvriers  sans 
travail  honnêtes  et  valides. 

Il  faut  reconnaître  que  l'acte  amendé  de  1854  a  beaucoup 
amélioré  la  condition  des  vieillards  et  des  enfants;  en  géné- 
ral, ils  paraissent  satisfaits  du  régime  auxquels  ils  sont 
soumis. 

Quant  au  pauvre  valide,  la  loi  lui  offre  tout  juste  ce  qu'il 
faut  pour  ne  pas  mourir  littéralement  de  faim  ;  elle  va  briser 
pour  lui  tout  lien  de  famille,  car  il  sera  cruellement  isolé  de 
sa  femme,  de  ses  enfants,  et  en  outre,  il  achètera  ce  secours 
avare  plus  cher  qu'il  n'a  jamais  payé  le  droit  d'exister, 
c'est-à-dire  au  prix  d'un  travail  mécanique ,  espèce  de  sup- 
plice ,  le  supplice  du  moulin  à  bras.  Dans  la  plupart  des 
workhouses,  j'ai  vu  ces  machines  au  repos,  parce  qu'elles 
avaient  mis  en  fuite  les  malheureux  condamnés  à  les  faire 
mouvoir. 

Voilà  donc  une  nation  renommée  par  son  génie  indus- 
triel ,  par  l'application  des  prodiges  de  la  mécanique  à  la 
production,  qui  retourne,  pour  occuper  ses  indigents  valides, 
aux  grossiers  instruments  de  la  barbarie,  et  condamne  ses 
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pauvres  au  supplice  des  anciens  esclaves  :  ad  molam! 
Du  reste,  ce  n'est  pas  lé  seul  point  de  rapprochement  qui 
existe  entre  la  société  anglaise  et  la  vieille  société  romaine  à 
son  déclin.  Lorsqu'on  voit,  par  exemple,  la  loi  des  pauvres 
mesurer  à  l'ouvrier  adulte  sa  nourriture,  d'une  main  plus 
parcimonieuse  qu'au  vieillard  et  à  l'enfant ,  on  se  rappelle 
involontairement  les  vers  de  Plante  qui  résumaient  la  charité 
romaine  : 

«  De  mendico  malè  meretur  qui  et  dat  quod  edat  aut  quod  bibat; 
a  Nam  et  illud  quod  dat,  perdit,  et  illi  producit  vitam  ad  miseriam. 

«  C'est  rendre  un  mauvais  service  au  mendiant  que  de  lui  donner  à 
boire  et  à  manger  ;  on  perd  ce  qu'on  lui  donne,  et,  en  prolongeant  sa  vie, 
on  ne  fait  que  prolonger  son  malheur.  » 

11  est  vrai  que ,  pour  rassurer  sa  conscience  contre  cette 
abominable  doctrine,  la  société  antique  avait  Inventé  le 
stoïcisme  ;  il  est  également  vrai  que  la  religion  catholique , 
plus  hardie,  avait  érigé  le  mal  même  en  dogme,  et  n'avait 
cherché  d'autres  remèdes  aux  douleurs  de  cette  vie  que  les 
félicités  d'une  vie  future.  Quant  à  la  démocratie  moderne, 
au  contraire,  elle  a  pensé  que  faire  souifrlr  l'homme  ici*bas, 
pour  le  sanctifier  ailleurs,  c'était  offenser  Dieu  dans  sa  créa- 
ture; elle  s'est  donc  donné  pour  mission  d'abolir,  par  la 
pratique  de  l'association  et  de  la  solidarité  humaine ,  toute 
tyrannie  de  l'homme ,  de  la  terre  ou  du  capital.  Là  est  son 
but ,  là  est  sa  foi ,  là  sera  sa  gloire  ! 

En  dehors  de  cette  religion  nouvelle,  tout  effort  échouera, 
et  la  charité  elle-même,  ce  vestige  des  vieux  âges,  tournera 
contre  les  plus  fervents  qui  voudront  l'exercer. 

C'est  encore  l'Angleterre  qui  va  nous  en  offrir  la  preuve. 
Désespérée  de  l'effrayante  progression  des  crimes,  la  charité 
privée  a  essayé,  chez  elle,  d'étouffer  dans  l'enfance  de  fu- 
nestes germes,  par  un  enseignement  en  quelque  sorte  évan- 
gélique. 

Chaque  soir,  des  femmes,  des  hommes  du  monde,  soutenus 
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par  un  sentiment  religieux,  viennent  s'asseoir  au  milieu  des 
enfants  les  plus  dépravés,  des  prostituées  les  plus  avilies, 
des  criminels  les  plus  connus ,  rassemblés  là  fortuitement , 
pour  leur  donner  quelques  notions  élémentaires,  et  leur  in- 
culquer des  maximes  de  morale. 

En  visitant  ces  écoles  de  haillons  (ra^f^ect  schools)^  en 
voyant  ces  pénibles  fonctions,  si  humblement,  si  fraternel- 
lement remplies,  j'étais  vraiment  ému. 

J'étais  ému,  surtout,  en  apprenant  que  cette  noble  pensée 
avait  pris ,  en  quatre  ans ,  d'énormes  proportions  ;  que  de 
vingt  ragged  schools,  qu'on  comptait  à  Londres  en  1845,  on 
était  arrivé  en  1849  au  chiffre  de  mille  cinquante-trois,  et 
que  dix-sept  mille  deux  cent  quarante-neuf  enfants  y  rece- 
vaient l'instruction. 

Eh  bien  !  le  croirait-on ,  l'auteur  de  l'Enquête  constate , 
avec  un  accent  de  découragement ,  que  le  nombre  des  per- 
sonnes arrêtées  dans  la  métropole  augmente  sans  cesse ,  et 
que  l'accroissement  est  surtout  très-sensible  pour  les  enfants 
au-dessous  de  dix  ans,  et  pour  les  enfants  de  dix  à  quinze 
ans. 

A-t-on  le  droit  de  s'en  étonner?  Non ,  —  car  après  avoir 
passé  deux  ou  trois  heures  dans  les  ragged  schools,  hommes, 
femmes,  enfants  retombent  dans  la  rue  avec  tous  les  besoins 
de  la  vie,  sans  savoir  où  s'abriter.  La  société,  en  développant 
leur  intelligence,  vient  donc  de  les  armer  contre  elle-même, 
car  il  y  a  un  aiguillon  plus  pressant  que  celui  de  la  science, 
que  celui  de  la  morale,  c'est  l'aiguillon  de  la  faim  ! 

Je  ne  saurais  trop  le  redire ,  c'est  là  le  sort  de  toutes  les 
demi-mesures.  Le  mal,  qui  marche  à  pas  de  géant ,  les  dé-< 
passe  sans  cesse  et  leur  barre  le  chemin. 

En  fait  de  tentatives  partielles,  que  reste-t-il  donc  à  l'An- 
gleterre? Il  lui  reste  la  ressource  suprême  de  l'émigration. 
—  Émigration  même  n'est  plus,  déjà,  le  mot  véritable.  On 
appelait  ainsi ,  jadis ,  l'expatriation  de  quelques  aventuriers 
résolus,  de  quelques  religionnaires  persécutés;  on  appelait 
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ainsi ,  surtout^  l'expatriation  de  Tlrlandais  j  race  maudite , 
nouvelle  Bohème ,  allant  porter  sous  des  cieux  moins  fu- 
nestes ses  misères,  ses  tribus  et  ses  bras  exténués;  mais 
rémigration  de  vingt  mille  jeunes  ouvrières  de  Londres , 
imposée  comme  mesure  de  salut  public ,  quand  elles  n'ont 
commis  d'autre  crime  que  celui  de  mourir  de  faim,  qu'est-ce 
autre  chose  que  la  transportation? 

Et  cette  émigration  ,  composée  des  classes  moyennes 
{middle  clmses),  comme  disent  les  rapports,  c'est-à-dire  d'a- 
griculteurs, de  petits  capitalistes,  de  fermiers  habiles,  d'ou- 
vriers expérimentés ,  qui  sont  le  nerf  même  du  pays  et  le 
quittent,  non  pour  lui  créer  des  auxiliaires  nouveaux,  mais 
en  le  maudissant  de  n'avoir  pas  su  les  nourrir  ;  cette  émi- 
gration qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  trois  cent  mille  âmes 
par  an,  n'est-ce  pas  dépopulation  qu'il  faudrait  l'appeler? 
,  Un  mot  récent  a  justement  qualifié  cette  situation  ex- 
trême : 

«(  Vous  n'en  êtes  plus ,  disait  un  auteur,  à  la  saignée  des 
t(  veines  qui  fortifie  le  corps  en  le  rendant  plus  léger  ;  vous 
<c  en  êtes  à  la  saignée  des  artères,  blessure  inguérissable 
u  d'où  s'échappe  la  vie  avec  le  sang.  » 

Il  en  fut  ainsi,  au  reste,  de  l'Italie  épuisée  :  ses  habitants 
s'écoulèrent  lentement,  silencieusement  dans  le  reste  du 
monde,  et  derrière  eux  se  fit  le  désert. 


III 
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La  dûch*ine  du  libre  échange  est  sortie,  comme  toutes  les 
propagandes,  de  la  révolution  philosophique  du  dernier 
siècle,  et  Turgot,  en  passant  au  pouvoir,  la  fît  même  entrer 
avec  lui  dans  le  gouvernement.  Mais  cette  expérience  mo- 
deste et  limitée  ne  dura  qu'un  jour.  Un  demi-siècle  de 
combats  acharnés  mit  bientôt  en  séquestre  toutes  les  idéo- 
logiesy  et,  durant  ces  longues  batailles,  en  Angleterre  comme 
en  France ,  la  doctrine  du  libre  commerce  se  réfugia  dans 
les  sphères  de  la  spéculation  pure,  dans  les  livres,  dans  les 
académies. 

Il  n'y  a  guère  que  douze  ans  qu'elle  a  reparu  sur  la  scène, 
et  qu'elle  est  venue  disputer,  au  grand  jour,  le  gouverne- 
ment des  intérêts  et  l'empire  de  l'opinion  aux  fortes  disci- 
plines des  vieux  régimes.  Il  y  a  même  cela  d'étrange,  en  son 
réveil,  qu'elle  a  choisi  pour  l'escalader,  avec  sa  bannière 
cosmopolite,  la  plus  haute  tour  de  la  plus  féodale  des  for- 
teresses, et  que  ses  champions  étaient  d'obscurs  et  humbles 
commerçants. 
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u  Au  milieu  de  la  détresse  des  classes  laborieuses,  dit 
u  M.  Bastiat,  l'historien-disciple  de  la  ligue  anglaise,  sept 
(t  hommes  se  réunirent  à  Manchester,  au  mois  d'octobre  1858 , 
u  et  avec  cette  virile  détermination  qui  caractérise  la  race 
<  anglO'-saxonne,  ils  résolurent  de  renverser  tous  les  mo- 
u  nopoles,  par  les  voies  légales,  et  d'accomplir,  sans  trou- 
«  blés,  sans  effusion  de  sang,  par  la  seule  puissance  de 
«  l'opinion,  une  révolution  aussi  profonde,  plus  profonde 
«  peut'être  que  celle  qu'ont  opérée  nos  pères  en  89. 

u  Certes,  il  fallait  un  courage  peu  ordinaire  pour  affron- 
<t  ter  une  telle  entreprise  :  les  adversaires  qu'il  s'agissait 
«  de  combattre  avaient,  pour  eux,  la  richesse,  l'influence, 
(c  la  législature,  l'Église,  l'État,  le  trésor  public,  les  terres, 
»  les  places,  les  monopoles,  et  ils  étaient,  en  outre,  entou- 
<(  rés  d'un  respect  et  d'une  vénération  traditionnels.  L'as- 
u  pect  de  ces  difficultés  n'effraya  pas  les  fondateurs  de  la 
«  ligue;  après  les  avoir  regardées  en  face  et  mesurées,  ils  se 
«(  crurent  de  force  à  les  vaincre,  et  l'agitation  fut  décidée.  » 

Je  suis  loin,  bien  loin  de  partager  l'admiration  fanatique 
et  le  fougueux  enthousiasme  de  M.  Bastiat  pour  cette  ligue 
de  Manchester,  qu'il  met,  sans  trop  de  façons,  au-dessus  de 
la  Révolution  française  ;  mais  je  n'ai  pas  de  peine  à  recon- 
nattre  que  l'œuvre  entreprise  contre  l'aristocratie  foncière 
était  légitime,  sainte  même,  et  qu'il  est  u  grand  et  beau  ce 
»  spectacle  d'un  petit  nombre  d'hommes  essayant,  à  force 
c  de  travaux,  de  persévérance  et  d'énergie,  de  détruire  le 
<(  régime  le  plus  oppressif  et  le  plus  fortement  organisé, 
<K  après  l'esclavage,  qui  ait  ji^mais  pesé  sur  un  grand  peuple 
<(  et  sur  l'humanité.  » 

Tel  était  bien,  en  effet,  le  régime  féodal  protectionniste 
de  la  vieille  Angleterre,  et  le  lecteur ,  qui  m'a  suivi  dans 
mes  études  successives  sur  l'organisation  sociale  de  ce  pays, 
sur  sa  constitution  politique,  ses  aristocraties,  ses  privi- 
lèges, ses  lois  et  son  gouvernement,  celui»là  ne  contredira 
pas  M.  Bastiat  s'écriant  : 
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«(  Rien  de  plus  fortement  conçu,  de  plus  énergiquement 
u  exécuté  que  l'exploitation  méthodique  des  classes  labo- 
u  rieuses  en  Angleterre  :  la  possession  du  sol  met  aux 
K  mains  de  l'oligarchie  la  puissance  législative  ;  par  la  légis- 
te lation,  elle  ravit  systématiquement  la  richesse  à  l'indus- 
«  trie;  cette  richesse,  elle  l'emploie  h.  poursuivre ,.  au 
((  dehors,  ce  système  d'empiétement  qui  a  soumis  qua- 
«(  rante-einq  colonies  à  la  Grande-Bretagne,  et  les  colonies 
«  lui  servent,  à  leur  tour,  de  prétexte  pour  lever,  aux  frais 
u  de  l'industrie  et  au  profit  des  branches  cadettes,  de  lourds 
(c  impôts,  de  grandes  armées,  une  puissante  marine  mili- 
«  taire. 

<<  L'oligarchie  anglaise,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  a 
((  déployé,  dans  sa  double  spoliation  intérieure  et  exté- 
«  rieure,  une  habileté  merveilleuse  :  deux  mots  qui  impli- 
<c  quent  deux  préjugés  lui  ont  suffi  pour  y  associer  les 
u  classes  mêmes  qui  en  supportent  tout  le  fardeau  ;  elle  a 
«  donné  au  monopole  le  nom  de  protectiorty  et  aux  colonies 
t(  le  nom  de  débouchés.  i> 

Ce  fut  pour  détruire,  disait-on,  cette  spoliation  systéma- 
tique des  travailleurs  par  les  oisifs,  qu'à  l'appel  des  Cobden, 
des  Brlght,  des  Thompson,  des  Moore,  des  Villiers,  des 
Wilson  et  des  Fox,  la  ligue  commerciale  s'organisa,  mar- 
quant ainsi  son  but  dans  une  résolution  solennellement 
arrêtée  : 

t(  Nous  poursuivons  l'abolition  totaie,  immédiate  et  sans 
ic  conditions,  de  tous  les  monopoles,  de  tous  les  droits  pro- 
«  tecteurs  quelconques  en  faveur  de  l'agriculture,  du  com- 
«<  merce,  des  manufactures  et  de  la  navigation,  en  un  mot, 
ff  la  liberté  absolue  des  échanges.  » 

Ce  programme  était  entier,  absolu,  sarts  condition  ni  ré- 
serve, comme  s'exprime  la  ligue,  mais  le  principe  de  la  ré- 
forme posé,  l'exécution  était  &  suivre,  et,  selon  elle,  c'eût 
été  folie  que  de  chercher  à  faire  fléchir,  que  de  vouloir 
forcer,  sur  tous  les  points  à  la  fois,  une  société  fondée  sur 
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les  siècles,  et  souveraine  maîtresse  par  les  institutions,  par 
les  mœurs,  par  les  richesses  et  le  gouvernement.  Les 
ligueurs  cherchèrent  donc  un  point  favorable  pour  ouvrir 
la  première  tranchée,  et  ce  fut  non  pas  le  vieux  bastion  de 
Guillaume  le  Conquérant,  non  pas  le  principe,  le  privilège 
féodal  de  la  propriété  terrienne,  mais  son  monopole  de 
vente  h  l'intérieur  qu'ils  attaquèrent.  Leur  société  de  pro- 
pagande s'appela  «  anti-corn-law-league  »  —  association 
contre  la  loi  céréale. 

On  connaît  déjà  l'esprit  et  les  effets  de  cette  loi  des  cé- 
réales, contre  laquelle  on  levait  l'étendard,  au  nom  du 
peuple  et  de  l'industrie  dépouillés.  On  se  rappelle  que  cette 
loi  des  provisions  et  subsistances  excluait  tous  les  blés  de 
provenance  étrangère,  ou,  du  moins,  les.  frappait  de  droits 
exorbitants  ;  qu'elle  avait  pour  but,  au  dire  des  landlords  et 
du  gouvernement,  de  protéger  la  culture  nationale  contre 
les  similaires  du  dehors,  et  de  l'encourager  à  l'éternel  per- 
fectionnement, pour  que  la  patrie  pût  vivre  indépendante 
des  peuples  ennemis  et  rivaux. 

En  fait,  on  n'a  point  oublié,  non  plus,  que  la  loi  des  cé- 
réales avait  pour  résultat  d'affamer  le  peuple,  en  haussant 
le  prix  du  blé  au  profit  des  seigneurs  de  la  terre,  et,  bien 
qu'on  connaisse  dans  quelles  énormes  proportions,  -  il 
n'est  pas  inutile  de  reproduire  textuellement  la  question 
posée  par  les  commissaires  du  parlement,  et  la  réponse  de 
M.  Deacon-Hume. 

«  Avez-vous  jamais  calculé,  lui  demande-t-on,  quel  est 
i<  le  montant  de  la  taxe  que  paye  la  communauté  (lisez  le 
«  peuple),  par  suite  de  l'élévation  du  prix  que  le  monopole 
««  fait  éprouver  au  froment  et  à  la  viande  de  boucherie  ? 

«  Je  crois,  répond-il,  qu'on  peut  connaître  très-approxi- 
«  mativement  le  montant  de  cette  charge  additionnelle.  On 
a  estime  que  chaque  personne  consomme  annuellement  un 
«  quarter  de  blé.  Or,  on  peut  porter  à  10  shellings  ce  que 
tf  la  protection  ajoute  au  prix  naturel.  Quant  au  reste,  vous 
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«  ne  pouvez  porter  à  moins,  du  double  ce  qu'elle  ajoute,  en 
«  masse,  au  prix  de  la  viande,  de  l'orge,  de  l'avoine,  du  foin, 
a  du  beurre,  etc.  Cela  monte  à  56  millions  de  livres  par  iin 
«  (900  millions  de  francs),  et,  en  fait,  le  peuple  paye  cette 
«  somme  de  sa  poche,  tout  aussi  infailliblement  que  si  elle 
«  allait  au  trésor,  sous  la  forme  de  taxes.  » 

M.  Deacon-Hume  dit,  de  plus,  qu'en  tenant  compte  des 
effets  directs  et  indirects  du  système  protecteur,  il  excède, 
à  ses  yeux,  le  poids  même  des  contributions  du  pays. 

Un  autre  officier  du  bureau  du  commerce^  M.  Mac-Grégor, 
faisait  la  même  déclaration  :  «  Je  considère  que  les  taxes 
«  prélevées ,  dans  ce  pays,  sur  la  production  de  la  richesse 
«  due  au  travail  et  au  génie  des  habitants,  par  les  droits 
«  restrictifs  et  prohibitifs,  dépassent  de  beaucoup,  et  proba- 
«  blâment  de  plus  du  double,  le  montant  des  taxes  payées 
«  au  trésor.  » 

C'est  donc  bien,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  près  d'un  mil- 
liard de  liste  civile  que  le  peuple  anglais  paye  annuellement 
à  ses  landlords,  et  cette  prime  abominable,  prélevée  sur  la 
faim  par  ces  opulents  oisifs,  se  multipliait,  pour  la  ruine 
des  travailleurs,  par  les  droits  de  protection  qui  favorisaient 
le  sucre,  le  café,  le  thé,  le  bois  de  Canada,  toutes  les  mar- 
chandises coloniales,  de  sorte  que  le  peuple  en  avait, 
chaque  année,  pour  près  de  2  milliards,  sans  compter  les 
taxes  du  gouvernement. 

Cette  législation  monstrueuse,  une  fois  dénoncée,  pour- 
suivie, commentée  publiquement,  devait,  à  coup  sûr,  sou- 
lever l'opinion  contre  elle,  et  les  ligueurs  de  Manchester 
firent  preuve  d'habileté  stratégique,  en  attaquant,  de  ce 
côté,  le  vieil  édifice  des  monopoles.  La  loi  des  céréales, 
n'était-ce  pas,  vraiment,  la  clef  de  voûte  du  système  aristo- 
cratique tout  entier?  Et,  comme  le  dit  M.  Bastiat,  dans  son 
panégyrique,  n'était-ce  pas  là  le  monopole  le  plus  lourd  au 
peuple,  celui  dont  l'iniquité  était  la  plus  facile  à  démontrer? 
Dans  un  pays  où  tout  est  à  la  matière,  impôt  sur  le  pain. 
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sur  la  nourriture,  sur  la  vie  :  voilà,  certes,  un  mot  de  ral- 
liement merveilleusement  propre  à  éveiller  la  sympathie 
des  masses  ! 

Le  cri  de  ralliement  fut  en  effet  entendu  ;  Ton  répondit, 
de  toutes  parts,  à  Tardent  appel  des  ligueurs  contre  le  grand 
pacte  de  famine»  Des  villes  manufacturières  qui  l'avaient 
abritée  dans  ses  modestes  commencements,  lagitation  se  ré- 
pandit &  travers  les  campagnes,  déroulant  ses  meetings  dans 
le  camp  des  ennemis,  et  jetant  la  parole  de  liberté  jusqu'au 
milieu  des  fermes,  aux  pieds  même  des  manoirs. 

Or,  tandis  que  ses  adversaires  préparaient  ainsi  ropinion 
par  une  ardente  propagande,  que  faisait  le  grand  parti  pro- 
tectionniste ?  que  faisaient  les  lords?  Ils  regardaient  passer, 
au-dessous  d'eux,  l'agitation  et  ses  meetings,  comme  une 
vague  impuissante  qui  ne  saurait  monter  jusqu'à  leurs  pri- 
vilèges et  submerger  leurs  créneaux. 

Tranquilles,  dans  leur  monopole,  derrière  leurs  deux 
sentinelles  :  la  justice  et  la  loi,  gardant,  sous  leur  chevet, 
les  clefs  du  parlement,  ils  ne  daignaient  pas  même  lancer 
leurs  écrivains  dans  la  mêlée  des  polémiques,  tant  ils  mépri- 
saient la  plèbe  des  affamés  et  ses  obscurs  tribuns. 

Mais  lorsque  la  ligue,  gagnant  toujours,  vint  battre  les 
portes  de  la  chambre  des  communes  ]  lorsque  la  propagande, 
riche  à  millions,  par  les  contributions  volontaires,  eut  en- 
vahi jusqu'au  dernier  village  des  trois  royaumes,  et  que 
cette  chétive  agitation  de  Manchester  fut  devenue  presque 
un  gouvernement,  il  fallut  bien  enfin  descendre  dans  l'arène 
et  commettre  son  orgueil  avec  les  manants. 

La  première  campagne  du  monopole  contre  la  ligue  du 
free  trade  (libre  commerce)  s'ouvrit,  comme  d'ordinaire, 
par  un  feu  terrible  de  calomnies ,  et  l'étemel  refrain  qui 
revient,  dans  les  grandes  luttes,  sous  des  noms  différents  : 
«  Voici  les  gueux  ^  voici  les  anarchisteSy  voici  les  barbares.  » 
Ce  verbe,  sans  foi,  de  toutes  les  aristocraties,  retentit  à 
grand  fracas,  contre  les  factieux^  contre  les  révolutionnaires 
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de  Manchester.  Étranges  révolutionnaires,  en  véritë,  que 
ces  hommes  qui  se  déclaraient  neutres  entre  tous  les  partis, 
qui  respectaient  le  principe  terrien-féodal,  dans  tous  ses  pri- 
vilèges sociaux  et  politiques,  jusqu'à  se  démentir  eux-mêmes, 
et  dont  la  fatalité  est  de  se  trouver  placés  entre  l'aristocra- 
tie foncière  et  la  révolution,  sans  pouvoir  conclure  jamais 
logiquement  ! 

Le  haut  cFergé,  pourtant,  se  fit  dans  ses  temples,  dans 
tous  ses  prêches,  l'écho  passionné  de  ces  accusations  men- 
songères, et  la  conspiration  contre  l'idée  nouvelle,  contre 
Vinfàmej  s'organisa  partout. 

Mais  l'opinion  publique  était  déjà  lancée;  plus  de  mille 
prêtres  des  cultes  dissidents  s'étaient  enrôlés  sous  les  ban- 
nières de  la  liberté  commerciale,  et  la  ferme  où  l'on  redou- 
tait surtout  la  résistance ,  était  elle-même  envahie.  —  La 
lutte  était  fatale. 

Le  débat  s'engagea  donc  dans  la  presse,  dans  le  parlement, 
dans  les  meetings  :  il  y  eut  de  toutes  parts  assaut  de  chif- 
fres ,  de  statistiques ,  de  sarcasmes ,  de  syllogismes ,  et  les 
brochures  des  deux  partis  inondant  jusqu'aux  campagnes 
les  plus  reculées ,  la  cause  put  s'instruire  à  fond  devant  le 
tribunal  souverain  de  l'opinion  publique. 

Les  protectionnistes  disaient  :  u  Vous  allez  ruiner  l'agri- 
«  culture,  rendre  l'Angleterre  tributaire  et  vassale  de 
«  l'étranger ,  enlever  le  travail ,  c'est-à-dire  son  pain  au 
((  peiy)le  des  campagnes ,  et  le  traîner  forcément  dans  les 
((  industries ,  ce  qui  ne  peut  qu'amener  la  surproduction , 
«(  la  pléthore,  l'engorgement  et  par  suite  une  souffrance 
«  universelle,  une  banqueroute  générale.  » 
A  ces  griefs  capitaux,  que  répondaient  les  libres-échan  - 
,gistes? 

*      «t  Qu'est-c^que  les  lois  céréales?  disait  M.  Cobden.  Vous 

«  .pûtes  le  comprendre  à  Londres ,  le  jour  où  elles  furent 

«  votées.  Il  n'y  eut  pas  alors  (1815)  un  ouvrier  qui  ne 

(c  pressentit  les  maux  horribles  qui  en  sont  sortis.  Il  en  est 

's.  13 
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u  beaucoup,  parmi  vous,  à  qui  je  n'ai  pas  besoin  de  rappe- 
K  1er  cette  funèbre  histoire  :  la  chambre  des  communes 
i(  sous  h\  garde  de  soldats  armes ,  la  foule  se  pressant  aux 
«  avenues  du  parlement,  ces  députés  ne  pouvant  pénétrer 
«  dans  l'enceinte  législative  qu'au  péril  de  leur  vie. 

«  Mais,  sous  quel  prétexte  maintient-on  ces  lois?  On  nous 
«  dit  :  Pour  que  le  sol  soit  cultivé  et  que  le  peuple  trouve 
».  ainsi  de  remploi  ;  mais,  si  c'est  là  le  but,  il  y  a  un  autre 
u  moyen  de  l'atteindre  :  abrogez  les  lois  céréales ,  et ,  s'il 
«  vous  plaît  ensuite  de  faire  vivre  le  peuple  par  le  moyen 
<(  des  taxes,  ayez  recours  à  l'impôt  et  non  à  la  disette  des 
((  choses  mêmes  qui  alimentent  la  vie.  Imposez  plutôt  les 
«(  revenus,  et  même,  si  vous  voulez,  les  machines  à  vapeur  ; 
u  mais  ne  gênez  pas  les  échanges,  n'enchaînez  pas  l'indus- 
«  trie,  ne  nous  plongez  pas  dans  la  détresse  où  nous  suc- 
u  combons ,  sous  prétexte  d'occuper ,  dans  le  Dorsetshire , 
«  quelques  manouvriers  à  7  shelliugs  par  semaine.  Le  fer- 
«  mier  de  ce  pays  est,  à  son  seigneur,  ce  qu'est  à  Méhémet- 
«  Ali  le  fermier  d'Egypte.  Ce  qui  fait  la  misère,  ou,  du 
tt  moins,  la  souffrance  des  fermiers,  ce  n'est  pas  la  concur- 
«  jrence  des  importations,  c'est  la  ruine  de  leur  clientèle.  }> 

Et  plus  loin  M.  Wilson  : 

>(  On  a  beaucoup  parlé  de  la  dépendance  où  les  importa- 
u  tions  nous  placeraient  à  l'égard  des  nations  étrangères  ; 
u  mais  l'Angleterre  devrait  être  la  dernière  des  nations  à 
u  recourir  à  un  tel  argument;  car,  même  aujourd'hui,  il 
u  est  bien  peu  de  choses  que  nous  ne  tirions  pas  du  dehors, 
u  et  le  commerce  extérieur  est,  certainement,  la  base  de 
«  notre  grandeur  et  de  notre  prospérité.  >» 

«  Qu'est-ce  à  dire?  d'ailleurs,  s'écrie  à  son  tour  M.  Fox , 
»  l'un  des  plus  éloquents  apôtres  de  la  ligue.  L'indépen- 
«  dance  et  la  dépendance  sont  toujours  réciproques,  et  ren- 
«  dre  la  Grande-Bretagne  indépendante  du  monde,  c'est 
«  rendre  le  monde  indépendant  de  la  Grande-Bretagne.  Le 
u  monopole  isole  le  pays  de  la  grande  famille  humaine  :  il 
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u  détruit  ces  liens  et  ces  avantages  mutuels  que  la  Provi- 
u  dence  avait  en  vue,  le  jour  où  il  lui  plut  de  répandre  tant 
«  de  diversité  parmi  toutes  les  régions  du  globe.  Quant  à 
u  cet  autre  argument,  que  nous  produisons  trop ,  j'ose  dire 
«  que,  grâce  à  nos  machines,  les  manufacturiers  de  ce  pays 
«  disposent  d'une  puissance  de  production  capable  de  ré- 
«  pondre ,  par  les  bas  prix ,  à  tous  les  besoins  des  contrées 
««  qui  pourraient  nous  fournir  du  blé.  » 

Donc,  d'après  cet  axiome  de  l'école  économiste  :  que  les 
produits  s'échangent  contre  des  produits,  ce  serait  ouvrir  à 
l'industrie  de  nouveaux  débouchés  que  de  permettre  la  libre 
importation  des  pays  à  céréales  ;  ce  serait  réaliser  ce  mot 
d'un  ligueur*  :  »'  Nous  aurons  pour  colonies  l'Univers.  » 

Ainsi 5  traqués  de  meeting  en  meeting,  d'arguments  en 
arguments,  et  dénoncés  par  cent  mille  voix  h  Fopinion. 
comme  les  assassins  du  peuple ,  les  politiques  du  monopole 
furent  amenés  à  concession ,  et  proposèrent  deux  mesures 
qu'ils  appelaient  de  conciliation  :  le  droit  fixe  sur  lès  céréa- 
les étrangères ,  et  l'émigration  organisée  ;  ce  fut  un  instant 
de  défaillance  dont  ils  se  relevèrent  bientôt  avec  fureur. 
Pas  de  concession!  s'écrièrent  les  extrêmes  du  parti;  pas 
de  transaction!  répondirent  les  ligueurs ,  et  la  guerre  re- 
coraraènça  plus  terrible,  avec  ses  propagandes  orageuses. 

Avant  de  résùriier ,  en  quelques  propositions  concises ,  le 
progi*amme  des  libres-échangistes,  je  citerai  ici,  pour  faire 
comprendre  les  grandes  passions  de  la  lutte,  un  dernierdis- 
cours  de  M.  Fôx: 

«  ils  racontient  (les  protectionnistes)  qu'un  homme  a  été 
w  vu  dans  les  cimetières,  inscrivant,  pour  grossir  le  tolume 
«  de  nos  pétitions,  des  noms  relevés  sur  la  pierre  des  tom- 
«  beaux.  Il  n(r  manquait  pas  d'intelligence,  le  malheureux, 
«  s^il  en  a  agi  ainsi,  et  îl'faut  que  le  sens  moral  de  nos  ad- 
u  versaires  soit  bien  émoussé,  pour  qu'ils  osent  citer  un  tel 
«  fait' à  l'appui  de  leur  accusation;  car  combien  d'êtres in- 
u  animés  peuplent  les  cimetières  de  nos  villes  et  de  nos 
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«  campagnes,  qui  y  ont  été  poussés  par  les  effets  de  cette 
«c  loi  maudite!  Ah!  si  les  morts  pouvaient  se  mêler  à  notre 
«  œuvre ,  des  myriades  d'entre  eux  auraient  le  droit  de 
<(  signer  des  pétitions  sur  cette  matière  ;  ils  ont  été  victimes 
«  de  ce  système  qui  pèse  encore  sur  les  vivants,  et  s'il  exis- 
te tait  une  puissance  qui  pût  souffler  sur  cette  poussière 
«  aride ,  si  ces  pensées  et  ces  sentiments  d'autrefois  pou- 
«  vaicnt  reprendre  possession  de  la  vie ,  si  la  tombe  pou- 
»  vait  nous  rendre  ceux  qu'elle  a  reçus  sans  cortège  et  sans 
((  prières,  s'ils  accouraient  du  champ  de  repos  vers  ce  palais 
«  où  l'on  codifie  sur  la  mort  et  sur  la  vie,  oh  !  la  foule  se- 
((  rait  si  pressée ,  que  les  avenues  du  parlement  seraient 
«(  inaccessibles.  Il  faudrait  une  armée,  Wellington  en  tète, 
«  pour  frayer  aux  sénateurs  un  passage  à  travers  cette  mul- 
«  titude ,  et ,  peut-être ,  ils  ne  parviendraient  à  l'orgueil- 
*c  leuse  enceinte  que  pour  entendre  le  chapelain  de  West- 
»  minster  leur  dire,  avec  les  Saintes  Écritures  :  Le  sang  de 
«  ton  frère  crie,  vers  moi,  des  entrailles  de  la  terre.  » 

L'éloquence,  comme  on  le  voit,  ne  faisait  pas  plus  défaut 
à  la  ligue  que  la  logique,  et  toute  la  partie  critique  de  sa 
propagande  fut  admirable. 

Voici  maintenant  les  promesses  de  la  doctrine  libre- 
échangiste  ;  nous  verrons  bientôt  ce  qu'il  en  faut  penser  : 

1®  Abroger  tous  les  monopoles,  disaient  les  free-traders, 
c'est,  nécessairement,  accroître  les  échanges  ;  —  accroître 
les  échanges,  c'est  assurer  au  peuple,  par  l'importation  des 
blés,  du  pain;  par  l'exportation  des  produits,  du  travail; 
c'est,  enfin,  augmenter  la  consommation  au  dedans,  et,  par 
conséquent,  enrichir  le  trésor  que  les  contributions  directes 
alimentent.  Ainsi,  l'industrie,  le  commerce,  le  peuple  et 
l'État  n'ont  qu'à  gagner  au  libre-échange  universel,  immé- 
diat, illimité. 

2°  Fonder  la  liberté  commerciale,  disait  M.  Cobden, 
c'est  fonder,  en  même  temps,  la  paix  universelle,  c'est 
rendre  la  guerre  aussi  impossible  entre  deux  nations , 
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qu'elle  Test  entre  deux  comtés  de  la  Grande-Bretagne  ;  c'est 
relier  entre  eux,  par  le  ciment  réciproque  des  échanges, 
tous  les  peuples  de  la  terre. 

3^  Renverser  la  loi  des  céréales,  disait  un  troisième, 
c'est  non-seulement  affranchir  le  peuple  de  la  famine,  c'est 
ruiner,  dans  sa  source,  l'oligarchie  féodale  qui  nous  écrase, 
c'est  délivrer,  à  la  fois,  de  la  commune  servitude,  le  pays, 
la  couronne  et  le  parlement. 

Ainsi,  la  prospérité  partout  et  toujours,  dans  l'industrie, 
dans  le  commerce,  comme  dans  l'agriculture,  l'affranchisse- 
ment du  peuple  anglais,  la  fin  des  guerres,  tels  devaient  être 
les  résultats  de  cette  doctrine  de  liberté  que  M.  Bastiat  dé- 
finit en  ces  termes  : 

K  La  libre  et  fraternelle  communication  des  hommes  de 
«(  toutes  les  régions,  de  tous  les  climats  et  de  toutes  les 
»(  races.  » 
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Ces  magnifiques  promesses  se  sont-elles  réalisées?  Les 
peintures  saisissantes  et  nombreuses,  faites  par  FEnquéte^ 
de  la  ruine  des  campagnes,  de  la  détresse  des  ouvriers  des 
manufactures,  des  progrès  de  la  misère,  gagnant  de  proche 
en  proche,  ont  déjà  répondu. 

Toutefois,  ce  n'est  que  par  le  détail,  et  dans  Tordre  de 
certain  phénomène  particulier,  que  peut  être  appréciée  la 
doctrine  libre-échangiste,  et  je  ne  saurais  mieux  faire,  pour 
pousser  à  fond  le  débat,  que  de  donner  aux  protectionnistes 
la  parole  contre  leurs  adversaires.  Aussi  bien,  les  noms 
qui  distinguent  encore  les  différents  partis  en  Angleterre, 
ne  sont  plus  guère  que  des  souvenirs  historiques  ;  toutes  les 
nuances,  désormais,  se  confondent  sous  Tune  ou  l'autre  de 
ces  deux  bannières  :  Protection,  —  Libre  échange.  C'est 
dans  ce  champ  clos  qu'une  lutte  à  mort  est  engagée. 

Pour  poser  nettement  la  question,  il  faut  reprendre  l'or- 
dre des  dates.  Ce  n'est,  on  le  sait,  qu'en  1846,  après  huit 
années  d'agitation  et  d'efforts  suprêmes,  que  les  lois  des 
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céréales,  qui  dataient  de  1815,  furent  abrogées  par  un  nou- 
veau parlement. 

Mais,  déjà,  dès  1842,  sir  Robert  Peel  avait  commencé  la 
série  de  ses  réformes  partielles  qui,  détruisant  d'abord  toute 
prohibition,  amenèrent  par  degrés  successifs,  en  1845,  — 
la  libre  entrée  et  la  libre  sortie  pour  toutes  les  matières 
premières  de  quelque  importance,  et  pour,  au  moins,  les 
deux  tiers  des  objets  d'échange.  Ces  modifications  pro- 
fondes à  l'ancienne  économie  avaient  pour  but  de  favoriser 
le  commerce  et  le  travail,  de  relever  les  industries  déjà  lan- 
guissantes. —  Afin  que  les  finances  de  l'Etat  ne  souffrissent 
pas  trop  des  diminutions  forcées  qu'elles  subiraient,  soit  par 
l'abaissement,  soit  par  l'abolition  des  tarifs,  sir  Robert  Peel 
n'entra  dans  la  voie  nouvelle  qu'après  avoir  comblé  les 
vides  du  lendemain  par  un  impôt  sur  le  revenu,  par  cette 
income'tax  qui,  on  s'en  souvient,  devait  être  abolie  en  1845, 
puis  en  1849,  et  semble  maintenant  avoir  pris  droit  d'in- 
commutable  bourgeoisie,  parmi  les  charges  permanentes. 

Or,  quels  furent  les  résultats  matériels  de  cette  première 
période  de  quatre  années,  de  1842  à  1846?  Grâce  à  l'm- 
come-tax,  il  y  eut  sur  les  dépenses  excédant  de  receltes,  et, 
en  réalité,  les  exportations  s'accrurent  :  d'où  cette  conclu- 
sion, pour  les  défenseurs  du  commerce  libre,  que  les  faits, 
comme  la  théorie,  condamnaient  le  système  protecteur,  et 
que  le  monopole  des  céréales  ayant  disparu,  la  prospérité 
publique  ne  connaîtrait  plus  de  limites. 

A  cela,  les  protectionnistes  répondaient  que  la  prospérité 
relative  de  ces  quatre  années  avait  pour  cause  l'heureuse 
issue  des  guerres  de  la  Chine  et  de  l'Affghanistan,  les  traités 
de  commerce  qui  les  avaient  suivies,  la  confiance  et  l'activité 
nationale  que  raniment  toujours  les  solutions  heureuses,  et 
par-dessus  tout  les  récoltes  exceptionnelles  de  l'intérieur 
qu'on  ne  devait  qu'à  la  clémence  des  saisons,  à  la  faveur 
des  cieux.  Ils  disaient  que  le  système  ne  pouvait  être  jugé 
sur  une  pareille  expérience,  faite  en  des  conditions  si  favo- 
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rables,  et  qu'on  ne  devait  point  lui  faire  honneur  des  bien- 
faits de  la  victoire  et  de  la  Providence. 

11  y  avait  moins  d'exagération  que  de  vérité  dans  cette 
analyse  de  la  prospérité  commerciale  et  de  ses  causes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  faits  ont  marché  depuis,  la  loi  céréale  a  dû 
succomber  sous  l'iniquité  de  ses  monstrueux  effets,  et  son 
abolition  a  désormais  complété  l'épreuve.  Quatre  années  se 
sont  écoulées  ;  on  peut  donc  porter  un  jugement.  Or,  voici 
celui  des  protectionnistes  :  ils  disent  à  leurs  adversaires  du 
libre-échange  : 

Vos  prophéties  annonçaient  qu'après  le  rappel  de  la  loi 
sur  les  céréales  et  de  tout  droit  protecteur,  l'Angleterre 
trouverait,  dans  l'échelle  toujours  ascendante  des  exporta- 
tions, une  source  inépuisable  de  revenus  pour  son  com- 
merce, ses  industries  et  ses  manufactures;  eh  bien,  voici  ce 
que  les  chiffres  accusent  : 

En  1845,  dernière  année  de  prohibition  des  céréales 
étrangères,  la  valeur  réelle  et  déclarée  des  exportations 
était,  d'après  les  documents  authentiques  de  M.  Porter,  de 
60,1  i  i  ,081  livres  sterling,  et  les  tableaux  officiels,  arrêtés 
par  les  hommes  mêmes  du  libre  échange,  ne  donnent,  pour 
1849,  que  58,848,042  livres.  Les  deux  exercices  comparés 
témoignent  ainsi  d'une  différeuce  de  1 ,263,039  livres  contre 
lerégime  du  libre  échange,  en  faveur  de /'m/itme  protection. 

Sans  doute,  les  libres-échangistes  et  le  gouvernementfont 
sonner  bien  haut  l'accroissement  d'exportation  des  quatre 
dernières  années,  mais  ce  que  l'Europe,  ce  que  le  monde  ne 
sait  pas,  c'est  que  le  chiffre  le  plus  élevé  de  ces  mêmes  quatre 
années  n'a  jamais  atteint  celui  de  1845. 

Que  devient  alors  le  mot  de  M.  Mac  Gregor,  l'un  de  vos 
chefs,  mot  répété  par  toute  l'école,  que,  sous  des  lois  de 
libre  importation,  nos  exportations  croîtraient  de  deux  mil- 
lions de  livres  par  semaine  ? 

Il  est  donc  faux  que  la  pratique  de  la  liberté  commerciale 
ait  pour  conséquence  nécessaire^  fatale,  l'augmentation  des 
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exportations,  et  le  premier  article  de  votre  programme  était 
un  mensonge. 

Dans  votre  charte  des  prospérités  futures,  vous  disiez 
encore  que,  les  produits  s' échangeant  toujours  contre  des 
produits^  toute  importation  de  l'étranger  en  Angleterre  se 
solderait  sur  les  marchés  de  l'intérieur,  en  valeur  d'échange, 
c'est-à-dire  en  travail  national  représentant  revenus  et  sa- 
laires; —  eh  bien,  voici  les  tableaux  d'importation  pendant 
les  deux  années  déjà  comparées  : 

Pour  les  bestiaux,  viandes  sèches  et  salées,  grains,  graines,  farines,  etc., 
par  tête,  quintaux  ou  quarters 1845      78,188,239 

Pour  les  mêmes  denrées,  selon  les  mêmes  poids 
ou  mesures 1848    114,447,427 

Différence  en  plus.     .     .    .      36,259,188 

Et  l'importation  de  Tannée  1849  est  bien  plus  considérable 
encore  ;  elle  dépasse,  en  grains  et  en  farines,  sept  fois  celle 
de  1845.  Or,  comme  d'un  autre  côté  nos  exportations, 
c'est-à-dire  nos  ventes,  au  lieu  de  s'accroître,  ont  diminué, 
en  1849,  année  de  liberté  commerciale,  relativement  à 
1845,  année  de  monopole,  il  en  résulte  mathématiquement 
que  ce  n'est  pas  le  travail  national  qui  a  soldé  cette  diffé- 
rence ;  —  d'où  la  conséquence  que  cet  aphorisme  :  «  les 
produits  s'échangent  toujours  contre  des  produits,  »  n'est 
qu'un  mensonge,  comme  cette  autre  règle  infaillible  de 
l'école  :  «c  l'exportation  et  la  prospérité  d'un  pays  sont  en 
raison  directe  de  la  liberté  des  échanges,  )» 

Autre  face  de  la  question  : 

Vous  affirmiez  que  la  protection  n'était  favorable  qu'aux 
propriétaires  terriens,  qu'elle  affamait  le  peuple,  les  travail- 
leurs, que  les  fermiers  en  souffraient  eux-mêmes.  Exami- 
nons sur  ce  point,  ajoutent  les  protectionnistes,  les  calculs  de 
M.  Villiers,  apportés,  en  votre  nom,  au  sein  du  parlement. 

En  1847,  dit-il,  la  moyenne  du  blé  sur  les  marchés  était 
de  69  shellings  5  deniers;  —  le  51  octobre  1849,  elle  était 
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de  5i  shellings  4  deniers;  des  réductions  analogues  ont  eu 
lieu  sur  Forge,  Tavoine,  les  pois,  etc. 

Or,  on  évalue  &  20  millions  de  quarters,  au  moins,  la 
consommation  de  ces  diverses  denrées  pour  une  population 
de  28  à  50  millions  d'habitants  ;  donc,  sans  diminuer  sa 
consommation,  le  peuple  d'Angleterre  aurait  réalisé  réco- 
nomie  de  61  millions  de  livres,  en  1849.  Comme  il  a  trouvé 
la  même  réduction  sur  le  prix  de  la  viande ,  des  pommes  de 
terre,  etc.,  cette  nouvelle  économie  s'élevant  à  50  millions 
de  livres,  —  il  en  résulte  que  le  peuple  anglais  s'est  enrichi 
de  91  millions  de  livres,  qu'il  aurait  déboursées,  en  1847, 
pour  ne  pas  vivre  mieux. 

S'emparant  de  cet  aveu,  les  protectionnistes  répondent  : 
si^  d'un  côté,  le  peuple  a  fait  une  économie  de  91  millions 
de  livres  dans  la  première  année  de  la  liberté  commerciale, 
n'a-t-il  rien  perdu  de  l'autre? 

La  rente,  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  s'élevant 
à  58,755,615  livres,  les  fermiers  ont  éprouvé  une  perte  ou 
une  diminution  de  bénéfices  de  la  plus  grande  partie  de  la 
différence  qui  est,  pour  arriver  à.  91  millions^  de  22,246,585 
livres.  Pour  amortir,  autant  que  possible,  ce  terrible  coup, 
qu'ont-ils  fait?  Ils  ont,  ainsi  que  l'a  établi  l'Enquête,  diminué 
le  salaire  des  malheureux  ouvriers  agricoles;  ils  ont  trans- 
formé les  terres  arables  en  prairies ,  pour  se  passer  du  tra- 
vail de  l'homme,  et,  croyez-le  bien,  ce  retoui:  vers  l'état 
sauvage  ne  s'arrêtera  plus;  des  milliers  et  des  milliers 
d'agriculteurs,  privés  de  pain,  descendront  dans  nos  villes, 

—  comme,  aux  derniers  temps  de  l'enapire  romain,  descen- 
daient dans  les  grandes  cités  les  habitants  des  campagnes, 

—  espérant  arracher  de  l'emploi  à  l'opulence  des  villes,  ou 
demandant  à  leur  charité  l'aumône  de  la  vie.  La  protection 
n'était  donc. pas  le  seul  intérêt  de  la  rente,  ce  n'était  doue 
pas  une  simple  question  de  propriétaires^  c'était  la  (juestion 
de  la  communauté  tout  entière,  du  prolétaire  des  champs, 
du  fermier  et  du  landlord. 
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Quant  aux  industriels  et  aux  commerçants,  continuent 
les  protectionnistes,  s'ils  ont  gagné,  comme  consommateurs 
sur  les  vivres,  n'ont-ils  pas  perdu,  comme  vendeurs  et 
producteurs,  ces  mêmes  9i  millions  de  livres  qui,  retirées 
au  revenu  national  agricole,  pour  aller  en  presque  totalité 
à  la  concurrence  étrangère,  ont  disparu  des  marchés  de 
l'intérieur?  Sous  l'ancien  système,  elles  se  fussent  écoulées 
en  consommations  nationales.  Qu'on  y  réfléchisse  ;  la  pro- 
duction pour  la  consommation  nationale  est,  de  plus  des 
deux  tiers,  supérieure  à  la  production  pour  l'étranger,  et 
c'est  là  tout  le  bénéfice  des  marchands  en  détail  et  des 
petits  manufacturiers  qui,  ne  pouvant  fabriquer  ou  fréter 
pour  le  long  cours,  n'avaient  pour  domaines  que  les  mar- 
chés britanniques. 

Et,  en  présence  de  la  concurrencé  étrangère  qui,  chaque 
jour,  grandit  et  se  développe,  &  quel  taux  infime  les  puis- 
sants manufacturiers,  eux-mêmes,  les  chefs  de  ces  maisons 
colossales  qui,  de  leurs  produits,  inondent  l'univers,  n'ont- 
ils  pas  été  forcés  de  baisser  le  prix  du  travail  industriel? 
Ne  leur  a-t-il  pas  fallu,  pour  soutenir  la  lutte  dans  les  ports 
lointains,  vendre  sur  l'ancien  prix  h  50  p.  c.  de  rabais?  N'a- 
t-on  pas  présente  à  la  pensée  cette  réponse  si  triste  et  si 
juste,  tant  de  fois  répétée  par  l'ouvrier  des  manufactures  : 
«  Qu'importe  que  le  pain  soit  à  meilleur  marché,  si  le  prix 
du  travail  est  tombé  si  bas  qu'il  permette  à  peiùe  d'en 
acheter?  » 

De  plus,  n'est-il  pas  avéré,  dans  le  commerce,  que  le 
chiffre  des  exportations  pour  1849,  chiffre  réduit  pourtant, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  en  comparaison  de  i845,  n'est  qu'une 
déclaration  officielle  du  transport  et  non  de  la  vente?  Beau- 
coup de  ces  marchandises  sont  en  consignation,  et  loin 
d'être  valeurs  faites,  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  déjà  que, 
détériorées  ou  ne  pouvant  s'échanger,  elles  retombaient, 
en  double  passif  de  production  et  de  frets,  à  la  charge  des 
expéditeurs. 
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Enfin,  le  commerce  maritime  qui  devait  s'étendre  si  loin 
et  monter  si  haut,  sous  la  voile  libre,  est-il  aujourd'hui 
plus  florissant  qu'autrefois  sous  le  système  des  douanes  et 
des  ports  fermés?  —  Non-seulement  la  construction  des 
navires  a  diminué,  mais  tous  les  correspondants  accrédités 
dans  les  villes  maritimes  accusent  une  baisse  considérable 
dans  les  transports,  et  la  table  de  fret,  publiée  par  Lindsey, 
ne  rétablit  pas  à  moins  de  55  à  50  p.  c. 

Ce  sont  là,  disent  les  protectionnistes,  des  faits  qu'on  ne 
saurait  récuser  ;  ils  déposent  contre  cette  grande  expérience, 
contre  cette  ressource  suprême  du  libre  échange  qui  devait 
faire  du  monde,  en  peu  d'années,  i/ne  colonie  de  l'Angleterre, 

Le  pouvoir  d'achat  des  nationaux  a  diminué  des  deux 
tiers,  les  deux  productions  nationales  ont  perdu  ce  qu'a 
perdu  chacune  d'elles;  industriels,  fabricants,  fermiers, 
salariés  de  toutes  les  cultures,  de  tous  les  travaux,  ont  donc 
également  souffert,  et  voilà  pourquoi  la  plainte  s'élève, 
unanime,  des  usines,  des  ateliers,  des  champs;  le  même 
cri  sort  de  toutes  les  poitrines,  la  même  voix  de  toutes  les 
enquêtes  :  nous  sommes  ruinés  ! 

En  pouvait-il  être  autrement?  Dans  la  question  des  cé- 
réales, n'était-il  pas  évident  que  les  concurrences  étran- 
gères qui  nous  inondent  d'approvisionnements,  de  par  la 
nature  des  choses,  ne  sauraient  être  vaincues  ?  Est-ce  que 
le  sol  de  l'Angleterre  est  aussi  riche,  aussi  favorable  à  la 
culture  du  blé  que  celui  de  l'Egypte,  de  l'Amérique,  de  la 
Pologne  ou  de  l'Ukraine?  Est-ce  que  son  climat  est  aussi 
constant?  Est-ce  que  la  main-d'œuvre  ne  coûte  pas  plus 
cher  au  fermier  anglais  que  ne  coûte  celle  des  serfs,  des 
esclaves  et  des  fellahs  au  producteur  étranger?  Est-ce  que 
les  impôts  indirects  et  directs  ne  sont  pas  plus  lourds  ici  que 
partout  ailleurs?  Toute  concurrence  était  donc  impossible, 
et,  les  ports  ouverts,  l'agriculture  nationale  était  ruinée 
fatalement. 

Quant  à  l'exportation  rémunératrice,  à  l'échange  des  pro^ 
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duits  contre  des  produits,  est-ce  que  les  pays  à  blé,  qui  sont 
esclaves  ou  pauvres,  peuvent  être  en  position  d'ëchanger 
avec  nous?  Est-ce  que  ces  peuples,  enfants  ou  caduques, 
ont  le  goût  assez  développé  pour  ne  pas  préférer  l'or,  dont 
ils  manquent,  aux  merveilles  de  nos  manufactures,  qui 
ne  sont,  pour  leurs  habitudes  grossières,  que  des  super- 
fluités  ? 

Et  cette  grande  panacée  elle-même,  cette  source  sans 
cesse  fluente  de  nos  exportations,  n'est-elle  point  aussi  de 
toutes  les  illusions,  de  toutes  les  chimères,  la  plus  imagi- 
naire et  la  plus  vaine?  Notre  puissance  n'est-elle  point  bor- 
née, naturellement,  par  le  progrès,  par  l'activité  des  autres 
peuples?  Ne  vont-ils  pas,  n'iront-ils  pas,  de  plus  en  plus, 
nous  traquant  partout  et  nous  forçant  à  réduire  les  salaires 
et  nos  bénéfices  ?  Qu'arriverait-il  seulement  si  l'Amérique, 
au  lieu  d'envoyer  sa  matière  première,  en  coton,  à  Man- 
chester, étendait,  multipliait  sa  propre  fabrication,  comme 
déjà  elle  s'efforce  de  le  faire?  Sur  quel  marché  pourrions- 
nous  lutter  contre  sa  concurrence  placée  dans  les  conditions 
les  plus  heureuses  de  production,  de  travail  et  de  fret? 

Ah!  les  libres-échangistes  ont  bien  raison,  pour  combler 
l'abîme  sans  fond  qu'ils  ont  creusé,  de  demander,  comme 
réduction  du  budget,  la  suppression  de  nos  forces  de  terre 
et  de  mer.  A  quoi  pourraient- elles  désormais  servir?  Nation 
subalternisée,  nous  n'en  sommes  plus  à  nous  défendre  par 
les  armes.  La  Russie  ou  l'Amérique  n'ont  pas  même  besoin 
de  nous  attaquer;  qu'elles  ferment  seulement  leurs  ports, 
quand  nous  allons  mendier  notre  pain,  et  c'en  sera  fini  de 
l'Angleterre,  comme  c'en  a  été  fini  de  Rome,  réduite,  ainsi 
que  nous,  à  s'alimenter  au  dehors;  ou  bien,  ce  qui  nous 
attend  encore,  c'est  le  triste  destin  d'Athènes  après  la  cata- 
strophe d'Aigos-Potamos.  Bloqués  par  les  flottes  ennemies, 
nous  aurions  à  subir  les  lois  qu'elles  voudraient  nous 
imposer. 

Avions-nous  donc  raison  de  dire  :  «  Libres-échangistes, 
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«(  VOUS  allez  ruiDer  ragriculture,  rendre  l'Anglelerre  tri- 

H  butaire  et  vassale  de  TétraDger,  enlever  le  travail,  c'est- 

u  à-dire  son  pain,  au  peuple  des  campagnes,  détruire  par 

H  là  même  le  marché  intérieur  de  l'industrie,  amener  une 

u  souffrance  universelle  et  la  banqueroute  générale  !  » 


Ruine  universelle,  Banqueroute  générale  :  tel  était  le  cri 
d'alarme  que,  de  1839  h  1846,  les  libres-échangistes  pous- 
saient dans  leurs  meetings  centre  le  système  de  la  protec- 
tion, et  contre  les  monopoles. 

Banqueroute  générale.  Ruine  unh'ERSElle  :  telle  est,  de- 
puis 1846,  l'ardente  accusation  que  répètent  contre  le  libre- 
échange  tous  les  échos  protectionnistes,  à  la  tribune,  dans 
la  presse  et  dans  les  assemblées. 

£n  mettant  de  cèté  les  exagérations  de  la  haine  dans  la- 
quelle tombent  les  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir,  en  ju- 
geant la  situation  avec  le  calme  d'un  esprit  désintéressé, 
qu*y  a-t-il  de  vrai  dans  ces  accents  de  détresse  arrachés  à 
l'orgueil  des  deux  aristocraties? 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  l'état  désespéré  de  l'Angleterre. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai, c'est  que  chaque  parti  a  raison  contre 
son  adversaire,  et  que  chacun  d'eux  est  en  même  temps  im- 
puissant à  guérir  les  plaies  de  son  pays.  Ce  qu'il  y  à  de  vrai, 
c'est  que  l'Angleterre  ne  peut  retourner  au  système  depro- 
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tection,  sans  provoquer  une  Jacquerie,  de  même  que,  sans 
provoquer  une  Jacquerie,  elle  ne  peut  continuer  le  système 
impitoyable  des  concurrences  et  du  libre  échange.  Ce  qu  il 
y  a  de  vrai,  c'est  que  protectionnistes  ou  libres-échangistes, 
n'ayant  en  vue  que  leur  intérêt  particulier,  n'ont  envisagé 
qu'un  des  côtés  de  la  question  économique! — la  production 
—  et  qu'ils  se  sont  ainsi  placés  sur  un  terrain  sans  issue, 
autour  duquel  tout  est  abimeet  chaos. 

Une  juste  répartition  du  bien-être  aurait  facilité  la  con- 
sommation intérieure.  Mais,  comme  la  question  de  réparti- 
tion touche  à  des  intérêts  trop  fortement  constitués,  et 
qu'elle  est  avant  tout  la  question  du  peuple,  lui  seul  pourra 
la  régler,  l'organiser,  après  la  plus  épouvantable  des  cata- 
strophes. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  telle  est  la  position  réelle 
de  l'Angleterre,  dont  une  commotion  seule  pourra  la  faire 
sortir,  en  brisant  k  la  fois  la  tyrannie  de  la  terre  et  la  ty- 
rannie du  capital. 

Sous  le  régime  de  la  protection,  quel  était,  en  effet,  l'ob- 
stacle? «  Le  sol,  disait  M.  Fox,  appartient  aux  seigneurs, 
d'un  rivage  à  l'autre  de  l'Angleterre,  ainsi  que  l'air  que  sil- 
lonnent les  oiseaux  du  ciel.  Il  n'est  pas  un  coin  de  terre  où 
nous  puissions  enfoncer  la  charrue  sans  leur  permission , 
bâtir  une  chaumière  sans  leur  consentement  ;  ils  foulent  le 
sol  anglais,  comme  s'ils  étaient  les  dieux  qui  l'eussent  tiré 
du  néant,  et  ils  élèvent  encore  artificiellement  le  prix  de 
leurs  produits.  » 

En  d'autres  termes,  l'appropriation  féodale ,  fortifiée  par 
le  monopole  de  la  vente  à  l'intérieur,  imposait  deux  fois, 
au  profit  du  lord,  le  pain  du  peuple.— Eh  bien,  si  le  mono- 
pole de  vente  a  été  aboli,  ce  droit  exorbitant  de  l'appropria- 
tion féodale  a-t-il  disparu  ?  l'institution  du  fief  a-t-elle  été 
détruite? 

Les  hommes  de  la  ligue  ne  l'ont  pas  même  effleurée  dans 
leurs  plus  farouches  harangues  ;  ils  ont  respecté,  comme  la 
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grande  assise  sociale,  cette  institution  du  vol  permanent,  et 
les  landlords  ayant  ainsi  maintenu,  selon  leur  droit  souve- 
rain, leurs  anciens  baux, — entre  Tavilissement  des  produits 
par  la  concurrence  étrangère  et  les  exigences  du  manoir,  les 
fermiers  traqués  n*ont  trouvé  que  leur  peuple  à  vendre  ;  ils 
ont  donc  réduit  le  salaire  pour  payer  la  rente,  ils  ont  tué 
l'ouvrier  pour  engraisser  le  maître. 

Quel  est  le  fait  que  le  libre  échange  a  trouvé  à  son  tour, 
sur  sa  route,  fait  dominant,  fait  absolu?  Dans  toutes  les 
transactions  du  commerce  et  des  industries,  c'est  le  mono- 
pole des  capitaux.  —  Qu'est-il  arrivé,  par  exemple,  quand 
toutes  les  écluses  de  la  concurrence  se  sont  précipitées, 
comme  des  vagues  libres,  vers  les  marchés  lointains  ?  Il  est 
arrivé  que  les  industriels  et  les  marchands,  forcés,  pour  tenir 
la  lutte,  de  baisser  au  plus  bas  les  prix  de  vente,  ont,  au 
plus  bas,  baissé  les  prix  de  main-d'œuvre,  et  que,  dans  la 
fabrique  et  l'industrie,  les  salaires  sont  tombés  comme  dans 
l'agriculture  ! 

Dès  lors  les  deux  grandes  fractions  du  peuple,  celle  de  l'a- 
telier et  celle  des  champs,  frappées  dans  leur  puissance 
d'achat,  ont  été  perdues  pour  la  consommation.  Elles  n'ont 
plus  les  moyens  de  vivre,  par  là  même  de  payer;  —  voilà 
ce  qu'elles  doivent  successivement  :  —  à  la  protection,  — 
au  libre  échange. 

Toutefois,  est-ce  le  principe,  est-ce  la  théorie  de  liberté 
qu'il  faut  accuser?  —  Non,  c'est  l'égoïsme  ou  la  complicité 
aristocratique  des  chefs  de  l'école,  qui  n'ont  voulu  ni  com- 
prendre les  nécessités  antérieures  à  toute  révolution,  ni 
conclure  jusqu'au  radicalisme,  jusqu'au  peuple. 

Est-ce  qu'une  tentative  de  réforme  sociale  peut  aboutir, 
quand  elle  va  tomber^  rayon  de  lumière  perdu, dans  un  mi- 
lieu d'intérêts  hostiles,  se  tenant  par  la  main,  de  privilèges 
anciens  et  d'habitudes  séculaires? 

Est-ce  que,  sous  la  pression  du  capital,  resté  sans  contre- 
poids, l'accumulation  des  valeurs  industrielles  dans  un  petit 
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nombre  de  mains  ne  devait  pas  se  restreindre  de  jour  eo 
jour,  et  former,  de  fait,  un  privilège  aussi  dur  que  celui  de 
la  terre?  Est-ee  que  la  liberté  illimitëe  des  uns  ne  devait  pas 
amener  la  servitude  des  autres,  par  la  raison  que  la  force, 
abandonnée  à  elle-même,  conseille  toujours  l'injustice? 

Est-ce  qu'il  ne  faut  pas  d'abord  extirper  l'ivraie,  abattre 
le  chardon  et  creuser  le  sillon  profondément,  pour  que  le 
blé  nouveau  germe  et  monte  ?  —  Est-ce  que  la  France, 
lorsqu'elle  voulut  s'affranchir,  ne  préluda  pas  à  son  œuvre 
d'émancipation  civile,  politique  et  religieuse,  par  une  révo- 
lution hardie  qui  rasa  toutes  les  tours,  et  transforma  tous 
les  principes  qui  lui  étaient  contraires?  Est-ce  que  cette 
révolution,  pour  faire  passer  les  idées  nouvelles,  ne  se  con- 
stitua pas  en  gouvernement  au  milieu  des  tempêtes,  gou*- 
vernement  énergique  jusqu'au  fanatisme,  et  qui  déblaya  le 
sol  de  tous  ses  ennemis  ;  sachant  bien  qu'un  principe  qui 
s'incline  devant  les  faits  ne  poussera  jamais  de  racines,  et 
que  la  loi  des  intérêts  est  implacable  ? 

Or,  c'est  Ih  ce  qu'a  toujours  méconnu  l'école  du  libre 
échange;  elle  disait  :  Je  ne  suis  d'aucun  parti,  je  repousse 
toutes  les  traditions  révolutionnaires  ;  je  ne  veux  pas  plus 
toucher  aux  institutions  politiques  de  mon  pays,  qu'à  son 
organisation  sociale,  qu'à  ses  lois  civiles,  comme  si  ces  lois 
civiles  qui  immobilisent  la  terre  et  les  capitaux,  c'est-à-dire 
toute  la  valeur  sociale,  en  quelques  mains,  n'asservissaient 
pas  forcément  le  travail  et  ne  lui  rendaient  pas  impossibles 
le  débat  et  l'échange,  le  marché  n'étant  jamais  libre  entre 
l'homme  qui  a  faim  et  le  capital  qui  peut  attendre.  — 
Comme  si  l'on  pouvait  espérer  que  les  droits  féodaux  s'effa- 
ceraient d'eux-mêmes,  sans  une  métamorphose  eomplète 
dans  la  politique,  dans  les  lois,  dans. le  gouvernement! 

Oh  !  que  l'ardente  foi  de  nos  pères  avait  mieux  compris 
toute  la  sainteté  de  leur  mission!  S'ils  s'étaient  arrêtés  à 
Turgot,  au  lieu  de  s'élever,  de  jour  en  jour,  dans  les  hautes 
sphères  de  la  justice  et  de  l'égalité,  la  France  aujourd'hui 
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serait  encore  parquée  dans  ses  vieilles  hiérarchies,  ses  clas- 
ses et  ses  privilèges. 

De  cet  exemple  illustre,  comme  de  la  logique  des  choses, 
il  résulte  que  nulle  évolution,  nul  progrès,  même  économi- 
que, ne  peut  venir  à  bien,  si  la  politique  révolutionnaire  n'a 
d'abord  émancipé  les  intérêts  et  préparé  les  voies  à  la  jeune 
liberté.  Voilà  pourquoi  les  économistes  du  libre  échange, 
qui  ont  répudié  cette  première  tâche  et  trahi  ce  grand  devoir, 
se  sont  trouvés  impuissants  à  Fépreuve,  et  voient  aujour^ 
d'hui  toutes  leurs  espérances  perdues  ou  compromises. 

Mais,  ce  n'était  même  pas  seulement  en  Angleterre  qu'il 
fallait  poursuivre  politiquement  l'abolition  des  privilèges  et 
des  monopoles  qui  tarissent  la  consommation,  si  Ton  vou- 
lait que  la  pratique  du  libre  échange  fût  possible,  sérieuse 
et  féconde  ;  c'était  sur  tous  les  points  du  monde ,  au  foyer 
de  toutes  les  nations,  qu'on  devait,  avant  tout,  provoquer  et 
réaliser  l'universel  affranchissement. 

11  fallait  tendre  la  main  à  tous  les  peuples  esclaves  qui 
voulaient  briser  leurs  fers;  autrement,  le  libre  échange, 
loin  d'arracher  le  travailleur  à  la  domination  de  l'oisif  et  de 
sceller  le  pacte  de  fraternité  entre  les  nations,  n'était  plus 
qu'une  arme  perfide  au  profit  des  marchands  anglais,  contre 
le  peuple  anglais  lui-même,  et  contre  tous  les  peuples  de  la 
terre. 

Comment  les  libres-échangistes  n'ont-ils  pas  compris  que 
la  puissance  d'achat  n'existe  pas  chez  les  nations  en  servi- 
tude? Tous  les  fruits  de  leur  travail  passent  aux  mains  des 
maîtres  —  aristocraties  ou  gouvernement  « —  qui  les  nour- 
rissent comme  un  bétail,  comme  des  machines  à  produc- 
tion ;  elles  n'ont  pas  de  valeur  personnelle,  argent  ou  den- 
rées, à  donner  en  échange,  et  leurs  appétits,  k  peu  près 
réduits  à  ceux  de  la  brute,  ne  dépassent  jamais,  dans  la 
consommation,  les  grossières  nécessités  de  la  vie. 

L'athéisme  politiquedes  libres-échangistes,  à  l'endroit  des 
principes  sociaux  et  de  la  forme  des  gouvernements,  est 
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donc  non*seulement  un  crime,  une  impiété  contre  le  droit 
éternel,  mais  une  faute,  une  faute  capitale  au  point  de  vue 
du  système,  car  si  le  marché  de  la  consommation  ne  s'étend 
pas,  que  deviendra  In  production  surexcitée  par  toutes  les 
concurrences  ? 

Grand  exemple,  soit  dit  en  passant,  de  l'unité  du  drame 
humain,  de  son  génie,  de  ses  lois  :  toutes  les  libertés  y  sont 
solidaires  comme  toutes  les  tyrannies.  Toute  combinaison 
échoue,  qui  n'est  pas  radicale,  absolue,  qui  cherche  a  vivre 
avec  les  contraires,  et  l'on  ne  saurait  impunément  mécon- 
naître, écarter  un  droit,  un  principe,  une  vérité  dans  le 
monde,  sans  qu'il  y  ait  souffrance. 

Ainsi,  voilai  des  hommes  d'un  talent  remarquable,  d*un 
caractère  aventureux,  qui,  se  vouant  au  rude  apostolat  de 
la  propagande,  luttent  huit  ans  contre  l'oligarchie  la  plus 
tenace  de  la  terre  et  parviennent  à  faire  entrer  leur  idée 
dans  le  gouvernement.  —  Qu'avient-il  pourtant  de  cette 
réforme  qui,  d'après  leur  panégyriste,  M.  Bastiat,  devait 
amener  et  constituer  la  sainte- alliance  des  peuples?  Il 
avient  que,  par  le  jeu  des  concurrences  effrénées,  tous  les 
salaires  sont  en  baisse  constante,  et  que  le  peuple  anglais 
meurt  de  faim,  tandis  que  ses  maîtres  font,  à  ses  dépens,  la 
chasse  aux  industries  rivales,  sur  tous  les  marchés  de 
l'univers. 

Affamer  ses  travailleurs  et  ruiner  les  nations  étrangères, 
tel  est  donc  et  tel  sera  toujours  le  résultat  fatal  du  libre 
échange  tant  que  les  conditions  sociales  seront  mauvaises, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors  ,  tant  qu'une  révolution  de 
justice  et  d'égalité  n'aura  pas  organisé,  partout,  le  droit  des 
citoyens  et  la  relation  des  peuples. 

Que  si  cet  idéal  du  droit  universel  était  réalisé  dans  le 
monde,  si  l'hypothèse  extrême  de  la  justice  absolue  nous 
était  acquise,  le  peuple  anglais,  sans  doute,  y  trouverait  son 
compte,  comme  tous  les  peuples  de  la  terre.  11  cesserait 
d'être  une  machine  dont  on  a  le  droit  d'exiger,  chaque  jour, 
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plus  de  précision,  plus  de  travail  et  plus  de  produit,  et  à 
qui  on  donne,  en  guise  d'huile,  un  peu  de  pommes  de  terre 
pour  l'entretenir.  Il  y  gagnerait  le  bien-être  matériel  et  la 
grandeur  morale  qui  sortent  de  l'affranchissement. 

Mais  cette  puissance  relative  de  l'Angleterre  politique 
dominant  les  mers,  et  cette  richesse  monstrueuse  de  l'An- 
gleterre marchande  exploitant  les  deux  tiers  du  globe,  ce 
double  empire,  en  un  mot,  qui  tient  à  la  fois  de  Rome  et  de 
Carthage  pourrait-il  durer? 

Dans  les  conditions  de  justice  et  d'égalité  y  l'Angleterre  ne 
saurait  garder  en  servage  aucune  des  possessions  que  la  vio- 
lence et  la  ruse  lui  ont  données  ;  elle  perdrait  donc  tous  ses 
beaux  domaines  lointains  que  maintiennent  déjà  si  difficile- 
ment ses  administrations  et  ses  flottes. 

Dans  ces  mêmes  conditions  de  justice  et  d'égalité,  l'Angle- 
terre, trouvant  partout  le  travail  affranchi,  trouverait  par- 
tout la  concurrence  à  chances  égales,  sinon  meilleures  ;  elle 
perdrait  donc  l'exploitation  des  marchés  qu'elle  n'a  conser- 
vés jusqu'ici  que  par  l'exploitation  des  salaires,  et  sa  richesse 
industrielle  serait  réduite  à  ses  forces  naturelles,  équilibrées 
et  limitées  par  les  aptitudes  et  les  rivalités  extérieures. 

L'Angleterre,  enfin  délivrée  de  sa  lèpre  originelle,  le  pri- 
vilège féodal,  n'en  aurait  pas  un  soleil  plus  chaud,  une  terre 
plus  fertile  ni  plus  spacieuse.  Elle  ne  saurait  donc  suffire  à 
sa  consommation  intérieure  et  resterait  toujours,  à  cet 
égard,  tributaire  de  l'étranger. 

Délivrée  également  de  l'oppression  du  capital,  lui  faudra- 
t-il  moins  aller  chercher,  dans  des  contrées  lointaines ,  les 
matières  premières  de  sa  fabrication,  lorsque  déjà  les  nations 
qui  les  lui  fournissent  travaillent  avec  autant  d'habileté 
qu'elle-même? 

«  Et  dans  cette  lutte,  — disait  récemment  non  plus  l'ami- 
«  rai ,  mais  le  major  général  Napier,  —  dans  cette  lutte , 
«  telle  nation  sera  peut-être  un  peu  moins  avancée,  un  peu 
41  moins  énergique  que  les  autres,  mais  généralement,  par- 
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•t  tout ,  la  somme  de  civilisation  et  la  science  seront ,  ou 
«(  égales  dès  le  principe  ou  égalisées  bientôt  par  le  libre- 
«  échange  même.  D*où  la  conséquence  que  chaque  nation 
(i  prendra  rang  dans  le  monde  suivant  l'étendue  de  ses  res- 
«  sources  naturelles  et  artificielles  ;  d'où  la  conséquence  que 
((  l'Angleterre  tombera  du  premier  rang  au  cinquième  ou 
<(  sixième  rang ,  car  on  ne  saurait  prétendre  que  ses  res- 
«  sources,  si  développées  qu'elles  soient  aujourd'hui,  égalent 
u  réellement  celles  de  l'Amérique  du  Nord,  de  la  Russie,  de 
<(  la  France,  de  TAllemagne  ou  même  de  l'Espagne  ou  de 
«  l'Italie.  Bien  plus ,  on  peut  prédire  qu'elles  sont  destinées 
H  k  être  un  jour  inférieures  à  celles  des  royaumes  de  l'Ame- 
u  rique  du  Sud ,  du  Canada  indépendant  et  de  TAustralie. 
<(  Car  le  monde  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'il  était  il  y  a 
«  deux  cents  ans.  Il  n'y  a  plus  de  contrées  à  découvrir,  il 
»  n'y  a  plus  de  nouvelles  sources  de  richesses  à  monopoii- 
4(  ser  ou  à  trouver  au  delà  du  monde  civilisé.  Voyez  la  Cali- 
((  fornie ,  les  Américains  peuvent-ils  la  garder  pour  eux- 
«  mêmes?  Tous  les  peuples  ne  sont-ils  pas  là?  » 

La  condition  fatale  de  l'Angleterre ,  c'est  qu'elle  n'a  point 
à  échanger,  dans  l'univers,  des  produits  spontanés  de  son 
sol  ;  elle  ne  peut  offrir  que  les  seuls  produits  de  sa  main- 
d'œuvre,  de  son  travail,  et  le  travail  n'appartient  en  privi- 
lège à  personne,  il  est  le  domaine  commun  du  genre  humain 
tout  entier. 

Ainsi ,  dans  les  conditions  du  droit  qui ,  seules  pourtant , 
sont  celles  de  l'avenir,  l'Angleterre  perdra  sa  grandeur 
obèse,  et  d'un  autre  côté,  sous  le  règne  actuel  du  fait,  —  li- 
berté des  concurrences  ou  monopole  absolu,  —  l'Angleterre 
est  dès  aujourd'hui  inexorablement  condamnée. 

Venise ,  l'Espagne  et  la  Hollande ,  qui  n'étaient  point  re- 
léguées à  l'extrémité  des  mers  et  qui  semblaient,  au  con- 
traire, posées  sur  le  chemin  du  monde,  n'ont-elles  pas  passé 
tour  à  tour?  Leur  couronne  ne  s'est-elic  pas  effeuillée  sous 
le  souille  hardi,  sous  le  jeune  effort  des  rivalités  étrangères? 
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—  Comment  la  Grande-Bretagne  pourrait-elle  échapper  au 
destin  des  empires  maritimes ,  quand  elle  n'est  plus  qu'un 
empire  maritime  elle-même ,  —  son  bilan  ^  —  fixe  invaria- 
blement par  les  lois  de  la  nature,  se  réglant  ainsi  : 

Produits  naturels,  insuffisants;  ^--produits  du  travail,  à 
partager  proportionnellement  avec  le  reste  de  l'univers. 

Voilà  maintenant  toutes  les  données  économiques  mises  à 
jour,  toutes  les  hypothèses  parcourues. 

J'ai  traîné  l'Angleterre  féodale,  que  ses  crimes  avaient 
faite  si  grande,  au  tribunal  de  son  peuple,  et  son  peuple  a 
répondu  :  Je  meurs  de  faim  sous  ses  lois  ;  —  ses  mono^ 
pôles,  ses  privilèges  me  ruinent  ! 

J'ai  traduit  l'Angleterre  industrielle  et  marchande,  qui 
faisait  les  deux  tiers  du  commerce  du  monde,  aux  assises  de 
ses  travailleurs,  et  ses  travailleurs  ont  répondu  :  Nous  mou- 
rons de.  faim  sous  ses  lois,— ses  concurrences  nous  écrasent, 
sa  liberté  nous  tue,  c'est  le  vol  de  nos  salaires. 

D'autre  part,  j'ai  pris  à  témoin  les  deux  grands  partis  qui 
se  partagent  l'empire; —  l'un  contre  l'autre,  les  deux  partis 
ont  répondu  :  —  Banqueroute  universelle ,  —  ruine  géné- 
rale. — 

Les  statistiques ,  les  enquêtes ,  les  assemblées  ont  parlé 
dans  le  même  sens  :  la  tombe  elle-même,  au  dire  de  M.  Fox, 
a  protesté  par  ses  cadavres,  squelettes  de  la  faim  tombés 
avant  l'heure ,  et  la  misère  a  protesté  par  l'effrayante  pro-^ 
gression  des  crimes. 

Or,  que  résulte-t-il  de  cette  terrible  accusation  collective, 
de  cet  universel  témoignage  ? 

Que  l'Angleterre  est  en  décadence,  que  l'Angleterre  est 
menacée  de  mort. 

Et  comment  ne  pas  conclure  ainsi,  quand  aucun  système, 

—  libre  échange  ou  protection,  —  ne  peut  donner  au  peu- 
ple son  pain  quotidien ,  quand  l'hypothèque  dépasse  la  va- 
leur de  la  terre,  quand  le  chancelier  de  l'échiquier  lui-même 
avoue  que  l'emprunt  a  seul  équilibré  les  budgets ,  et  qu'en 
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vingt  ans  de  paix  profonde ,  malgré  les  amortissements ,  la 
dette  publique  s'est  accrue  de  plus  de  700  millions  ;  quand 
l'État  et  la  banque  ne  vivent  que  de  papier  de  complaisance, 
quand  l'impôt  exorbitant  de  la  guerre  est  devenu  l'impôt  de 
la  paix  9  quand  toutes  les  cloches  des  gares  sonnent  la  ruine 
des  chemins  de  fer,  quand  la  compagnie  des  Indes  elle- 
même,  ce  magnifique  gouvernement,  est  à  la  banqueroute? 

Gomment  ne  pas  conclure  ainsi ,  lorsque  depuis  quinze 
ans  toutes  les  commissions  parlementaires  s'épuisent  à  fer- 
mer les  voies  d'eau  qui  s'ouvrent  aux  flancs  du  navire,  pas- 
sant de  l'enquête  agricole  à  l'enquête  manufacturière,  et  de 
ces  enquêtes  éternelles  à  ces  non  moins  éternels  projets 
d'économie  dans  l'administration,  dans  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  dans  les  finances,  dans  les  colonies? 

Gomment  ne  pas  conclure  ainsi ,  quand  le  seul  remède 
qu'apportent  les  hommes  nouveaux,  c'est  l'abandon  de  tou- 
tes les  possessions  extérieures,  la  dissolution  de  l'armée  ,  la 
réduction  des  flottes ,  c'est-à-dire  le  désarmement  de  l'An- 
gleterre et  son  impuissance  au  milieu  des  peuples, — quand 
les  débouchés  ne  s'entretiennent  que  par  des  sacrifices  rui- 
neux ,  —  quand  la  marine  dépérit ,  —  quand  l'homme  des 
champs  déclare  qu'il  ne  se  battrait  pas  pour  le  pays ,  et 
l'homme  de  la  mer  qu'il  ne  défendrait  plus  l'île  ? 

Ah  !  lorsque  j'ai  entendu  ces  fiers  matelots  répudier  ainsi 
le  pavillon  des  marchands,  lorsque  j'ai  vu  passer,  dans  l'En- 
quête, ces  profondes  phalanges  de  travailleurs  qui  trem- 
blaient la  fièvre  sous  le  haillon ,  et  qui  tous  jetaient  l'ana- 
thème  à  la  patrie,  j'ai  compris  que  l'Angleterre,  malgré  ses 
apparentes  grandeurs,  était  suc  son  déclin,  et  ce  n'est  pas  ma 
voix  impuissante  et  perdue  dans  l'exil ,  c'est  son  peuple  de 
l'atelier,  son  peuple  des  champs,  son  peuple  de  la  mer,  c'est 
son  peuple  affamé  qui  déclare  solennellement  sa  décadence. 

—  «  Despair  and  die,  »  désespère  et  meurs,  lui  a  dit, 
pendant  des  siècles,  l'aristocratie  britannique  ;  désespère  et 
meurs,  répond  le  peuple  à  son  tour. 


LA  FRANCE. 


II  est  difficile  au  proscrit  de  s'abstraire  du  souvenir  ;  aussi, 
pendant  que  j'écrivais  cette  étude  sur  l'Angleterre,  la  France 
ëtait-elle  toujours  présente  à  ma  pensée.  Chaque  plaie  qui 
s'ouvrait  et  qui  saignait  ici ,  je  la  cherchais  de  l'autre  côté 
du  détroit,  sous  la  blouse  de  nos  prolétaires  des  champs,  des 
ateliers  ou  des  ports ,  et  je  me  demandais ,  avec  anxiété ,  si 
celui-là  qui,  dans  sa  haine  de  la  République,  avait  pompeu> 
sèment  annoncé  la  dégénérescence  de  ma  patrie,  n'était 
coupable  que  d'un  acte  d'impiété. 

J'ai  fait,  ainsi,  comme  une  espèce  d'enquête  comparée,  et 
de  cette  vérification,  que  je  rendrai  quelque  jour  publique , 
si  le  cours  trop  rapide  des  événements  n'y  met  obstacle ,  il 
est  resté ,  dans  mon  esprit ,  cette  conviction  profonde ,  in- 
ébranlable ,  qu'il  n'y  a  pas ,  en  Europe ,  une  contrée  plus 
richement  favorisée  du  ciel ,  une  nation  plus  heureusement 
développée,  plus  dégagée  des  servitudes  du  passé ,  plus  vi- 
vace  dans  son  génie ,  et  plus  fortement  constituée  que  la 
France  moderne. 

Baignée  par  deux  mers  qui  lui  ouvrent,  l'une  l'Orient  et 
l'autre  le  nouveau  monde,  elle  a  deux  cents  lieues  de  côtes 
semées  d'excellents  ports  d'où  sa  marine  marchande  peut 
s.  15 
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s'élancer  à  tous  les  vents,  et  porter  chez  tous  les  peuples 
les  fruits  de  son  sol ,  de  ses  travaux ,  de  ses  arts ,  de  son 
génie. 

Puissance  agricole  au  premier  degré ,  son  climat  comme 
sa  terre  se  prête  k  toutes  les  cultures  nourricières  et  fécon- 
des, sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  sérieuse  indépendance 
pour  un  grand  pays  ;  et,  quand  on  le  voudra,  ce  capital  so- 
cial ,  cette  première  mise  de  la  Providence ,  pourra  s'ac- 
croître d'un  tiers  au  moins,  s^ns  qu'il  soit  besoin  d'étendre 
ses  frontières ,  d'augmenter  d'un  arpent  son  splendide  do- 
maine. 

Ses  flancs  géologiques ,  mal  fouillés  jusqu'ici ,  sont  assez 
riches  pour  alimenter ,  des  siècles  durant ,  ses  jeunes  indus- 
tries, et  l'Angleterre,  à  qui  le  bois  manque,  plus  d'une  fois  a 
jeté  des  regards  de  convoitise  sur  ces  belles  forêts  des  Pyré- 
nées et  du  Jura,  qui  rappellent  encore  l'opulente  chevelure 
de  la  vieille  Gaule. 

Quant  à  ses  moyens  de  parcours,  si  la  France  est  au-des- 
sous de  certains  pays,  en  lignes  artificielles,  en  est-il  que  la 
nature  ait  plus  richement  dotés  en  voies  artérielles ,  en  ri- 
vières et  en  fleuves?  En  est-il  un  seul  qui  soit  plus  ouvert, 
plus  facile  aux  rayonnements,  et  dans  lequel  on  puisse  mieux 
organiser  la  circulation,  si  l'on  y  voulait  donner  une  éner- 
gique impulsion  aux  travaux  publics ,  au  lieu  de  pactiser 
avec  l'agiotage,  et  de  perdre  son  temps  à  faire  faction  comme 
en  pays  ennemi  ? 

Ainsi,  par  la  douceur  de  son  climat  tempéré,  par  la  riche 
variété  de  ses  aptitudes,  par  ses  énergies  natives  que  forti- 
fient et  développent  les  plus  heureuses  conditions  d'air  et  de 
soleil ,  la  terre  française  est  un  pays  de  production  par  ex- 
cellence ;  elle  a  les  sources  de  sa  vie,  les  racines  de  son  in- 
dépendance en  elle-même,  dans  son  propre  sein ,  et  mieux 
partagée  que  sa  voisine,  dont  l'opulence,  habilement  vantée 
sur  toutes  les  mers ,  est  soumise  aux  chances  des  tempêtes , 
desmarchés  et  des  guerres,  la  France,  pour  son  travail  et 
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son  pain,  n'est  tributaire  que  de  son  soletde9<m  courage. 

La  Fraace  est  le  plus  beau  domaine  del'univers,  disait  le 
vieux  Sully  ;  son  sillon  roule  de  l'or  comme  les  fleuTes  de 
l'Amérique  ;  il  faut  savoir  l'ouvrir  et  vouloir. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  Révolution  française,  en  détruisant  ta 
^èbe  et  la  mainmorte,  pour  livrer  ^  l'infatigable  labeur 
des  libres  charrues,  k  Ténergique  activité  du  paysan  al&an- 
cbi  cette  terre  pleine  de  trésors. 

La  double  émancipation  de  l'homme  et  du  sol  qu'étouf- 
faient, depuis  des  siècles,  les  institutions  féodales  et  les  fan- 
taisies parasites,  n'a-t-elle  pas  doublé,  en  valeurde  produits, 
la  puissance  du  domaine?  n'n-t-elle  pas  faitgermer,  chaque 
année  ,  deux  moissons  qui  grandissent  toujours ,  celle  des 
épis  et  celle  des  citoyens?  — •  Serait-ce  là  par  hasard  un  si- 
gne de  décadence? 

Elle  ne  donne  point  autant  de  produits  artificiels  que 
l'Angleterre,  ses  forces  de  crédit  et  de  vapeur  sont  moin- 
dres, et  son  expansion  commerciale  est  inférieure.  Il  faut 
bien  noter,  cependant,  que,  de  l'aveu  des  Anglais  eux-mê- 
mes, si  l'on  prend  une  moyenne  de  1816  h  1820  et  de  18iO 
k  1844,  les  exportations  de  l'Angleterre  n'ont  augmentéque 
de  50  pour  100,  celles  de  l'Amérique  de  62  1/2  pour  100, 
tandis  que  les  exportations  de  In  France  se  sont  accrues  de 
143  pour  100.  Est-ce  là  encore  un  signe  de  décadence? 

Et,  dans  son  chantier  à  peine  ouvert ,  tous  les  matériaux 
abondent  ;  dons  ses  cairières  et  ses  mines ,  comme  en  des 
réservoirs  profonds,  s'ëtagent  des  richesses  longtemps  incon- 
nues, à  peine  entamées.  Elle  a  le  bois,  le  marbre ,  le  fer,  la 
pierre,  tous  les  éléments,  tous  les  matériaux  sous  la  main  ; 
vienne  une  organisation  intelligente,  ralliant,  sans  les  dé- 
truire, sans  les  absorber,  toutes  les  forces  qui  végètcnl  im- 
puissantes dans  l'isolement, ou  qui  se  déchirent  k  la  denl  i\e 
fer  des  concurrences,  et  l'on  verra  le  chantier  et  lalolier 
prospérer  comme  le  domaine. 

Est-ce,  en  effet,  la  main-d'œuvre  qui  fait  défaut?  est-ce  la 
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science?  Dans  l'exécution  des  ouvrages  d'art  et  de  goût,  des 
industries  raffinées,  le  travailleur  français  n'a  pas  de  rival , 
et  toutes  chances  égales  pour  l'apprentissage  ou  le  salaire , 
il  peut  lutter,  en  toute  opération,  avec  les  plus  habiles. 

Quant  à  la  science,  quel  est  le  pays  où  elle  a  jeté  plus 
d'éclat,  soit  comme  application,  soit  comme  théorie?  Quelle 
est ,  entre  toutes ,  la  patrie  des  inventeurs  depuis  Salomon 
de  Gaux  jusqu'à  Jacquart  ?  Quel  est  le  laboratoire  mystérieux 
dont  le  creuset  ait  plus  expérimenté ,  plus  rendu  depuis  un 
siècle,  en  découvertes,  que  celui  des  Lavoisier,  que  celui  de 
l'Institut  de  France? 


s  r 


—  Wtremm  dm  imr^rm  mi  éim  tfmf» 


Il  n'est  point  également  de  contrée  destinée  à  être  plus 
homogène.  En  effet,  la  nature  n'a  point  oublié,  en  formant 
cet  admirable  bassin  dans  lequel  se  marient  les  productions 
des  climats  les  plus  divers,  de  pourvoir  à  sa  défense.  Elle  a 
élevé  les  forteresses  gigantesques  qui  protègent  la  France 
contre  l'invasion  et  ne  lui  permettent  pas  de  se  faire  raison- 
nablement conquérante.  Les  Alpes  et  les  Pyrénées  suppléent 
à  la  mer,  complètent  sa  sécurité,  en  sauvegardant  celle  des 
peuples  qui  Tavoisinent.  Au  nord  et  à  Test ,  sa  frontière  est 
ouverte,  mais  qu'a-t-elle  à  redouter?  Une  population  guer- 
rière est  là  pour  boucher  les  trouées  faites  dans  ses  anciennes 
limites  par  les  traités  de  1815,  et  c'est  par  cette  large 
échappée  que  passent  les  idées  françaises,  qui  font  de  l'Alle- 
magne notre  sœur  et  notre  alliée  naturelle. 

On  a  dit  des  nations  insulaires  qu'elles  ont  le  bonheur  de 
trouver  dans  la  mer  qui  les  environne  un  inexpugnable  rem- 
part, mais  cet  avantage,  —  si  diminué  depuis  que  la  vapeur 

15.  I 
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surmonte  tous  les  obstacles,  —  n^en  a  pas  moins  toujours  eu 
un  inconvénient  immense.  Ainsi ,  il  est  impossible  que  les 
habitants  d'une  ile,  considérés  dans  leur  ensemble,  s'asso- 
cient aussi  promptement  que  les  peuples  continentaux  au 
mouvement  général  qui  emporte  l'humanité  vers  le  progrès. 
Le  fluide  électrique  qui  franchit  les  bornes  posées  par  le 
caprice  de  la  politique  et  de  l'ambition,  s'évapore  avant  d'ar- 
river aux  rivages  défendus  par  l'Océan.  L'isolement  conduit 
à  l'égoïsmc,  inspire  les  pratiques  brutales  ou  cauteleuses,  et 
fait  voir,  dans  les  hommes  des  autres  nations,  des  étrangers, 
hostes,  et  non  des  frères. 

Dans  les  veines  de  cette  France  si  robustement  assise, 
coule ,  comme  pour  la  rajeunir  sans  cesse ,  le  sang  de  deux 
races  distinctes ,  celle  du  Nord  et  celle  du  Midi  qui  se  croi- 
sent et  se  complètent  Tune  l'autre.  Son  génie  est  ainsi  sorti 
de  l'alliance  vivace  des  deux  grands  éléments  de  la  civili- 
sation moderne.  La  spontanéité,  l'activité  pétillante  de 
l'imagination  méridionale,  la  fermeté,  la  profondeur,  la 
]persévérance  de  l'esprit  du  1S<»^  sont  venoes  se  cimilnner 
•pour  former  ce  que,  dans  l'Europe,  on  est  convenadUip- 
peler  l'esprit  français,  et  ce  qui,  diois  l^ii^toire,  s'appelltera 
la  raison  par  excellence  :  le  bon  sens. 

Et  c'est  cette  population  douée  de  toutes  les  qualités  de  la 
vie ,  qui  s'alimente  incessamment  &  deux  courants  toujours 
nouiveaux ,  qu'on  accuserait  de  dégénérer  et  de  s'abétardir  ! 
Ou  les  détracteurs  systématiques  de  la  France  pursent-ils 
donc  cette  preuve  de  déclin?  Ils  la  puisent  dans  la  lenteur 
avec  laquelle  s'accroît,  chez  nous,  le  nombre  des  hsrbi- 
tants. 

En  effet,  de  tous  les  États  qui  entourent  la  FraucCi  aucun 
depuis  treiite*cinq  ans  n"^  vu  moins  promptement  qu'elle 
multiplier  sa  population. 

Mais  faut-il  en  conclure  que  la  France  épuisée  soit  sur  le 
chemin  de  l'abime?  La  statistique  ne  volt  que  les  chifihies, 
on  le  sait,  et  n'en  recherche  point  la  moralité.  Quen'a-t-^Ue 
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consulté,  cependant,  les  registres  de  la  mendicité?  Elle  eàt 
vu  que  la  population  des  misérables  croit  avec  leur  misère, 
et  que  c'est  à  la  limite  extrême  du  dénùment  que  les  êtres 
humains  se  pressent  en  plus  grand  nombre  pour  se  disputer 
le  droit  de  souffrir.  <}ue  n'a-t-elle  ouvert  les  tables  où  la 
mort  inscrit  sa  proie?  Elle  eût  vu  que  partout  ou  l'aceroisse- 
ment  de  la  population  a  pris  de  considérables  proportions , 
la  durée  de  la  vie  moyenne  a  baissé.  Doit-on  alors  envier  à 
l'Angleterre  ses  légions  de  pauvres  et  de  vagabonds?  Non, 
non.  Le  nombre  des  naissances  ne  constitue  de  véritable 
richesse  pour  le  pays  que  lorsque  1-enfant  ne  naît  pas  pour 
la  mendicité  ou  les  intolérables  épreuves  d'un  travail  abru- 
tissant. 

La  statistique  ajoute  encore  que  la  race  française  perd 
chaque  jour  de  sa  vigueur,  et  que  dans  certains  cantons, 
malgré  la  réduction  successive  des  conditions  de  taille,  l'ar- 
mée ne  peut  plus  recruter  d'hommes  propres  au  service 
militaire.  Mais, en  France, c'est  un  accident;  dans  laGrande- 
Bretagne ,  c'est  la  règle.  Dans  tous  les  lieux  où  l'industrie 
anglaise  étend  ses  atdiers ,  c'est-à-dire  sur  tout  son  terri- 
toire ,  puisque  Tagriculture  elle-même  devient  manufactu- 
rière dans  ce  pays ,  l'appauvrissement  du  sang  est  un  fait 
incontestable.  C'est  par  millions  qu'en  Angleterre  il  faut 
compter  les  victimes  de  ce  régime  meurtrier  qui,  en  France, 
commence  à  décimer  la  population  de  quatre  ou  cinq  dépar- 
tements. Mais  il  est  réservé  à  l'action  réparatrice  de  la  dé- 
mocratie ,  h  l'intervention  de  TÉtat  entre  le  capital  et  le 
travail,  de  faire  disparaître  ces  affligeants  symptômes  et  de 
conserver  à  la  race  gallo-franque  sa  force  et  sa  'beauté  na- 
tives. 

Quelle  nation,  après  tout,  peut  mettre «n  ligne  une  armée 
comparable  à  celle  qui  se  lèverait  en  France  au  premier 
rappel?  Ce  n'est  pas  l'Angleterre  qui,  en  cas  d'agression,  ne 
rallierait  pas  cent  mille  hommes  sachant  manier  les  armes. 
—  Sans  parler  de  notre  armée  régulière  qui,  demain,  réu- 
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nirait  cinq  cent  mille  baïonnettes ,  sans  parler  de  ces  deux 
cent  mille  hommes,  formidable  réserve,  qui,  après  avoir  fait 
la  rude  guerre  d'Afrique ,  sont  rentrés  dans  leurs  foyers ,  et 
reprendraient  le  mousquet;  quel  peuple  que  celui  qui  peut 
compter  sous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  un  million 
cinq  cent  mille  hommes  de  dix-huit  h  quarante-cinq  ans , 
prêts  à  entrer  en  campagne  pour  repousser  une  inva- 
sion !  Oui,  quel  peuple  que  celui  où  tout  homme  naît  soldat, 
comme  en  Angleterre  il  nait  marchand  *,  où  tout  ouvrier, 
tout  laboureur  se  redresse  et  se  met  au  pas  militaire,  en 
voyant  briller  au  soleil  les  éclairs  d'une  épée  !  Demandez  à 
l'Europe  si  c'est  là  un  signe  de  décadence? 

Ah  !  sans  doute,  la  France  ne  possède  point  autant  de  na- 
vires que  la  Grande-Bretagne;  mais  qui  s'attendait  à  cette 
révélation  tragique  de  l'Enquête  démasquant  tout  à  coup 
la  position  de  l'Angleterre,  et  prouvant  que  sa  marine  mar- 
chande tombe,  que  sa  marine  à  vapeur  est  inférieure  à  la 
nôtre,  comme  moyen  de  transport  et  comme  armement  (i)  ? 

La  marine  de  la  France,  au  contraire,  augmente  lente- 
ment, mais  elle  augmente.  —  Pourquoi  diminuerait-elle? 
Que  faut-il  pour  une  puissance  navale  que  la  France  ne 
possède?  N'a-t-elle  point  un  immense  et  magnifique  littoral? 
Ses  marins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  la  Normandie, 
de  la  Bretagne,  de  la  Provence,  le  cèdent-ils  en  rien  aux 
meilleurs  matelots  de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre?  Ne  se 
rappel  le-t-on  pas  cet  aveu  de  l'amiral  Napier  :  «  Dans  les 
parages  de  l'Orient,  nous  aurions  été  battus  en  détail  par  la 
flotte  française.  » 

Ses  constructeurs  ne  sont-ils  pas  renommés,  entre  tous, 
par  leur  habileté  ? 

Est-ce  que  le  fer,  le  bois,  le  chanvre  et  le  charbon  n'a- 
bondent pas  sur  notre  sol?  Est-ce  que  nos  officiers  sont 
moins  instruits ,  nos  équipages  moins  disciplinés  ?  A-t-on 

(I)  Voyez  tome  l«s  chap.  IX,  pag6  242, 
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jamais  vu  nos  patriotiques  matelots  de  l'Armorique,  de  la 
Flandre  ou  du  midi  ériger  la  désertion  en  système,  ou  pro- 
férer cette  parole  impie  :  «  Nous  combattrons  avec  Ten- 
nemi.  »  Ah!  cette  communion  de  tous  les  cœurs  dans  le 
sentiment  de  Thonneur  national,  voilà  la  grande  force  de 
la  France  !  Les  partis  peuvent  se  disputer  l'empire,  mais  le 
peuple  n'a  qu'une  pensée  :  c'est  l'honneur  du  drapeau , 
l'inviolabilité  du  territoire. 


Ui 
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On  reproche  à  la  France  l'état  arriéré  de  ses  méthodes 
agricoles,  la  lenteur  de  sa  marche  dans  Tart  de  la  culture. 
C'est  un  parti  pris  de  dénigrement,  car  il  est  certain  que 
beaucoup  de  nos  provinces  peuvent  avantageusement  entrer 
en  parallèle  avec  les  comtés  les  plus  avancés  de  l'Angleterre. 
Les  terres  les  mieux  cultivées  des  trois  royaumes  ne  sauraient 
l'emporter  apparemment  sur  le  nord  de  la  France,  sur  la 
Beauce,  la  Brie,  la  Bresse,  la  Normandie;  nos  vignes  si 
enviées,  nos  plantations  de  mûriers  et  d'oliviers  montrent 
à  quel  point  la  culture  délicate  et  savante  est  poussée  dans 
notre  France, 

Un  pays  ne  peut  que  déchoir,  qui  est  arrivé,  comme 
l'Angleterre,  au  dernier  terme  de  la  perfection,  en  surexci- 
tant toutes  ses  énergies  natives,  tandis  que  la  France  est 
riche  des  perfectionnements  qu'elle  peut  encore  réaliser. 
Donnez,  en  effet,  à  l'agriculture  française  le  fer  à  bon  mar- 
ché, et  quoi  de  plus  facile,  en  brisant  le  monopole  des  mai- 
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très  de  forges?  tirez-la  des  mains  de  l'usure^  ea  amenant  le 
crédit  jusqu'à  elle,  facilitez-lui  les  moyens  de  transport, 
faites  que  Peau,  ce  don  de  la  nature,  profite  à  tous,  et,  en  peu 
d'années,  Tagrieulture  française  aura  doublé  ses  richesses. 

Sur  quoi  repose  la  fortune  agricole  d'un  peuple?  Sur 
rétendue  de  son  sol  cultivable,  comparativement  à  sa  popu- 
lation. Or,  la  France  a  quarante  milli(His  d'hectares  en  cul- 
ture; demain,  elle  en  aura  cinquante  si,  demain,  la  Répu- 
blique sait  organiser  un  vaste  système  de  défrichement  et 
d'irrigation.  Dans  l'opinion  des  hommea  les  plus  compé- 
tents, la  terre  de  France  peut  subvenir  à  l'alimentation  de 
soixante  millions  d'hommes.  Et  qu'on  le  remarque,  en  par- 
lant de  nourrir  soixante  millions  d'hommes,  il  ne  s'agit  pas 
de  les  condamner  à  une  existence  de  privations  comme  celle 
que  mènent,  aujourd'hui,  nos  travailleurs  qui  jeûnent  au 
milieu  de  l'abondance,  qui  mangent  du  maïs  ou  des  châ- 
taignes, qui  boivent  de  l'eau,  quand  les  greniers  et  les  caves 
regorgent  de  récoltes. 

L'Angleterre  a-t-elle  en  réserve  une  aussi  magnifique 
perspective?  Peut-elle  appeler  de  ses  vœux  un  accroissement 
de  population?  Je  l'ai  prouvé,  son  unique  espérance,  le  seul 
but  que  poursuivent  ses  hommes  d'État,  c'est  de  se  délivrer, 
soit  par  l'émigration  en  masse,  soit  par  l'application  de 
l'impitoyable  loi  de  Malthus,  de  millions  d'hommes  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  vivre  en  travaillant. 

Quoi  qu'elle  fasse,  il  lui  manquera  toujours  ce  que  l'art 
est  impuissant  à  donner  :  l'espace  et  le  soleil  ;  et  toujours 
elle  se  trouvera  devant  ce  redoutable  problème  :  nourrir 
une  population  de  trente  millions  d'habitants  avec  une  pro- 
duction égale  aux  besoins  de  vingt  et  un  millions. 

Le  jour  où  la  terre  cessera  d'appartenir,  en  Angleterre,  à 
un  petit  nombre  de  familles  aristocratiques,  la  division  du 
sol  amènera  une  réduction  dans  la  production  générale,  et 
lors  même  qu'il  en  serait  autrement,  en  quoi  la  transfor- 
mation des  ouvriers  des  champs  en  propriétaires  améliore- 
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rait-elle  la  situation  des  ouvriers  de  la  manufacture?  Le  blé 
ne  serait  ni  plus  abondant,  ni  moins  cher. 

Le  morcellement,  dit-on,  est  une  des  plaies  de  la  France. 
—  Ah  !  sans  doute,  sous  le  régime  de  l'individualisme,  le 
morcellement  est  une  difficulté.  Mais  le  remède  est  trouvé  : 
il  existe  dans  l'association.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, il  y  aurait  imprudence  à  luroscrire  systématiquement 
la  petite  culture,  pour  étendre  démesurément  les  exploita- 
tions. La  nature  des  terrains,  les  habitudes  locales  doivent 
être  mûrement  pesées,  car  il  y  a,  dans  le  travail  de  l'homme 
cultivant  son  propre  champ,  une  puissance  qu'il  serait  dan- 
gereux de  méconnaître. 

Soutiendra-t-on  que  l'Angleterre  peut,  aussi  bien  que  la 
France,  demander  h  l'association  son  merveilleux  secours? 
Pour  atteindre  ce  but,  l'Angleterre  a  une  double  évolution 
k  accomplir  :  il  faut  que  la  propriété  cesse  d'être  féodale, 
qu'elle  se  divise,  et  que,  par  un  progrès  nouveau,  elle  passe 
de  la  division  à  l'association. 

La  Grande-Bretagne  est-elle  en  état  de  subir  ces  progres- 
sions successives? 

Quand  je  pense  au  prix  de  quels  efforts  la  France  a 
acheté  la  destruction  du  monopole  féodal,  de  quels  sacri- 
fices elle  a  payé  la  conquête  des  principes  qui  la  conduisent 
k  l'association,  j'ai  le  droit  de  dire  que  la  France  est  plus 
riche  que  l'Angleterre  de  la  rançon  incalculable  de  deux  ré- 
volutions. 

Et  cependant,  si  elles  sont  fatales  pour  l'Angleterre,  ces 
deux  révolutions,  épuisée  comme  elle  est,  aura-t-elle  la  force 
de  les  traverser? 

Si,  en  agriculture,  les  détracteurs  systématiques  de  la 
France  donnent  la  prééminence  à  la  Grande-Bretagne,  c'est 
en  industrie  surtout  qu'ils  la  posent  comme  éclipsant  toute 
gloire,  comme  étant  sans  rivales. 

J'ai  déjà  répondu  que,  toutes  proportions  gardées,  les 
progrès  de  la  France  sont  plus  rapides  que  ceux  de  l'Angle- 


UE  L'ANGLETERRE.  188 

terre,  mais  corame  «ette  opinion  s'attaque  à  ub  des  préjugés 
les  plus  répandus,  même  chez  nous,  on  me  permettra  de  la 
justifier  par  quelques  chift*es. 

M.  Spadiman,  dam  un  travail  des  plus  consciencieux  et 
des  plus  estimés  en  Angleterre,  donne  le  résultat  suivant  : 

IMPORTATIONS, 

Angleterre,  moyenne  de  5  années  ; 

1816  k  1820.  —  31,â73  509  Liv.  sterl. 
1840  à  1844.  —  70  510,112        » 
Augmentation  de  .120  pour  cent. 

France,  moyenne  de  5  années  ; 

1816  à  1820.  —  15^45,167  Liv.  steri. 
1840  à  1844.  —  45,1^,747        » 
Augmentation  250  pour  cent. 

Amérique,  moyenne  de  5  années  ; 

1816  à  1820.  —  22,591,982  Liv.  sterl. 
1840  à  1844.  —  22,206,07!         » 
Augmentation  nulle. 

EXPORTATIONS. 

Angleterre,  moyenne  de  5  années; 

1816  à  1820.  —  40,211,045  Liv.  sterl. 
1840  à  1844»  —  52,256,963        » 
Augmentation  30  pour  cent. 

France,  moyenne  de  5  années  ; 

1816  à  1820.  —  17^20,900  Liv.  sterl. 
1840  à  1844.  —  4i,242,251        » 
Augmentation  143  pour  cent. 

Amérique,  moyenne  de  5  amdées; 

1816  k  1820.  —  12,900,429  Liv.  sterl. 
1840  k  i844.  —  20,448,221        » 
Augmentation  62 1/,  pour  eent. 

2.  16 
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Ce  tableau,  je  Tespëre,  servira  à  rassurer  la  France  contre 
elle-même,  et  elle  en  a  besoin,  trompée  qu*clle  a  été  par  les 
exagérations  de  Tanglomanie,  dans  les  trente-cinq  der- 
nières années  de  monarchie  qui  viennent  de  s'écouler.  Ces 
chiffres  auront  une  grande  signification,  si  Ton  se  souvient 
que,  depuis  cinq  ans,  les  efforts  les  plus  désespérés  du  capi- 
tal et  du  libre  commerce  n'ont  pu  permettre  à  l'Angleterre 
de  revenir  au  niveau  des  exportations  qu'elle  avait  atteint 
en  1845.  —  A  partir  de  cette  époque,  la  France  n'a  cessé 
de  grandir,  tandis  que  TAngleterre  a  réellement  décliné. 

Question  de  quantités  à  part,  la  suprématie  industrielle 
de  la  Grande-Bretagne  est-elle  vraiment  incontestable?  Re- 
tirez-lui sa  fabrication  de  coton,  uniforme,  toute  mécani- 
que, stéréotypée  en  quelque  sorte;  où  sera  sa  prééminence? 
Manchester  et  ses  succursales  peuvent-elles  lutter  avec  l'est 
et  le  nord  de  la  France  pour  les  cotons  imprimés,  pour  les 
articles  de  fantaisie?  Produire  des  myriamëtres  de  coton 
uni,  c'est-à-dire  utiliser  des  machines,  voilà  tout  ce  que 
sait  l'industrie  cotonnière  de  l'Angleterre.  N'exigez  rien  de 
plus  ;  ses  dessinateurs  ne  connaissent  que  la  ligne  droite  et 
le  compas  ;  ils  n'ont  pas  le  sentiment  des  nuances,  de  l'har- 
monie, du  trait;  ce  sont  des  géomètres,  mais  ce  ne  sont  pas 
des  artistes. 

C'est  à  la  puissance  aveugle  et  formidable  de  la  matière 
que  l'Angleterre  doit  principalement  ses  succès,  tandis  que, 
dans  les  procédés  mécaniques  que  l'industrie  française  ap- 
pelle à  son  secours,  il  y  a  toujours  une  large  part  réservée 
à  l'intelligence,  à  la  personnalité  de  l'ouvrier. 

En  Angleterre,  que  le  peuple  des  centres  manufacturiers 
se  lasse  d'alimenter  de  sa  chair  et  de  son  sang  les  engre- 
nages de  la  fabrique,  et  l'industrie  cotonnière  aura  cessé 
d'exister.  Que  l'Amérique  mette  un  droit  plus  élevé  à  la 
sortie  de  ses  cotons,  ou  finisse, —  ce  qui  est  dans  un  avenir 
prochain,  —  par  les  employer  elle-même,  et  la  manufac- 
ture anglaise  aura  encore  cessé  d'exister.  Quoi  qu'il  arrive, 
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au  contraire,  la  fabrique  française  se  maintiendra,  aussi 
longtemps  que  le  goût  subsistera  en  Europe. 

La  France,  dans  Tindustrie  comme  dans  les  arts ,  comme 
dans  la  politique,  est  un  foyer  d'initiative.  Le  berceau  de 
son  industrie  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Souvent  elle 
crée,  et  quand  elle  prend  à  l'étranger  un  procédé  nouveau, 
elle  le  fait  sien,  en  lui  donnant,  avec  le  cachet  de  son  génie, 
ce  caractère  d'élégance  et  de  grâce  qui  le  fait  accepter  du 
monde  entier. 

On  se  trompe  donc  quand  on  suppose  que  la  science  ma- 
nufacturière est  le  privilège  de  la  race  anglo-saxonne.  Et,  en 
effet,  presque  tous  les  États  européens  avaient  déjà  d'im- 
portantes fabrications,  que  l'Angleterre  était  encore  dans 
l'enfance  de  la  civilisation.  Qui  lui  a  fourni  ses  premiers  tisse- 
rands pour  la  toile  et  pour  le  drap?  Les  communes  floris- 
santes des  Pays-Bas.  Qui  lui  a  donné  ses  tisseurs  en  soie? 
Louis  XIV  décimant  la  France  sous  l'inspiration  farouche 
des  jésuites,  et  détruisant,  en  un  jour,  le  merveilleux  édi- 
fice élevé  à  la  gloire  de  l'industrie  française  par  le  grand 
Colbert. 

C'est  à  dater  de  cette  époque  seulement  que  l'industrie 
anglaise  commença  à  compter  dans  le  monde,  tant  il  est 
vrai  que  TAngleterre  n'a  vécu  surtout  que  d'emprunts.  Et 
la  vapeur,  et  le  gaz?  va-t-on  dire.  Oh  !  sans  doute,  elle  a  ap- 
pliqué ces  deux  admirables  découvertes,  appelées  à  rendre 
de  si  grands  services  à  l'industrie  ;  mais  qui  ne  sait  que  c'est 
en  France  que  les  lois  en  furent  posées  par  deux  génies  mé- 
connus ? 

Indépendamment  du  coton,  l'Angleterre  fabrique  aussi 
des  draps,  des  soieries,  des  toiles  de  lin,  des  tulles,  enfin 
elle  a  ses  charbons  et  ses  fers,  ses  ateliers  de  construction. 
Mais  je  retrouve  toutes  ces  industries  en  France,  et  j'ose 
dire,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  sur  beaucoup  de  ces 
points,  la  France  l'emporte  sur  l'Angleterre. 

Nos  draps,  nos  tissus  de  laine ,  nos  batistes ,  nos  toiles, 
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soBt^ils  repoussés,  par  hasard,  pour  les  produits  sîittâtîres 
anglais  ?  La  nature  de  nos  exportations  ne  nous  laisse  point 
de  doute  à  cet  égard,  et  ce  n'est  pas  seulement  k  l'ea^ire 
du  caprice  que  ces  articles  doivent  le  suecès  qu'ils  obtien- 
nent sur  tous  les  marchés  du  monde,  c'est  à  une  préférence 
justifiée  par  leur  merveilleuse  perfection. 

Où  est  donc,  encore  une  fois,  la  supériorité  si  préconisée 
de  TAngleterre  ? 

Il  faut  descendre  dans  ses  mines,  visiter  ses  hauts  four- 
neaux, ses  laminoirs,  ses  usines  métallurgiques  pour  recon- 
naître la  véritable  puissance  de  lïndustrie  anglaise.  Mais  la 
France  n'a-t-elle  point  aussi  ses  mines  inépuisables  de  char- 
bon et  de  fer?  et  si  jusqu'ici  le  prix  du  fer  s'est  maintenu  à 
un  taux  exorbitant,  si  la  fabrication  ne  s'est  pas  développée 
davantage,  si  le  charbon  lui-même  est  resté  trop  eher, 
ignore-t-on  que  le  mal  dépend  de  la  coupable  indulgence 
du  pouvoir  pour  les  monopoles,  et  qu'il  suffit  d'un  jour, 
d'une  heure,  d'un  décret,  pour  que  l'obstacle  disparaisse? 
Qui  peut  calculer  jusqu'où  s'étendront,  chez  nous,  l'extrac- 
tion de  la  houille  et  la  fabrication  du  minerai,  quand  le  cré- 
dit sera  organisé ,  les  voies  de  transport  mises  k  la  portée 
de  tous,  quand,  ei^n,  la  commandite  intelligente  et  pater- 
nelle de  l'État  sera  substkuée  aux  concurrences  de  la  féoda- 
lité industrielle. 

Ces  points  résolus  —  et  la  démocratie  les  résoudra  —  la 
France  n'aura  point  k  redouter  le  parallèle.  Je  dis  plus,  elle 
l'emportera  infailliblement,  car  elle  a  pour  ^e  une  édu- 
cation scientifique  bien  supérieure  k  celle  de  l'Angleterre. 
Ses  savants  occupent  le  premier  rang  en  Europe,  et  comme 
théoriciens  et  surtout  comme  vulgarisateurs.  Nulle  part,  les 
classes  ouvrières  ne  renferment  d'intelltgaices  mieux  pré- 
parées à  profiter  des  enseignements  de  la  seienee,  à  les 
féconder  par  la  pratique. 

L'Angleterre  féodale  et  marchande  estime  l'ouvrier  comme 
la  monnaie  d'un  cheval  de  vapeur,  elle  vâ  chercher  au  loin 
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des  aeii^t^urs  et  led  cdnvertit,  au  besoin,  à  coups  de  canon. 
La  France  républicaine  n*aura  pas  besoin  de  sortir  de  son 
sein  pour  trouver  le  placement  de  ses  produits.  Que  les 
travailleurs  cessent  de  payer  la  prime  exorbitante  du  mo- 
nopole capitaliste,  et  ils  deviendront  tout  à  la  fois  produc- 
teurs et  consommateurs.  Alors,  les  découvertes  du  génie,  les 
procédés  simplificateurs  profiteront  à  tous,  en  accroissant  la 
richesse  collective.  Alors,  s'ouvrira  pour  la  France  un  large 
avenir  de  prospérité  et  ses  progrès  dans  l'industrie  répon- 
dront à  ses  progrès  dans  les  réformes  politiques  et  sociales. 

Vers  quelle  fin  tend  l'industrie  anglaise?  Elle  court  en 
aveugle  à  la  banqueroute  et  au  suicide  ;  Tindustrie  fran- 
çaise, plus  heureuse,  a  mesuré  la  carrière  qu'elle  veut  par- 
courir, et  elle  ne  s'arrêtera  qu'après  avoir  atteint  son  but  : 
l'émancipation  du  travail  et  la  solidarité. 

Le  commerce  maritime  de  la  France  ne  voit-il  pas  aussi 
s'ouvrir,  devant  lui,  des  perspectives  assurées,  qui  se  fer- 
ment déjà  et  qui  se  fermeront  de  plus  en  plus  pour  le  com- 
merce maritime  de  l'Angleterre? 

Dans  les  premiers  temps  de  la  civilisation,  alors  que  les 
transports  offraient  des  risques  considérables,  alors  que  la 
navigation  était  pleine  de  périls,  que  les  routes  de  terre 
étaient  impraticables  et  peu  sûres,  on  comprendra  que  le 
commerce  ait  joué  un  rôle  des  plus  grands  sur  le  théâtre  du 
monde,  puisqu'il  avait  pour  mission  de  mettre  en  contact 
les  produits  et  les  consommateurs,  et  que  ses  évolutions, 
selon  qu'elles  sont  lentes  ou  faciles,  se  traduisent  en  perte 
ou  en  gain  pour  la  société  tout  entière.  Mais  aujourd'hui, 
avec  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur 
et  les  progrès  de  la  science  maritime,  le  commerce  propre- 
ment dit,  c'est-à-dire  la  fonction  des  intermédiaires,  doit 
perdre  de  son  importance.  Dans  un  temps  rapproché,  le 
niveau  s'établira,  pour  ainsi  dire,  entre  les  peuples,  et  la  ré- 
gularisation des  échanges  internationaux  ne  permettra  plus 
à  la  Grande-Bretagne ,  par  exemple,  d'accaparer  les  trans- 
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ports  maritimes  et  de  confisquer  la  mer  à  son  profit.  On 
n'a  point  oublié ,  sans  doute,  dans  quel  degré  d'infériorité, 
elle  se  trouve  déjà  placée  vis-à-vis  de  la  marine  américaine. 

Que  doit  être  le  commerce  régulier  d'un  peuple?  L'expor- 
tation de  ses  produits,  l'importation  des  provenances  étran- 
gères, enfin  le  transit.  Cependant,  il  faut  tenir  compte  du 
droit  égal  appartenant  à  chaque  nation,  ce  qui,  nécessaire- 
ment, réduirait  le  mouvement  commercial  de  moitié  si  tou- 
tes les  nations  étaient  maritimes. 

Admettons  donc  qu'en  moyenne,  chaque  peuple  mari- 
time pourvoie  directement  au  service  de  ses  échanges  loin- 
tains, la  France  n'est-elle  (Tas  dans  une  position  au  moins 
égale  à  celle  de  l'Angleterre? 

N'a-t-elle  pas  des  produits  naturels  que  nul  ne  peut  lui 
disputer,  des  merveilles  d'art  et  de  mode,  connues  dans  le 
langage  commercial  sous  le  nom  d'articles  de  Paris?  Comme 
retour,  n'a-t>elle  pas  le  coton,  le  sucre,  le  café,  le  thé,  les 
épices,  et  les  matières  premières  nécessaires  à  son  industrie  ? 

Que  la  production  prenne  un  grand  développement,  que 
la  consommation  monte  à  la  hauteur  des  besoins,  et  la  na- 
vigation commerciale  se  développera  chez  nous  avec  rapidité, 
car  la  France  est  plus  favorisée,  en  matériaux  de  construc- 
tion, que  l'Angleterre.  Plus  la  richesse  des  autres  peuples 
s'accroîtra,  plus  les  produits  Avançais  seront  demandés  sur 
les  places  du  dehors.  En  sera-t-il  de  même  pour  la  Grande- 
Bretagne?  Évidemment  non.  Tout  ce  qui  fait  l'importance 
du  commerce  anglais  se  réduira  nécessairement  aux  exi- 
gences du  marché  national,  dès  que  l'Europe, démocratique- 
ment organisée,  aura  cessé  d'être  la  tributaire  et  la  vassale 
de  l'Angleterre. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  la  fortune  à  venir  de  la 
France  ne  saurait  être  douteuse,  je  veux  parler  des  bénéfices 
du  transit.  Par  sa  position,  la  France  est  le  chemin  obligé 
que  doivent  traverser  les  échanges  opérés  entre  le  nord  et 
le  midi  de  l'Europe  ;  l'importance  nouvelle  réservée  à  la  Mé- 
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diterranée  et  à  TOrient  promet  un  immense  accroissement 
au  transit  français.  La  Suisse,  une  partie  de  FAllemagne,  la 
Belgique,  Tltalie,  l'Angleterre  elle-même  devront,  de  toute 
nécessité,  recourir  à  l'intermédiaire  de  la  France.  La  France 
a  donc  de  riches  horizons  devant  elle,  l'Angleterre  n'en  sau- 
rait dire  autant.  Chaque  jour,  tombe  une  des  perles  de  sa 
couronne  ;  sa  marine  est  en  décroissance,  parce  que  son  in- 
dustrie déchoit  elle-même  devant  les  concurrences  étran- 
gères. Pour  que  l'Angleterre  continue  d'être  ce  qu'elle  est,  il 
faut  que  l'Europe  se  replonge  dans  l'esclavage  et  l'ignorance. 
Pour  que  la  France  s'élève,  il  faut  que  l'Europe  s'affran- 
chisse et  se  moralise  par  le  travail.  Ainsi,  à  tous  les  points 
de  vue,  l'Angleterre  représente,  pour  ainsi  dire,  le  mauvais 
génie  du  monde  ;  la  France,  au  contraire,  ne  trouve  son  bon- 
heur que  dans  le  bonheur  de  tous  les  peuples. 

Que  le  commerce  intérieur,  en  France,  manque  de  force 
et  de  persévérance,  je  le  conçois  et  suis  loin  de  m'en  effrayer. 
Demain,  une  bonne  organisation  de  crédit  peut  lui  donner 
une  impulsion  jusqu'ici  inconnue,  mais  les  efforts  de  la  dé- 
mocratie devront  tendre  inévitablement  à  simplifier  les 
rouages  de  l'organisation  commerciale,  à  rendre  à  la  produc- 
tion un  grand  nombre  des  agents  employés  au  service  de  la 
circulation.  Toute  intervention  qui  n'est  pas  absolument  in- 
dispensable, entre  le  produit  et  l'acheteur,  est  un  mal.  Je 
n'ai  donc  point  à  rechercher  si  les  conditions  actuelles  du 
commerce  intérieur  sont  plus  ou  moins  satisfaisantes  en 
Angleterre  qu'en  France,  car,  en  France  même,  elles  de- 
vront être  modifiées.  Ce  que  je  rappellerai,  c'est  que,  tandis 
que  nous  avons  brisé  toute  entrave,  le  commerce  de  l'An- 
gleterre, dans  plusieurs  de  ses  branches  principales,  en  est 
encore  aux  corporations. 

Je  me  bornerai  à  constater  que  le  commerce  français,  tel 
qu'il  est  constitué,  offre  bien  plus  de  sécurité  que  le  com- 
merce anglais,  qui  ne  repose  que  sur  des  échanges  de  valeur 
s'annulant  mutuellement.  Quoiqu'en  France,  la  commandite 
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ait  eu  ses  excès  et  ses  victimes,  il  est  certain  que  le  com* 
merce  français  est  dans  des  conditions  préférables,  qu'il  a 
des  racines  dans  le  sol,  qu'enfin  son  capital  ne  repose  pas 
principalement  sur  du  papier  de  complaisance. 

En  présence  des  colonies  sans  nombre  de  la  Grande-Bre- 
tagne, oserai-je  parler  des  nôtres?  —  J'ai  essayé  de  tracer 
un  tableau  des  possessions  de  l'Angleterre  dans  les  deux 
mondes,  et  je  ne  sais  même  si  je  suis  parvenu  à  en  donner 
la  liste  bien  complète.  Gomment  à  l'énorne  chartrier  de  la 
féodalité  britannique  puis-je  opposer  le  modeste  répertoire 
des  colonies  françaises?  —  Si  cependant  —  et  l'Angleterre 
est  là  pour  le  prouver — les  colonies  ne  valent  pas  ce  qu'elles 
eoâtent,  je  ne  puis  que  féliciter  la  France  de  son  indigence 
relative.  Naguère,  l'Angleterre  soutenait,  contre  les  colonies 
d'Amérique,  une  lutte  malheureuse  pour  les  faire  rentrer 
dans  l'ohéisMnee  ;  et  voilà  qu'aujourd'hui  —  on  ne  saurait 
assez  le  répéter — elle  se  prépare  à  abandonner  toutes  cell<^ 
qui  lui  sont  restées ,  tous  ces  magnifiques  royaumes  qu'elle 
ne  peut  plus  entretenir,  et  qui  font  encore  sa  prépondérance 
dans  l'univers.  Ce  sacrifice  consommé,— et  de  gré  ou  de  force, 
il  s'accomplira,  —  ne  serons-nous  pas  plus  avancés  que  la 
Grande-Bretagne?  Car  nous  aurons  à  porter  à  ses  ancieunes 
possessions,  émancipées  sous  la  loi  du  libre  échange,  plus 
de  provenances  qu'elle-même. 

Lorsque,  après  la  découverte  du  nouveau  monde,  l'Europe 
s'en  disputa  les  lambeaux,  le  code  des  vainqueurs  n'avait 
qu'une  règle  :  l'oppression  sous  toutes  ses  faces.  L*esclavage 
des  indigènes,  l'attribution  aux  colons  de  toutes  les  pro- 
priétés, la  subalternisation  de  la  colonie  aux  intérêts  ou  aux 
passions  de  la  métropole,  voilà  ce  qui  constituait  le  sys- 
tème de  colonisation  poursuivi  par  l'Europe,  et  c'est  encore, 
aujourd'hui,  la  règle  de  l'Angleterre ,  pour  un  grand  nom- 
bre de  ses  populations  transatlantiques. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Il  n'existe  aucun  lien  d'affection  et  de 
reconnaissance  entre  l'Angleterre  et  ses  possessions  loin- 
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taines.  Après  avoif  été  impitoyablement  exploitées,  elles 
sont  tombées  dans  un  tel  épuisement,  qu'elles  sont  devenues 
une  charge  improductive  et  ruineuse  pour  la  mère-patrie. 
Une  seule  pensée  les  domine,  c'est  une  séparation  prochaine, 
définitive,  et  parmi  les  hommes  d'État  les  plus  influents 
d'Angleterre,  quelques-uns  en  sont  arrivés  à  réclamer  eux- 
mêmes  ce  remède  héroïque,  tant  Funion  de  l'Angleterre  et 
de  ses  colonies  a  été  pénible  et  inféconde. 

Les  colonies  que  les  traités  de  1815  ont  laissées  à  la  France 
sont-elles  animées  de  pareils  sentiments  ?  La  désaffection 
en  est-elle  venue  à  ce  point,  qu'un  divorce  soit  fatal  et  pro- 
chain? Dieu  merci!  il  n'en  est  rien,  grâce  à  la  puissance  de 
cohésion  qui  distingue  l'esprit  français  ;  nos  colonies  n'ont 
qu'un  vœu  :  c'est  de  rester  françaises.  Toutes  les  joies  et 
toutes  les  douleurs  de  la  patrie  trouvent  un  écho  chez  ces 
filles  de  notre  nationalité. 

Aussi,  n'est-ce  pas  une  question  de  profits  et  pertes  qui 
s'agite  entre  la  France  et  ses  dépendances,  c'est  une  question 
de  fraternité.  Il  n'est  pas  très-prouvé,  par  exemple,  que  la 
position  faite  aux  colonies  leur  soit  lucrative  ;  on  peut  éga- 
lement douter  qu'au  point  de  vue  commercial,  la  métropole 
en  retire  des  avantages  sérieux  ;  mais,  encore  un  coup,  là 
n'est  pas  la  question.  Parce  qu'elle  en  est  séparée  par  l'im- 
mensité de  l'Océan,  la  France  n'en  est  pas  moins  la  mère 
commune  où  viennent  aboutir  toutes  les  espérances.  En 
France  ou  dans  les  colonies  françaises,  qui  a  jamais  songé  à 
proposer  la  rupture  de  cette  union  traditionnelle?  S'il  y  a 
des  sacrifices  à  faire,  qui  songe  k  les  marchander? 

Si  je  cherchais  parmi  les  iles  ou  les  portions  de  continent 
qui,  après  avoir  vécu  sous  l'administration  paternelle  de  la 
France,  sont  passées,  par  le  malheur  des  temps,  dans  les 
mains  de  l'Angleterre,  je  trouverais  partout  l'ineffaçable 
empreinte  du  génie  français,  le  souvenir  vivant  du  passé,  et 
l'espoir  d'un  prochain  rapatriement. 

Peut-on  en  dire  autant  des  colonies  qui  ont  eu  le  bonheur 
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d'échapper  k  Texploitation  britannique  ?  Elles  ne  subissaient 
que  bien  péniblement  son  joug,  et  quoiqu'elles  aient  pu 
souffrir  dans  la  transition,  elles  n'ont  jamais  reporté  vers 
l'Angleterre  un  regard  d'émotion  ou  de  regret. 

Un  dernier  mot  relativement  au  crédit  français  :  Oui,  le 
crédit  français  est  insuffisant,  mais  la  démocratie  n'est-elle 
point  en  mesure  d'arracher  la  France  aux  pratiques  infé- 
condes du  privilège  monarchiste  et  de  la  féodalité  finan- 
cière? 

Quand  l'impôt  se  résumera  en  une  taxe  unique,  générale, 
directe  et  progressive  en  raison  des  fortunes,  lorsque  l'Etat 
se  réservera  la  plus  importante  fonction  sociale  —  la  répar- 
tition du  crédit —  l'agriculture  et  l'industrie  recevront  l'im- 
pulsion puissante  qui  leur  a  fait  défaut  jusqu'à  ce  jour. 

Au  lieu  de  subordonner  l'agent  essentiel  de  la  richesse 
publique  k  un  aréopage  de  banquiers,  comme  en  Angle- 
terre, et  de  demander  aux  individus  le  crédit  qu'ils  sont  im- 
puissants à  donner,  la  république  fondera  le  crédit  collectif. 
Une  banque  centrale  à  Paris,  agissant  sous  le  contrôle  de  la 
représentation  nationale,  ayant  des  succursales  dans  tous 
les  cantons  pour  répandre  partout  la  vieet  le  travail,  voilà  ce 
que  le  peuple  attend  et  que  la  démocratie  seule  peut  réaliser. 
Le  crédit  n'a  appartenu,  depuis  des  siècles,  qu'à  la  terre  et 
à  l'argent,  il  de^^iendra  désormais  l'apanage  du  travail. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entrer  dans  tous  les  déve- 
loppements que  nécessite  une  combinaison  de  cette  impor- 
tance; je  l'ai  étudiée,  approfondie*,  mais  il  me  suffit  de 
poser  le  but  vers  lequel  est  entraînée  la  société  française. 
Après  avoir  réalisé  l'unité  politique  sous  toutes  ses  formes, 
elle  doit  arriver  à  la  centralisation  des  forces  sociales,  par 
l'organisation  du  crédit  unitaire. 

La  France  est  mure  pour  cette  réforme,  qui,  à  elle  seule, 
entraîne  toutes  les  autres,  en  assurant  l'émancipation  com- 
plète du  travail  ;  je  n'ai  donc  pas  à  rechercher  si  la  banque 
de  France  et  ses  comptoirs  sont  ou  non  inférieurs  à  la 
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banque  d'ADgleterre  et  à  ses  annexes.  Des  deux  côtés,  je 
vois  des  intérêts  privilégiés,  la  source  où  vient  s'alimenter 
l'usure,  le  point  central  où  aboutissent  toutes  ces  honteuses 
spéculations  qui  s'exercent  sur  le  travail  et  la  petite  pro- 
priété. 

Que  l'Angleterre,  en  multipliant  à  l'infini  ses  capitaux 
fictifs,  ait  été  amenée  k  réduire  le  taux  de  l'argent,  tandis 
que  la  banque  de  France  vend  plus  cher  ses  services,  au  fond 
la  situation  est  la  même  et  les  résultats  sont  identiques. 
Néanmoins,  j'ai  déjà  prouvé  comment  le  crédit,  en  France, 
présentait  plus  de  stabilité  qu'en  Angleterre.  Dans  cedernier 
pays,  il  ne  puise  ses  garanties  que  dans  sa  monstrueuse  exa< 
gération,  tout  le  monde  étant  intéressé  h  retarder  la  chute 
d'un  édifice  qui,  pour  afTecter  des  proportions  colossales, 
n'en  repose  pas  moins  sur  les  bases  les  plue  fragiles. 
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Riche  par  son  fonds  naturel,  merveilleusement  défendue, 
alimentée  par  le  sang  du  nord  et  par  le  sang  du  midi,  forte 
de  ses  connaissances  acquises  qui  dépassent  le  niveau  des 
connaissances  des  autres  peuples,  merveilleusement  douée 
comme  génie,  la  France  est  donc  placée  dans  les  meilleures 
conditions,  non-seulement  pour  ne  pas  déchoir,  mais  pour 
monter,  monter  encore  et  longtemps. 

Ce  n'est  point  la  nature  qui  lui  fait  obstacle,  comme  à 
d'autres  peuples  ;  ce  n'est  point  une  maladie  de  son  intelli- 
gence, —  ignorance  ou  superstition,  —  qui  l'arrête;  ce  sont 
les  accidents  d'une  crise  dans  laquelle  elle  se  débat  depuis 
près  d'un  demi-siècle,  pour  que  le  règne  de  la  justice  arrive 
et  que  l'égalité  soit  parmi  les  hommes. 

Si  la  France,  il  y  a  cinquante  ans  passés,  quand  ses  yeux 
s'ouvrirent  à  la  lumière,  n'avait  voulu,  comme  l'Angleterre 
autrefois,  que  faire  un  sort  à  sa  bourgeoisie,  lui  donner 
place  dans  ses  assemblées  à  côté  des  classes  souveraines, 
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rinvestir,  comme  on  a  investi  les  communes  d'un  mandat  de 
contrôle  sur  les  deniers  publics,  si,  sans  préoccupation  de 
ses  prolétaires  et  des  peuples  étrangers,  elle  n'avait  voulu 
que  livrer  aux  capitaux  affranchis  du  tiers  état,  k  son  acti- 
vité redoutable,  à  l'exploitation  de  ses  concurrences,  le  tra- 
vail esclave  de  l'atelier  et  des  champs,  nul  doute  qu'elle 
n'eût  fait  fortune  comme  l'Angleterre.  Elle  n'aurait  pas  vu 
se  lever  contre  elle  les  coalitions  furieuses  qui  l'ont  épuisée 
tant  de  fois. 

Elle  aurait  pu  librement  mettre  toutes  voiles  dehors, 
lutter  sur  tous  les  marchés  par  les  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  et,  grâce  à  la  concentration  du  crédit,  aux  dé- 
couvertes de  la  science,  à  la  subalternisation  des  salaires, 
élever,  constituer,  comme  sa  rivale,  une  seconde  aristo- 
cratie :  celle  des  écus. 

La  France  alors  aurait  non-seulement  gardé  ses  lords  de 
l'église  et  de  la  terre,  mais  elle  aurait  eu  son  olympe  d'al- 
tesses industrielles  ou  marchandes,  et  les  deux  classes  privilé- 
giées—  noblesse  ou  tiers  état — rayonnant  au  pied  du  trône, 
entre  les  évéques  et  les  hautes  courtisanes;  elle  aurait  paru 
grande,  fastueuse,  opulente,  sauf  à  s'affaisser  bientôt  sur 
elle-même  et  sur  ses  prolétaires. 

Mais  la  France  a  une  autre  mission  dans  l'humanité,  et 
elle  ne  voulut  point,  au  dix-huitième  siècle,  s'arrêter  à  cette 
évolution  bâtarde  :  je  dirai  mieux  elle,  ne  le  pouvait  pas, 
car  telle  est  la  logique  de  son  génie  qu'elle  est  forcée  d'aller 
jusqu'au  bout  quand  l'idée  la  saisit,  et  tant  qu'elle  voit  clair 
à  l'horizcm. 

C'est  là  sa  qualité  distinctive,  essentielle,  et  cette  loi  de 
sa  nature  est,  partout,  écrite  à  grands  traits,  dans  la  longue 
série  de  ses  développements,  dans  les  belles  épopées  de  son 
histoire. 

Ainsi,  dès  la  première  jeunesse  de  l'Europe  chrétienne, 
elle  apparaît  déjà  constituée,  vivante  au  milieu  des  autres 
nations,  qui  se  heurtent  comme  des  vagues,  et  qui  n'ont 
8.  17 
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encore  pour  s'abriter  que  leur  chariot  d'invasion  ou  leur 
bouclier  de  bataille. 

A  peine  les  nouveaux  maîtres  venus  du  Rhin  et  les  dé- 
bris de  la  race  vaincue  se  sont-ils  touchés,  qu'ils  entrent 
en  fusion,  et  que  la  patrie,  qui  commence  k  poindre,  aspire 
k  l'unité.  Clovis  écrase  les  dernières  phalanges  de  la  vieille 
Rome,  endormie  sous  les  roses  de  Pœstum.  Il  assoit  son 
camp,  il  groupe  ses  leudes,  fait  de  la  Gaule  un  royaume  et 
prend  la  bannière  du  Dieu  nouveau,  du  Dieu  qui  rallie,  du 
Dieu  des  vaincus. 

Ses  fils  se  partagent  son  domaine  ;  ils  se  déchirent  comme 
des  louveteaux,  et  l'unité,  qui  naissait,  va  se  perdre  en  fiefs 
morcelés,  en  clans  sauvages. 

Aussitôt  apparaît  et  monte  sur  le  pavois  une  seconde  race, 
grande  par  le  conseil  et  forte  par  l'épée.  Pépin  relève  le 
pouvoir,  concentre  les  forces  éparses  en  mille  intrigues,  en 
mille  mains.  Charlemagne^  qui  résume  en  son  génie  toutes  les 
facultés  de  l'action  et  delà  pensée,  fonde,  d'une  part,  l'em- 
pire d'Occident,  et,  de  l'autre,  établit  dans  Rome,  la  nécro- 
pole des  dieux,  le  grand  arbitre  du  moyen  âge  :  la  papauté. 

La  France  a  donc  conquis  son  unité  politique  et  son  unité 
morale  :  elle  a  sa  théologie  que  la  foi  défend,  son  armée, 
la  terreur  des  barbares,  et  son  gouvernement  qui,  sous  le 
casque,  est  déjà  inquiet  de  l'idée,  quand  les  autres  nations 
bégayent  à  peine. 

Elle  commence  à  parler  la  langue  des  arts  qui,  fuyant  les 
hordes  de  l'invasion,  se  sont  réfugiés  dans  Byzance,  leur 
dernier  sanctuaire  ;  elle  recherche,  elle  épelle  les  vieux  ma- 
nuscrits de  la  Grèce  et  de  Rome  qu'Omar  voulait  brûler  : 
elle  fonde  même  une  espèce  d'académie,  rare  primeur  de 
civilisation  qu'Alcuin  savoure,  et  les  Capitulaires  lui  don- 
nent une  législation  fixe,  comme  aux  sociétés  que  les  siècles 
ont  déjà  mûries. 

Malheureusement,  ce  premier  essai  ne  pouvait  aboutir; 
c'était  la  tentative  prématurée  de  quelques  intelligences 
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d'élite;  les  masses  vassales  y  restaient  étrangères,  et  les 
lèvres  farouches  des  chefs  barbares,  habituées  à  la  coupe 
du  sang,  ne  pouvaient  goûter  cette  ambroisie. 

Aussi,  le  jeune  arbre  d'Alcuin  et  de  Charlemagne  s'étiola- 
t-il  bientôt  sous  le  rude  vent  des  guerres,  et  la  féodalité, 
du  haut  de  ses  mille  tours,  étendit  partout  sa  main  de  fer, 
abritant  sous  ses  créneaux  les  familles  et  les  terres  de  la 
patriCy  que  guettaient  de  nouveaux  barbares  attardés  sur 
le  chemin  de  l'invasion. 

Mais,  lorsque  la  conquête  eut  enfoncé  profondément  ses 
pieux  dans  le  sol  gaulois,  lorsque  la  famille  et  le  travail  fu- 
rent acclimatés,  la  châtelaine  ouvrit  la  fenêtre  du  manoir  et, 
du  haut  de  son  balcon,  parut  aux  tournois  comme  une  mes- 
sagère de  civilisation.  Le  gantelet  s'assouplit,  les  mœurs  se 
policèrent,  et  la  France  eut  un  premier  parfum  de  printemps, 
au  milieu  de  ce  long  hiver  du  moyen  âge  qui  l'abritait  sous 
ses  neiges. 

Bientôt,  d'ailleurs,  le  clairon  des  croisades  retentit  :  les 
chevaliers  se  mirent  en  selle  pour  le  pèlerinage  armé.  Les 
luttes  intestines  et  parricides  cessèrent  à  la  voix  des  prê- 
cheurs, et  le  travail,  chargé  de  remplir  l'escarcelle  de  ses 
maîtres  qui  partaient  pour  si  long  voyage,  le  travail  prit  ses 
chartes ,  en  payant  rançon ,  et  commença  son  affiranchisse- 
ment. 

La  commune  venait  de  naître,  timide  encore,  clair-semée 
et  bien  payivre  ;  mais,  laissez  faire,  laissez  aller  le  travail  et 
le  temps  :  avec  Philippe-Auguste  et  Louis  le  Gros,  elle  saura 
bien  grandir,  accroître  son  trésor,  étendre  et  féconder  son 
domaine,  jusqu'à  ce  que  Louis  XI,  rasant  les  tètes  et  les 
tours,  la  confie  à  Richelieu  qui  lui  dira  :  Travaille  en  paix, 
sans  crainte  du  baron  ni  du  routier;  la  hache  a  fait  son 
œuvre ,  tu  n'as  plus  qu'une  patrie  :  la  France  ;  tu  n'as  plus 
qu'un  maître  :  le  roi  ! 

Grande  époque,  après  tout,  avec  ses  violences  et  malgré 
ses  crimes^  que  cette  dernière  partie  du  moyen  âge  où  se 
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cache  au  pied  des  forteresses  l'humble  berceau  de  cette 
bourgeoisie  qui  s'écriera  si  fièrement  en  89  :  «  Le  tiers  état, 
c'est  tout.  » 

Non-seulement,  il  y  eut  ce  noble  et  saisissant  spectacle  de 
la  commune  et  de  la  royauté  se  dégageant  :  celle-ci  des  ser- 
vitudes féodales,  celle-là  des  privilèges  seigneuriaux  qui  pe- 
saient sur  la  couronne;  mais,  à  côté  de  ce  drame  politique 
intérieur  et  pour  ainsi  dire  de  famille,  deux  autres  révolu- 
tions furent  tentées  et  se  développèrent  au  milieu  des  désas- 
tres. La  première  attaquait  la  société  française  dans  sa 
nationalité,  dans  son  indépendance,  la  seconde  dans  sa 
communion  morale  et  religieuse. 

L'Anglais -Normand  commença  d'abord.  Inquiets  dans 
Icurile,  qui  ne  suffisait  pas  h  leur  ambition,  et  n'ayant  pas 
encore  hissé  la  voile  du  long  cours,  les  héritiers  de  Guil- 
laume se  jetèrent  sur  nos  cotes,  sur  nos  villes,  sur  nos  pro- 
vinces ;  leurs  entreprises ,  quoique  mêlées  de  revers ,  mar- 
chèrent si  vite  et  si  bien,  au  gré  de  leur  convoitise,  qu'il  y 
eut  un  moment,  dans  cette  sombre  histoire  de  nos  hontes  et 
de  nos  malheurs,  où  le  roi  de  France,  le  successeur  de  Char- 
lemagne  et  de  Philippe-Auguste,  s'appela  le  Roi  de  Chinon, 

Le  peuple  n'avait  point  encore  paru,  et  ces  grandes  levées 
qui  devaient,  quelques  siècles  plus  tard,  balayer  l'étranger, 
ces  grandes  levées  de  la  patrie,  se  courbaient,  vassales  igno- 
rées, sur  le  sillon  rougi  par  le  sang  des  Jacques. 

La  France  n'avait  donc  que  son  droit  et  l'épée  de  ses 
nobles,  contre  les  lances  de  l'Anglo-Normand  ;  or,  Fépée  de 
ses  nobles  était  brisée  :  seule  tutrice  armée  de  la  patrie,  la 
féodalité  se  trouvait  impuissante  à  la  couvrir,  et  la  monar- 
chie ,  qui  laissait  le  peuple  au  chenil ,  avait  à  peine  eu  le 
temps  d'ébaucher  la  commune  des  bourgeois  ;  la  monarchie 
nationale  semblait  fatalement  condamnée. 

D'où  vint  le  salut?  Du  chenil.  Le  peuple  et  la  foi  s'incar- 
nèrent dans  une  jeune  fille ,  le  peuple  et  la  foi ,  ces  deu>: 
forces  qui  changent  et  font  les  destinées. 
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Que  signifie  la  vierge  de  Yaucouleurs,  cette  fille  de 
rignorance  et  des  champs,  si  ce  n'est  la  France  prolétaire, 
qui  ne  sait  pas  les  habiles  méthodes  de  la  bataille,  mais  qui 
se  sent  vivre  dans  sa  foi  robuste,  et  s'affirme  dans  son  fana- 
tisme, au  milieu  des  races  illustres  et  des  nobles  épées  défail- 
lantes? 

Le  peuple  esclave  et  mineur,  n'ayant  que  le  couteau,  ne 
peut  encore  entrer  dans  l'arène  des  guerres,  qui  ne  s'ouvre 
que  pour  les  reitres  et  les  barons  ;  alors,  il  sort  de  ses  rangs 
un  porte-bannière  qui  le  représente  dans  sa  foi  profonde,  et 
la  France  est  sauvée  !  Oui,  le  peupla  et  la  foi  dans  une  in- 
carnation naïve  et  touchante,  voilà  Jeanne  d'Arc  !  Tout  le 
reste  n'est  que  légende. 

Mais,  à  peine  la  nationalité  française  échappait-elle  au 
péril  suprême,  qu'elle  était  violemment  atteinte  dans  son 
unité  religieuse.  L'esprit  du  libre  examen  venait  de  naître, 
au  milieu  des  bûchers ,  et  la  révolte  des  idées  courait  déjà 
l'Europe  comme  une  trombe.  Un  déchirement  profond 
s'opérait  ainsi  dans  la  conscience  humaine ,  révolution  plus 
haute,  plus  redoutable  raille  fois  que  tous  les  jeux  de  la  force, 
que  toutes  les  invasions  accomplies  par  les  armes  ;  schisme 
boiteux  d'abord,  mais  qui  grandira  plus  tard,  à  travers  les 
supplices  et  lés  guerres,  jusqu'à  ce  que  ce  vague  rayon  inonde 
le  monde  de  ses  clartés  et  qu'il  s'appelle  la  philosophie. 

A  cette  première  aube  de  la  civilisation  moderne ,  que  fera 
la  France? 

L'étranger  ne  souille  plus  ses  provinces  :  Louis  XI  a  brisé 
les  grands  vassaux,  les  orgueilleux  feudataires,  et  la  Renais- 
sance, fille  des  Médicis,  s'épanouit  dans  toutes  ses  délicieuses 
fantaisies,  sous  François  P'.  Mais  l'unité  n'est  pas  faite 
encore  dans  le  pouvoir,  et  si  la  scission  religieuse,  —  diver- 
sion fédéraliste,  mère  de  toutes  les  anarchies, —  l'emporte, 
la  France,  à  peine  constituée  dans  la  personnification  royale, 
et  tiraiHée  de  nouveau  ,  la  France  peut  y  périr.  Le  dogme 
ancien,  d'ailleurs,  est  toujours  vivant  dans  les  masses,  dont 
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l'esprit  est  asservi  comme  le  corps;  la  science  qui  doit  tirer 
les  dernières  conclusions  n'est  pas  prête ,  et  le  peuple  n'a 
réalisé,  ni  dans  son  intelligence  ni  dans  les  faits,  cette  double 
émancipation  matérielle  et  morale,  qui  lui  permettra,  plus 
tard,  de  pousser  si  loin  ses  saintes  audaces. 

Il  y  a  donc  nécessité  de  résistance,  au  nom  de  la  foi  qui 
rallie,  au  nom  de  l'autorité  qui  sert  d'égide,  et  qui  s'en  va 
incessamment,  sous  le  nom  de  monarchie,  réduisant  et  sim- 
plifiant à  son  profit  les  servitudes  intermédiaires,  jusqu'à 
ce  qu'elle  se  trouve  seule,  face  à  face,  avec  son  esclave  de 
dix  siècles,  avec  le  peuple  souverain  ! 

Aussi,  le  génie  de  la  France  ne  s'y  trompe  pas.  Il  fait  ob- 
stacle à  toutes  les  hérésies  religieuses ,  comme  à  toutes  les 
invasions  étrangères,  et  le  schisme  abdique  enfin,  dans 
Henri  FV ,  qui  rejette  la  bible  de  Luther  pour  la  couronne 
des  Valois. 

Ce  n'est  pas  que  la  terre  des  Albigeois ,  la  terre  des  Cé- 
vennes  n'ait  eu  ses  martyrs ,  comme  la  Bohême  ou  l'Alle- 
magne ,  et  que  plus  d'un  sacrifice  héroïque  n'ait  consacré , 
dans  la  patrie  future  de  toutes  les  révolutions,  ces  deux 
grandes  choses  :  liberté  de  la  conscience  et  souveraineté  de 
l'esprit  humain.  Non,  certes,  et  dans  cette  sauvage  et  longue 
tragédie  des  guerres  protestantes ,  nous  n'avons  laissé  que 
trop  de  regrettables  hécatombes.  Mais  l'esprit  de  secte,  le 
droit  même  légitime  de  dissidence  religieuse ,  n'aurait  pu 
prévaloir  dans  l'État,  sans  ruiner  l'unité  française  dans  sa 
formation  douloureuse,  et  voilà  pourquoi  la  terre  des  Francs 
devait  rester  et  resta  catholique ,  après  avoir  payé  par  ses 
confesseurs  un  tribut  de  sang  et  de  vaillants  efforts  à  la  ré- 
forme du  seizième  siècle,  mère  de  la  philosophie. 

Si,  du  reste,  la  France  ne  se  livra  point  au  protestantisme 
comme  nation ,  comme  gouvernement ,  elle  n'en  avait  pas 
moins  ses  précurseurs  dans  les  voies  de  la  raison. 

Ainsi  le  théologien-philosophe  Abeylard,  l'austère  et 
malheureux  Ramus,  ceux-ci  dans  la  scolastiquc,  et  tant 
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d'autres  dans  les  lettres,  ouvrirent  les  digues  de  l'esprit 
nouveau  ;  Rabelais ,  nature  gauloise  par  excellence ,  jeta  le 
sarcasme  et  les  moqueries  dans  tous  les  tabernacles  du 
moyen  âge.  La  tradition  ne  fut  pas  interrompue ,  car ,  plus 
tard,  La  Boétie,  Montaigne  et  Charron  élargirent  la  brèche 
du  doute,  et  formèrent  le  premier  groupe  de  ces  libres  pen- 
seurs qui,  depuis,  n'ont  plus  quitté  la  scène. 

La  France,  enfin,  s'associa  ardemment  aux  grandes  études 
scientifiques,  ainsi  qu'aux  entreprises  lointaines ,  qui  seront 
l'éternel  honneur  de  cette  période  illustrée  par  la  décou- 
verte de  la  boussole,  de  l'imprimerie,  du  nouveau  monde , 
et  des  premières  lois  de  l'ordre  physique. 

£n  s'attachant  à  l'œuvre  de  son  unité  jusqu'au  fanatisme, 
la  France  ne  resta  donc  pas  étrangère  aux  inspirations  fé- 
condes de  cette  époque  de  rajeunissement ,  et  son  génie  se 
montra  le  complice  actif  de  ces  inventeurs  sublimes ,  de  ces 
révolutionnaires  de  la  science  et  du  droit  qui,  de  si  loin,  pré- 
paraient la  délivrance  universelle,  la  souveraineté  défini- 
tive. 

Mais  ce  fut  dans  les  lettres ,  surtout ,  que  son  concours 
marqua  puissamment  ;  elle  s'était,  plus  que  toute  autre  na- 
tion, trempée  dans  les  eaux  fécondes  de  la  renaissance;  elle 
avait  passionnément  étudié  la  Grèce  et  Rome ,  dont  les  mo- 
numents littéraires ,  gardés  par  ses  moines ,  allaient  désor- 
mais, comme  la  lumière,  devenir  universels ,  grâce  à  l'im- 
primerie. Remontantles  siècles  jusqu'aux  poëmes  d'Homère, 
elle  avait  rattaché  l'antiquité ,  —  si  longtemps  enfouie  , 
perdue,  avec  ses  chefs-d'œuvre  et  toutes  ses  gloires,  —  à  la 
société  moderne  qui  venait  de  saluer  l'Amérique.  —  Deux 
mondes  à  la  fois  :  l'un  qui  ressuscitait,  l'autre  qui  venait  de 
naître  !  C'en  était  fait  des  familles  isolées  de  la  barbarie , 
l'humanité  avait  conquis  l'espace  et  le  temps. 

Le  génie  français,  qui  n'est  pas  marchand ,  fouilla  beau- 
coup moins  le  berceau  que  la  tombe,  le  Pérou  que  la  Grèce, 
et  il  retira  de  Rome  et  d'Athènes  des  trésors  plus  riches  que 
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ceux  des  Vasco,  des  Albuquerque  et  des  Pizarre.  Sa  langue , 
en  effet,  déjà  forte  et  savante,  s'épura  dans  les  sources  clai- 
res et  vives  de  l'antiquité  littéraire  ;  son  fonds  d'idées  s'ac- 
crut de  toute  la  révélation  païenne,  si  grande  dans  la  poésie, 
dans  l'éloquence ,  dans  les  arts ,  et  ses  écrivains ,  nourris  à 
ces  illustres  écoles,  donnèrent  bientôt  une  rivale  aux  deux 
patries  de  Périclès  et  d'Auguste. 

C'était  le  règne  de  Louis  XIV  : 

La  patrie  intacte  et  respectée  depuis  Richelieu  s'étendait 
des  Pyrénées  au  Rhin.  Les  dernières  intrigues  des  grands 
s'étaient  évanouies  avec  la  Fronde ,  et  la  domesticité  royale 
avait  remplacé,  pour  eux,  la  haute  et  basse  justice  des  temps 
féodaux. 

La  France  avait  enfin  conquis  son  unité,  sa  règle,  sa  loi , 
dans  la  religion,  dans  les  arts,  dans  le  gouvernement,  et, 
comme  un  être  organique  qui  sent  sa  force,  elle  allait  se  dé- 
velopper dans  toutes  ses  magnificences. 

C'est  alors,  en  effet,  dans  cet  épanouissement  universel , 
que  Corneille  écrit  Horace  et  Cinna;  Molière,  Tartufe  et  le 
Misanthrope;  Racine,  Athalie  et  Phèdre;  Pascal,  les  Pro- 
vinciales; Boileau,  VArt  poétique;  tandis  que  La  Fontaine 
ÀEDiette  dans  ses  fables  la  sagesse  des  siècles,  et  que  Lenétre 
crée  un  nouvel  Alhambra  :  Versailles  ! 

Turenne,  Condé,  Jean-Bart,  Villars  et  Catinat  gagnent  les 
batailles  ;  Lesueur  et  le  Poussin  Illustrent  la  peinture  ;  Bos- 
suet  immortalise  la  langue  par  ses  oraisons  sacrées ,  et  trace 
à  l'Église  fi'ançaise  sa  constitution  nationale  indépendante; 
Vauban  fortifie  les  villes  ;  Colbert,  héritier  de  Sully,  rédige 
les  ordonnances  de  i  667 ,  ces  belles  prémisses  d'un  code 
uniforme  et  régulier,  et  le  fils  de  Louis  XIII ,  que  sa  gran- 
deur attetche  au  rivage,  se  mire  comme  un  Narcisse  couronné 
de  toutes  les  gloires  qui  l'environnait.  Il  n'est  que  la  glace 
froide  et  polie  qui  reflète  les  rayons  épars  en  les  concen- 
trant, et  il  se  croit  le  soleil  :  JVec  pluribus  impar! 

Bsprit  étroit,  cœur  sec,  vraie  nature  de  gentilhomme  avec 
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tous  les  instincts  de  la  puérilité  magnifique ,  il  n'a  que  la 
grandeur  de  Torgueil  et  la  basse  idolâtrie  de  lui-même.  Ce 
n'est  point  sa  conscience  qui  le  trouble,  c'est  Taspect  loin- 
tain du  fimèbre  clocher  de  Saint-I>enis. 

La  France  qui  s'épuise  pour  toutes  ces  prodigalités,  et 
qui  voit  le  Grand  Roi  tomber,  les  mains  pleines  de  pouvoir, 
dans  la  servitude  des  valets,  prêtres  ou  courtisanes,  la 
France  ne  reconnaît  pas  longtemps  sa  fière  image  dans  un 
monarque  humilié  ;  elle  se  demande  si  le  but  suprême  de 
sa  destinée  est  l'immolation  incessante,  étemelle  de  son  gé- 
nie ,  de  ses  forces ,  de  ses  labeurs  douloureux  à  une  idole 
insatiable,  et  la  voix  discrète,  mais  pénétrante,  de  Fénélon 
apprend  aux  princes  qu'ils  sont  faits  pour  les  peuples. 

Un  autre  révolutionnaire  s'était  levé,  qui,  soumettant 
toutes  choses  au  doute  absolu,  prend  pour  lumière  la  raison 
pure ,  pour  instrument  l'analyse ,  et  fonde  la  certitude  sur 
l'évidence.  Or,  quoiqu'il  laisse  inviolé,  sous  son  triple  voile, 
le  sanctuaire  des  théologiens.  Descartes,  en  léguant  sa  mé- 
thode à  Voltaire,  a 'donné  la  sonde  qui  doit  tout  fouiller,  et 
la  campagne  décisive  va  s'ouvrir. 

Qu'est-ce  que  le  dix-huitième  siècle,  sinon  une  mise  en 
discussion  universelle,  au  nom  de  l'esprit  humain  s'afiirmant 
dans  sa  souveraineté  contre  la  foi,  contre  les  dogmes,  con- 
tre toute  autorité  qui  s'impose ,  qu'elle  s'appelle  Aristotc , 
le  pape,  Grégoire  ou  Louis  XIV  ? 

Descartes  avait  fait  jaillir  la  première  étincelle ,  et  l'in- 
cendie se  propagea  si  rapidement  qu'en  moins  d'un  demi- 
siècle  tout  était  en  feu,  depuis  la  cabane  du  douanier 
jusqu'au  Vatican.  Les  pouvoirs  et  les  dieux  étaient  encore 
debout,  mais  la  flamme  invisible  les  avait  calcinés,  et  quand 
le  peuple  leva  sur  eux  la  main,  ils  croulèrent. 

Ainsi  la  France  qui  n'avait  pas  voulu  se  jeter  dans  les 
aventures  protestantes,  dans  les  petites  réformes  religieuses 
du  seizième  siècle ,  la  France ,  entrevoyant  un  idéal  supé- 
rieur, celui  du  droit  absolu,  s'en  fit  l'apôtre,  l'ardent  mis- 
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sionnaîre,  et  préluda,  par  une  discussion  passionnée  et  sans 
trêve,  à  ces  terribles  batailles  qu'elle  a  soutenues  depuis,  de 
toutes  ses  intelligences  et  de  tous  ses  glaives. 

Dans  cette  croisade  mémorable  ouverte  par  les  libres 
penseurs,  ode,  chanson,  poëme,  histoire,  tragédie,  épi- 
gramme  et  dictionnaire ,  on  fit  arme  de  tout,  on  entassa  les 
fascines  au  pied  des  vieilles  murailles,  on  y  planta  toutes  les 
échelles,  et  jamais  dans  l'histoire  11  n'y  eut  spectacle  pareil  à 
cette  grande  guerre  de  l'esprit  humain ,  si  ce  n'est  l'assaut 
lui-mènl^  donné,  plus  tard,  par  le  droit  armé,  par  le  peuple 
en  révolution. 

Voltaire,  Jean-Jacques  et  Diderot  furent  les  trois  plus 
puissants  lutteurs  dans  ces  mêlées  orageuses,  et  le  principal 
monument  que  la  fin  de  ce  siècle  laissa,  c'est  une  machine 
de  guerre  :  l'Encyclopédie. 

Vérification  incomplète ,  sans  doute ,  mais  supérieure  en 
ses  critiques  et  ses  aperçus  à  tous  les  dogmes  antérieurs, 
l'Encyclopédie  marque  la  borne  du  vieux  temps,  et  si  elle 
n'est  pas  le  phare  de  l'avenir,  elle  restera  du  moins  sur  la 
route  de  l'humanité,  comme  une  de  ces  pyramides  élevées 
par  la  main  d'un  peuple  entier. 

Lorsque  toutes  ces  clartés  qu'elle  répandait  au  loin,  lors- 
que toutes  ces  idées,  qu'elle  lançait  comme  la  mitraille, 
furent  tombées  dans  la  bourgeoisie,  dans  les  masses,  elles 
les  échauffèrent  et  la  révolution  naquit  :  elle  avait  son 
droit,  ses  chefs  et  son  armée. 

La  Révolution  !  c'est-à-dire  le  peuple,  c'est-à-dire  le  droit 
qui  va  prendre  la  Sorbonne,  la  Bastille  et  Versailles,  et  qui 
se  déclare  souverain. 

Les  temps  sont  donc  enfin  venus  :  ce  n'est  plus  l'humble 
commune  du  moyen  âge  qui  s'organise  derrière  ses  portes 
fortifiées,  sous  le  bon  plaisir  du  seigneur  et  les  lettres 
patentes  du  roi;  ce  n'est  plus  le  vieux  parlement  qui 
s'épuise  en  remontrances,  tour  à  tour  menaçantes  ou  ser- 
viles,  pour  disputer  un  dernier  lambeau  de  ses  privilèges  ; 
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ce  ne  sont  plus  les  états  généraux ,  avec  leurs  barons  inso- 
lents et  leur  tiers  état  agenouillé;  c'est  la  démocratie,  c'est 
la  France,  c'est  l'unité  vivante,  le  peuple!  Et  tout  disparaît 
sous  la  main  redoutable  du  Jacques  ressuscité  :  clergé ,  no- 
blesse et  monarchie. 

En  vain  les  vieux  tronçons  épars  de  la  féodalité  se  rejoi- 
gnent et  se  coalisent ,  à  l'étranger,  avec  les  rois  dont  les  ar- 
mées courent  à  nos  frontières;  en  vain  ils  suscitent,  au 
dedans ,  d'infâmes  trahisons  et  des  guerres  civiles  implaca-  * 
blés ,  toutes  ces  parricides  entreprises  échouent  comme  les 
diversions  tentées  parla  bourgeoisie,  qui  voulait  retenir  la 
souveraineté  pour  elle-même,  et  la  Révolution ,  dans  son 
indomptable  énergie,  fait  face  à  toutes  les  ligues,  à  tous  les 
périls. 

C'est  qu'elle  est  fille  de  Rousseau ,  l'apôtre  de  l'égalité  ; 
c'est  qu'elle  a  conscience  de  sa  mission  dans  l'univers,  et 
que  sa  logique  est  une  religion. 

Elle  aurait  pu,  comme  je  l'ai  dit,  s'arrêter  aux  prolégo- 
mènes de  89,  à  ces  demi-principes  de  liberté  civile,  commer- 
ciale, politique  et  religieuse,  que  nous  voyons  prédominer  si 
bien  en  Angleterre,  au  milieu  des  plus  monstrueux  privilè- 
ges :  sa  gloire  fut  de  comprendre  que,  le  droit  une  fois  dé- 
couvert, c'était  non-seulement  dans  les  couches  moyennes, 
mais  dans  toutes  les  profondeurs  de  la  société  qu'il  devait 
pénétrer. 

Tel  est  le  caractère  essentiel,  le  caractère  sacré  de  la  Ré- 
volution, qui  ne  lutta  pas  uniquement  pour  la  défense  de  la 
patrie,  mais  pour  réaliser  la  justice  sociale  sur  la  terre,  la 
justice  des  frères  entre  les  citoyens,  entre  les  peuples. 

Elle  succomba  sous  l'impuissance  des  moyens  et  sous  la 
ligue  des  intérêts  et  des  peurs,  pour  renaître  plus  tard,  par 
un  nouvel  effort  de  son  peuple,  avec  ses  deux  immortels 
principes  qui  sont  tout  l'évangile  moderne  :  —  Égalité  des 
citoyens,  —  Solidarité  des  nations. 

Avant  de  tomber,  d'ailleurs,  dans  le  sang  de  ses  martyrs, 
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elle  avait  tué  son  vieil  ennemi  :  le  principe  du  droit  divin 
et  d'autorité,  car  tout  ce  qu'on  a  vu  depuis  n'est  que  jeu  de 
l'intrigue  ou  de  la  force,  sans  puissance  morale,  sans  idéal, 
et,  partant,  sans  durée. 

De  plus,  elle  laisse  dans  les  lois  civiles  une  si  forte 
empreinte,  que  ses  institutions,  ses  codes,  ses  souvenirs 
promenés  pendant  quinze  ans  dans  toute  l'Europe  avec  ses 
drapeaux  par  la  dictature  armée  de  l'empire,  ont  dissous  le 
camp  de  ses  ennemis  et  lui  ont  créé  des  alliés  par  toute  la 
terre. 

Ce  n'est  plus ,  en  effet ,  comme  jadis ,  par  son  goût  dans 
les  arts ,  par  sa  langue  même  qu'elle  rayonne  et  domine  au 
milieu  des  nations:  son  influence  est  plus  radicale,  plus 
profonde,  car  elle  repose  sur  sa  propagande,  sur  ses  idées, 
sur  son  double  rôle  si  grand  mais  si  douloureux  de  prétresse 
des  initiations  et  de  grand  juge  armé. 

Quel  est  le  peuple  qui  ne  l'aimerait  pas,  et  pour  son  ca- 
ractère et  pour  ses  sacrifices? 

A-t-elle,  comme  l'Angleterre,  asservi  des  empires,  dévasté 
des  continents  et  pillé  le  monde  pour  entretenir  les  prodi- 
galités de  ses  lords? 

Quel  est  le  crime  commis  par  ses  gouvernements,  —  aux 
heures  de  sa  servitude ,  —  contre  les  peuples ,  ses  frères , 
qu'elle  n'ait  désavoué,  flétri,  racheté  de  son  sang? 

J'ai  fait,  dans  ce  livre,  le  résumé  des  vols,  des  guets-apens 
et  des  assassinats  de  peuples  accumulés  par  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  sa  longue  histoire.  Où  sont  les  assassinats,  les 
guets-apens,  les  vols  de  la  révolution  française  au  dehors? 

Aussi ,  pas  une  nation  ne  viendrait  lever  la  main  contre 
elle,  et  c'est  son  génie,  ce  sont  ses  armes,  qu'appellent, 
qu'invoquent,  dans  leurs  martyres,  toutes  les  patries  oppri- 
mées. 

On  a  pratiqué  sur  elle ,  après  ses  grands  revers ,  deux 
dernières  expériences  ;  l'une,  celle  de  la  légitimité,  du  droit 
divin  des  races^  sous  la  Restauration, — greffant,  d'ailleurs, 
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sur  ce  droit,  les  libertés  constitutionnelles  et  les  institutions 
bâtardes  de  TAngleterre. 

Qu'en  est-il  avenu? 

Le  vieux  tronc  était  mort,  il  n'a  pas  pris  racine,  et  le  pre- 
mier choc  l'emporta. 

L'autre  régime  tempéré,  —  qui  faisait  la  bourgeoisie  sou- 
veraine ,  —  est  tombé  quelques  années  plus  tard ,  sur  le 
fumier  de  ses  hontes. 

Aujourd'hui ,  tous  les  partis  du  passé ,  que  la  victoire  de 
Février  avait  un  instant  frappés  d'épouvante ,  se  sont  rap- 
prochés sous  les  miséricordes  du  peuple,  pour  tenter  en 
commun,  par  l'hypocrisie  légale,  à  défaut  de  la  violence,  un 
dernier  et  suprême  effort  contre  la  république  naissante. 
Ils  ont  d'abord  désarmé  la  révolution  de  ses  droits,  et  ils 
cherchent  ensuite  à  mutiler  le  suffrage  universel  lui-môme, 
qui  fut  leur  tente  de  ralliement,  pour  destituer  le  peuple  de 
sa  souveraineté. 

Où  le  niveau  de  l'égalité  avait  passé ,  effaçant  dans  une 
fraternelle  union  les  envies  et  les  haines, ils  essayent  de  re- 
constituer les  distinctions  de  classes. 

Troisième  tentative.  —  Qu'en  aviendra-t-il  ? 

L'arrêt  est  écrit  sur  toutes  les  feuilles  de  l'histoire,  la 
France  ne  recule  pas;  on  ne  refait  pas  les  siècles. 

Tandis  qu'ils  travaillent  péniblement  à  poser  au  fleuve 
révolutionnaire  une  digue  nouvelle,  moi,  j'ai  remonté  à 
travers  les  âges  jusqu'à  sa  source,  pour  en  mieux  recon- 
naître l'intarissable  puissance. 

Et  maintenant,  du  rivage  où  je  suis  jeté,  je  contemple 
avec  confiance  son  cours  irrésistible,  calculant  combien 
d'heures  il  mettra  pour  entraîner  ensemble  la  digue  et  les 
pygmées. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


SOMMAIRE  des  dépenses  du  souverain  et  de  la  famille  royale 
d* Angleterre,  depuis  ravénement  au  trône  de  Georges  III  jus- 
qu*en  1850. 


Depuis  ravénement  de  Georges  III 
jusqu'au  15  janvier  1815,  liste 
civile  et  dons  parlementaires 
pour  liquider  les  dettes  royales. 

Dons  parlementaires  faits  à  la  fa- 
mille royale  et  a  la  liste  civile 
pour  les  exonérer  de  diverses 
charges   

Secours  accordés  à  la  liste  civile 
sur  les  revenus  héréditaires.    . 

Dettes  de  la  liste  civile,  janvier 
1816 

Dépense  de  la  liste  civile  pour  Tan- 
née finissant  le  S  janvier  1816. 

Total  de  la  dépense  royale  de- 
puis ravénement  de  Geor- 
ges III  jusqu'àTannée  1816. 


Liste  civile  de  1816  a  1820.    .     . 

Le  château  de  Windsor  pendant  la 
même  période,  etappointements 
reçus  par  le  duc  d'York  en  qua- 
lité de  gardien  royal  .... 

Dons  parlementaires  pour  pen- 
sions, salaires  et  services  dont 
la  liste  civile  fut  déchargée .    . 

A  REPORTER.      .      . 


Urreisteri. 


51 ,623,564 

9,561,390 

1,653,717 

421,355 

1 ,480,000 


4,334,916 

440,000 
1,358,072 


Livres  sterl. 


Frues. 


64,740,026 


64,740,026 


1,618,500,65C 


1,618,500,6511 
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Urrwiteri. 


LiTrasiteri. 


Frues. 


Report.     .     . 

Pensions  et  salaires  ofllciels  des 
ducs  et  des  princesses  de  la  fa-  1 
mille  royale,  compris  le  prince 
de  Cobourg  et  la  reine  Caroline. 

Secours  donnés  au  roi  et  à  la  fa- 
mille royale  sur  les  revenus  hé- 
réditaires  

Revenus  des  duchés  de  Cornouail- 
les  et  de  Lancastrô 

Somme  accordée  h  la  reine  Caro- 
line en  1818 

Total  de  la  dépense  royale,  de 
1816à1830 


liste  civile  de  1830  à  1830.    .    . 

Doos  parlemefttaires  pour  déchar- 
ger la  liste  civile  de  pensions, 
salaires  et  services  divers    .    . 

Pensions  et  salaires  des  ducs  et 
IHriaceases  dn  la  Camille  royale, 
compris  le  prince  de  Cobourg. 

Sommes  accordées  au  roi  et  aux 
ducs  royaux  sur  les  droits  dils 
d'Amirauté  et  de  Gibraltar.    . 

Kevenus  des  duchés  de  Cornouail- 
les  et  de  Lancastre  versés  dans 
le  trésor  privé 

Sommes  payées  aux  serviteurs  do 
Georges  ill,  de  la  reine  Char- 
lotte et  de  la  reine  Caroline.    . 

Restauration  et  amélioration  du 
palais  de  Buck.ngbam.    .    .    . 

Dons  pour  la  restauration  du  châ- 
teau de  Windsor 

Total  de  la  dépense  royale  de 
1830^1830 

Eiste  civile  de  Guillaume  IV  de 
1830  à  1837 

Eiste  civile  de  la  famille  royale 
compris  la  duchesse  de  Kent. 

Total  de  la  dépense  royale 
sous  Guillaume  IV  .    .    . 


1,33ô,3i4 


350,000 
100,000 
116,400 


64,7;0,026 


liste  civile  de  la  reine  Victoria, 
385,000  liv.  st.  par  an,  pendant 
douze  ans 

A  REPORTER.      .      . 


10,570,000 

3,397,680 

3»57o,000 

150,000 

250,000 

350,000 
490,969 
527,500 

«     .     •     . 

3,810,000 
619,000 


8,034,332 


1,618,500,650 


200,858,300 


19,316,44» 


489,91 1,995 


3,927,000 


4,620,000  I 


96^17,807 


98,175,000 


2,400,445,175 
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Report.     .     . 
Pensions  de  ia  famille  royale  pen- 
dant la  même  période.    .    .    . 
Le  prince  Albert 

Total  date  dépense  de  la  reine 
et  de  sa  famille  .... 


Total  général  de  la  dépense 
du  souverain  et  de  la  fa- 
mille royale  depuis  Tavéne- 
ment  de  Georges  m.    .    . 


LiiTM  starl. 


1,500,000 
360,000 


UTTMStWl. 


Fraies. 


96,017,807 


6,480,000 


102,497,807 


2,400,445,175 


169,000,000 


3,562,445,175 


Deux  milliards  cinq  cent  soixante-deux  millions  quatre 
cent  quarante-cinq  mille  cent  soixante  et  quinze  francs  pour 
Tentretien  d'une  seule  famille  !  !  ! 


LA  FAMILLE  ROYALE. 


LISTE  CIVILE.  —  PENSIONS.  —  TRAITEMENTS. 


Livres. 

La  Reine  :  -^  Cassette  privée,  salaires  de  sa  maison.  392,165 

Le  prince  Albert  :  —  Pension  annuelle 30,000 

—  d"—  Appointements  de  feld-maré- 

chal  et  colonel    ....  8  000 

Le  duc  de  Cumberland  (roi  de  Hanovre)  ....  21,000 

Le  duc  de  Cambridge 27,000 

La  duchesse  de  Gloucester 16  000 

La  princesse  Sophia 16,000 

Adélaïde  (morte  dernièrement) 100,000 

La  duchesse  de  Kent 30,000 

Léopold  (roi  des  Belges) 50,000 

Le  prince  Georges  de  Cambridge 6,000 

La  princesse  Augusta-Garolina 3,000 


France* 

9,804,123 
750,000 

200,000 
525,000 
675,000 
400.000 
400,000 

2,500,000 
750,000 

1,250,000 

150,000 

75,000 


699,165  17,479,125 
18. 
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PALAIS  ET  JARDINS  ROYAUX. 

st.  James'  Palace 39.207  13    3 

Royal  Mews,  Pimlico 6,278  12    6 

Kensington  Palace i 4,728  i9    3 

Kensington  Gardens.    .    .    .   • 3,013    3    8 

id.           id 6,170    7    4 

Carlton  Stables 466  16    5 

Hampton  Court  Palace 26,i28    611 

Hampton  Court  Gardens 4,327    7  11 

Hampton  Court  Studhouse 1,271    2    3 

Kew  Palace 7,438    0    9 

Kew  Gardens 10.402  13  11 

id.        id 13,189  18    4 

Buckingham  Palace 33,749    7    8 

id.            id 1,783    S    6 

Buckingham  Palace  Gardens 7,188    7    7 

Royal  Pavillon,  Brighton 8,785    3  11 

Windsor  Castle 28,746    5    5 

id.      Frogmore  Mansion 2.607    2  10 

id.      New  Riding-House  and  Stables 70,000     »     » 

id.      New  Kitchen  Garden,  Frogmore 22,968    7    2 

Holyrood  Palace 1,161  12  10 

Linlithgow  Palace 234    4    5 

Hyde,  St.  James's,  and  Green  Parks 76,503  16    3 

Regent'sPark 26,132    6    8 

Greenwich  Park 5,210  10    9 

Richmond  Park 34,730    8    2 

Hampton  Court  and  Bushy  Park 15,045  14    3 

Windsor  Great  Park 89,265  19  10 

Ascot  Royal  Stand  and  Stables 2.707  12    8 

Âscot,  chenil  pour  les  meutes  royales 1,201  12    5 

Phœnix  Park,  Dublin 44,260  12    1 

Old  Deer  Park,  à  Kew 1,156    3    9 

Total  des  dépenses  faites  en  cinq  années  pour  les  jardins, 

écuries  et  parcs  royaux 596,061  16    9 

Si  Ton  déduit  de  ces  dépenses  les  sommes  consacrées  aux 
cinq  parcs  de  Londres ,  aux  parcs  de  Greenwich ,  de 
Hampton ,  de  Richmond  et  de  Dublin ,  et  à  Tentretien 

des  deux  palais  royaux  d'Ecosse,  sommes  montant  a  .  255,006    2    5 


Il  reste 361,055  14    4 


Soit  en  moyenne  pour  chaque  année.    .    70,000  livres. 
Qui,  ajoutées  au  chiffre  de  la  liste  civile 
déjà  mentionné 699,165 

Donnent  pour  coût  annuel  de  la  royauté  769,165 


1,750,000  fr. 
17,479,125 


19,229,125 
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Non  compris  les  revenus  des  biens  de  la  couronne  dont 
nons  allons  dire  quelques  mots. 


BIENS  DE  LA  COURONNE. 

Les  revenus  de  la  Couronne ,  provenant  des  biens  qui  lui 
appartiennent  exclusivement  et  des  droits  d'Amirauté,  de 
Gibraltar,  des  Iles  sous  le  Vent ,  des  ëchutes ,  des  amendes 
en  cour  de  justice,  des  évéchés  vacants,  des  surplus  de  la 
liste  civile  écossaise,  des  profits  sur  les  épaves  et  les  trésors 
trouvés,  etc.,  etc.,  montent  annuellement  à  une  somme 
considérable. 

Voici  rétat  approximatif  des  principaux  de  ces  revenus 
dont  plusieurs  sont  éventuels  : 

Le  domaine  est  estimé 15,750,000  francs. 

Les  droits  dits  d* Amirauté  ont  produit,  de  1793  à  1818, 
deux  cent  douze  millions  cinq  cent  mille  francs. 

Depuis  1818,  ils  sont  évalués  chaque  année  à .    .    .    3,000,000 

Les  revenances  des  lies  sous  le  Vent ,  produites  par 
un  droit  de  4  ^^  pour  100  frappant  certaines  mar- 
chandises, sont  évaluées  k 1,125,000 

Les  droits  dits  de  Gibraltar  (capitation  de  10  dollars 
sur  les  catholiques  et  les  juifs)  sont  estimés.    .    .       500,000 

Les  revenus  héréditaires  de  TÉcosse ,  dont  les  deux 
tiers  sont  employés  en  pensions  et  le  reste  passe 
dans  les  mains  du  clergé,  montent  à 2,500,000 

Les  échutes,  ou  droits  sur  les  successions  des  indi- 
vidus morts  sans  héritiers,  donnent  environ    .    .       300,000 

Les  duchés  de  Cornouàilles  et  de  Lancastre ,  consi- 
dérés comme  propriétés  particulières  de  la  cou- 
ronne, produisent  en  moyenne  un  revenu  annuel  de       875,000 

21.850,000 
A  ce  chiffre,  si  Ton  ajoute  les 19,229,125 


Mentionnés  d'autre  part,  on  aura  pour  total  du  re- 
venu fixe  et  éventuel  annuel  de  la  couronne    .    .  41,079,125  francs. 
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SALMRES  DES  OFFICIERS  DE  LA  COUR. 


Livret. 

Lord  chambellan 2,000 

Le  vice-chambellan 924 

Lord  steward  (intendant) 2,000 

Le  trésorier 500 

Le  contrôleur 500 

Le  secrétaire  de  l'intendant 800 

Le  maître  des  écuries 2  500 

Le  trésorier  privé  de  la  reine 2,000 

Le  chef  écuyer 750 

Quatre  écnyers  ordinaires 2,400 

Quatre  pages  d'honneur 480 

Cinq  pages  des  escaliers  dérobés 2,000 

Maltresse  de  la  garde-robe 500 

Huit  dames  de  la  chambre  à  coucher 4,000 

Huit  ûlles  d'honneur 2,400 

Huit  femmes  de  la  chambre  à  coucher 2,400 

Huit  lords  valets  de  chambre 5,016 

Huit  grooms  valets  de  chambre 2,685 

Le  groom  des  robes 850 

Les  yeomen  de  la  garde  et  le  capitaine 7,100 

Les  gentlemen-at-arms  el  le  capitaine 5,129 

Le  maître  des  meutes 1,700 

Le  grand  fauconnier i  ,200 

Le  poéte-lauréat 100 

L'examiner  of  plays 400 

Le  gardien  des  cygnes 400 

État-msyor  ecclésiastique  de  la  maison 1,236 

État-msûor  médical  de  la  maison 2,700 

Maître  de  musique  et  orchestre 2,961 


Francs. 

50,000 
23,000 
50  000 
12500 
12,500 
20,000 
62,500 
50,000 
18,750 
60,000 
12,000 
50,000 
12,500 

100,000 
60,000 
60,000 

140,400 
67,125 
21. 250 

177,500 

128,225 
42,500 
50,000 
2,500 
10,000 
10.000 
30,900 
67,500 
74,025 


Les  cochers ,  postillons  et  valets  de  pied  de  la  reioe  coû- 
tent à  eux  seuls,  par  an,  12,565  livres  (3i 4,075  francs), à 
4,000  livres  près ,  autant  que  le  gouvernement  exécutif  des 
États-Unis.  Les  huit  lords  valets  de  chambre  reçoivent  à  eux 
seuls  un  salaire  annuel  plus  élevé  que  la  liste  civile  du  prési- 
dent de  la  République  américaine  ! 
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DÉPENSES  dn  lord  steward  ou  intendant  de  la  maison 
royale ,  pour  une  année  seule. 


Pain 

Beurré,  lard,  flromage  et  œufs. 

Lait  et  crème 

Viande  de  boucherie 

Volailles 

Poisson 

Épiceries 

Huile    . 

Fruits  et  confiserie  .     .    .    . 

Légumes 

Vin 


Liqueurs 

Aie  et  bière 

Bougies 

Chandelles 

Lampes 

Combustible 

Papeterie 

Boisselerie 

Chaudronnerie 

Porcelaine,  irerrerie,  etc.  .    . 

Linge 

Blanchissage  de  linge  de  table. 
Vaisselle 


Livres. 

2,030 

4,976 

1,478 

9,472 

3,633 

1,979 

4,644 

1,793 

1,741 

487 

4,850 

1,843 

3,811 

1,977 

679 

4  660 

6,846 

BU 

379 

890 

1,3^8 

1,083 

3,130 

355 


Fntnes. 
51,250 

124,400 
36,950 

236,800 
90,825 
49,47» 

116,100 
44,825 
43,523 
12,175 

121,250 
45,075 
70  275 
49,425 
16,975 

116,500 

171,150 
20,600 
9,475 
22.250 
33,200 
27,125 
78,250 
8,875 


«  Cette  carte  d'une  année  est  curieuse,  à  coup  sùi',  dit 

«  l'éditeur  du  Mirror  of  Corruption;  51,230  francs  de  pain 

ir  représentent  cinq  cent  vingt-six  mille  deux  cent  cinquante 

«f  livres  de  pain  à  4  sous  la  livre  !  —  124,400  francs  pour 

«  beurre,  lard,  fromage  et  œufs,  représente  trente-neuf 

c  mille  cinq  cent  vingt  livres  de  beurre  à  25  sous  la  livre 

€  (i  fr.  25  c.],  trente  mille  livres  de  lard  à  16  sous  la  livre, 

«  vingt  mUle  livres  de  fromage  à  25  sous  la  livre,  et  deux 

<t  cent  quarante  mille  œufs  h  23  sous  la  douzaine.  — 

«  36,950  francs  de  lait  et  de  crème  représentent  trente-six 

«  mille  neuf  cent  cinquante  litres  à  20  sous  le  litre  !  — 

«  236,800  francs   de  viande    de  boucherie  représentent 

c  cent  bœufs  à  750  ir.  la  tête,  sept  cent  cinquante  veaux  à 
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«  100  fr.,  quinze  cents  moutons  k  50  francs,  et  trois  cent 
€  quatorze  agneaux  à  37  francs  50  cent.  —  90,825  francs 
c  de  volailles  représentent  quarante^cinq  mille  quatre  cent 
€  douze  poulets,  à  2  francs  ;  —  un  tel  bataillon  volant  suf- 
«  firait  pour  cacher  la  lumière  du  soleil.  —  49,475  francs 
«  de  poisson  représentent  trente-neuf  mille  cinq  cent  quatre- 
«  vingt  livres  à  25  sous  la  livre.  —  121,250  francs  de  vin 
«  représentent  vingt-quatre  mille  deux  cent  cinquante  bou- 
c  teilles  à  5  francs.  —  70,275  francs  de  bière  représentent 
c  cent  quarante  mille  cinq  cent  cinquante  bouteillesk  50  cent, 
c  —  78,250  francs  pour  blanchissage  de  linge  de  table  re- 
«  présentent  sept  cent  quatre-vingt-deux  mille  cinq  cents 
«  serviettes  ayant  passé  par  les  mains  de  la  blanchisseuse 
«c  dans  le  cours  d'une  seule  année.  »    . 


PENSIONNAIRES  ROYAUX. 

La  liste  des  pensionnaires  royaux  de  toute  sorte,  que  ren- 
ferme le  Black-Booky  est  trop  longue  pour  pouvoir  être 
consignée  ici  tout  entière.  Voici  seulement  quelques  noms 
dont  plusieurs  montrent  que  la  pudique  Angleterre  n'a  pas 
honte  de  rétribuer,  par  de  riches  pensions,  des  services  qui 
auraient  parfaitement  figuré  sur  les  registres  du  Parc-aux- 
Cerfs  ou  du  Palais-Royal. 

Livre*,       Fnnci. 

Augusta  E.  d'Esté 1,000  23,000 

Lady  Mary  Fitzclarence 500  12,500 

Lady  Elisabeth 500  12,500 

Lady  Augusta 500  12,500 

Lady  Amelia 500  12,500 

(Allés  de  mistress  Jordan,  ractrice). 

Comtesse  de  Munster 500  12,500 

Augusta  Artbuthnot  (pour  services  rendus  à  Georges  111) .  100  2,500 

Arabella  Bouverie 300  7,500 

Augusta  Brudenell 200  5,000 

Baronne  Cathcart 389  9,725 

David  Davies  (pour  services  rendus  à  Guillaume  IV).    .     938  1  25,450 
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W.  J.  et  Jobn  Dundas 233 

Charlotte  Ernst 113 

Anne  Hayman 266 

Elisabeth  et  Sophia  Hayton,  nièce  et  fille  d'un  évéque  .  100 

La  landgravine  de  Hesse-Hombourg 1,000 

Lady  Robert  Ker 276 

W.  Kuper 400 

Auguste  Nicolay 100 

Myles  0*  Reiily  (pension  mystérieuse) 222 

Catherine  Pelham 233 

Anne  Scott 250 

Ameiia  Sherkin 100 

A.  Starkey 400 

Enfants  de  Sophia  Fitzclarence 500 

Marquise  de  Westmeath 386 

Prince  de  Mecklenbourg-Strélitz 2,000 

Etc.,  eta.,  etc. 


Francs. 

5,825 
2,825 
6,650 
2,500 

25,000 
6,900 

10,000 
2,500 
5,550 
5,825 
6.250 
2,500 

10,000 

12,500 
9,650 

50,000 


REPRÉSENTATION  NATIONALE. 


CHANBRE    DES   COMMUNES. 


La  majorité  des  membres  de  la  Chambre  des  Communes 
est  élue  par  un  cinquième  des  électeurs  inscrits  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  cinquième  comprend,  environ,  deux  cent  mille 
individus,  placés  tellement  sous  le  doigt  de  l'aristocratie  fon- 
cière ou  commerciale,  qu'on  ne  saurait  attendre  d'eux  le 
moindre  acte  d'indépendance  ;  —  esclaves  ils  sont,  et  comme 
des  esclaves  ils  agissent  ;  s'ils  échappent  à  l'intimidation,  ce 
n'est  que  pour  succomber  à  la  corruption. 

Suivant  les  promoteurs  du  Reform-Bill,  aucun  bourg  ne 
devait  posséder  moins  de  trois  cents  électeurs,  mais  M.  Hume 
(Chambre  des  Communes,  25  février  1847)  a  montré  qu'ac- 
tuellement encore  les  électeurs  de  trente-cinq  bourgs  sont 
au-dessous  de  ce  chiffre. 

Le  tableau  suivant  prouve  combien  la  représentation  des 
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grandes  villes  industrielles  et  indépendantes  est  peu  en  har- 
monie avec  celle  des  bourgs  de  l'aristocratie. 


• 

iiectcors 

PifalatieB 

7 

Jleeteon 

Piretatifi 

(vrandes  filles. 

Xi 

S 

O) 

en 

en 

Benrgs  penrris. 

1 

en 

en 

48U-3. 

4841. 

4U2-3. 

4U1. 

London  (City)  . 

4 

20,000 

120,705 

Andover .... 

2 

240 

4,997 

Finsbury.  .  .  . 

2 

14,038 

265,043 

Bodmin  .... 

2 

435 

5,901 

Marylebone  .  . 

2 

13,361 

287,465 

Bridport  .... 

2 

571 

7,166 

Towerhamlets  . 

2 

16,^46 

419,730 

Bucklngbam .  . 

2 

393 

7,078 

Westminster.  . 

2 

14,801 

219,930 

Ghippenbam .  . 

2 

278 

6,606 

Southwark.  .  . 

2 

5,353 

142,620 

Cirencester.  .  . 

2 

496 

5,804 

Lambeth.  .  .  . 

2 

9,083 

197,413 

Gockermouth.  . 

2 

322 

6,420 

Liverpool  .  .  . 

2 

15,559 

282,656 

Dorchester.  .  . 

2 

396 

5,402 

Manchester  .  . 

2 

10,423 

240,367 

Ëvesham.  .  .  . 

(te 

420 

4,245 

Leeds 

2 

6,298 

151,063 

Guildford  .  .  . 

2 

475 

5.925 

ShefQeld.  .  .  . 

? 

4,199 

109,597 

Harwich.  .  .  . 

2 

233 

3,730] 

Birmingham .  . 

2 

6,129 

181,116 

Honiton  .... 

2 

414 

3,773 

Bristol 

2 

10,416 

123,188 

Huntington.  .  . 

2 

374 

5,500 

Edinburgh .  .  . 

2 

6,201 

132,977 

Knaresborough. 

2 

293 

4,926 

Glascow  .... 

2 

8,516 

255,650 

Malton 

3 

657 

6,875 

Mariborough.  . 

2 

256 

4,139 

Mario  w 

2 

357 

6,237 

Peterborough  . 

2 

553 

6,991 

Richmond  .  .  . 

2 

262 

4,300 

Tavistock  .  .  . 

2 

264 

6,075 

Thetford .... 

2 

192 

3,844 

Totness   .... 

2 

424 

4,240 

Wells 

2 

342 

4,607 

Totaux.  .  . 

3i 

Worcestor  .  .  . 

2 
56 

553 

4,846 

149,953 

3,018,109 

9,111 

13S,633 

Ainsi  trois  millions  d'habitants  des  villes  les  plus  riches 
et  les  plus  actives  sont  représentés,  seulement,  par  trente- 
deux  membres,  tandis  que  cent  trente-deux  mille  habitants 
des  villes  mortes,  assujetties  &  toutes  les  influences  de  Taris* 
tocratie,  n'ont  pas  moins  de  cinquante  représentants.  —  Ces 
vingt*cinq  petites  villes  ont  une  population  totale  qui  n'ar- 
rive qu'à  la  moitié  de  celle  de  Manchester,  et  Manchester 
n'a  que  deux  représentants  î  —  En  un  mot,  ces  vingt-dnq 
petits  nids  de  corruption  et  de  monopole  ont  plus  de  pouvoir 
dans  la  chambre  des  communes  que  les  vastes  cités  de 
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Londres,  de  Glascow,  de  Bristol,  de  Manchester,  de  Leeds, 
d'Edimbourg,  de  Sheffîeld  et  de  Birmingham. 

Si  l'espace  nous  le  permettait,  nous  pourrions  multiplier 
les  exemples  de  ces  monstrueuses  inégalités.  Nous  pourrions 
énumérer  soixante  et  dix  petits  bourgs  anglais  dont  les  élec- 
teurs réunis  montant,  seulement,  au  chiffre  de  vingt-six 
mille  cinq  cents,  envoient  au  parlement  un  nombre  de 
membres  égal  à  celui  des  représentants  de  l'Irlandfe  entière  ! 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  si  la  majorité  de  la  chambre 
des  communes  se  compose  de  rejetons  de  nobles  familles  ou 
d'individus  que  l'intérêt  de  leur  profession  tient  sous  la  dé- 
pendance de  l'aristocratie.  C'est  ce  que  montre  l'analyse  sui- 
vante du  parlement  actuel  : 

COMPOSITION  de  la  Chambre  des  Communes  (638  membres). 

Fonctionnaires  civils .49 

Officiers  de  la  marine  et  de  Tannée.    .    .    .    •  88 

Patrons  de  bénéfices  ecclésiastiques    ....  76 

Propriétaires  des  Indes  orientales  et  occidentales  22 

Directeurs  de  chemins  de  fer 78 

Barristers 75 

Fils  aines  de  pairs 53 

Fils  cadets  de  pairs 30 

Frères  de  pairs 47 

Petits-fils  de  pairs.    ........  7 

Oncles  de  pairs 3 

Gendres  de  pairs 45 

Total.     ...  573 
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AMBASSADEURS,  MINISTRES,  CONSULS. 


Ambassadeur  à  Paris 

Secrétaire  d'ambassade  à  Paris   .... 

Ambassadeur  à  Madrid 

Secrétaire  d'ambassade  à  Madrid.  .  .  . 
Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  .  .  . 
Secrétaire  d'ambassade  à  Saint-Pétersbourg 

Ambassadeur  à  Vienne 

Secrétaire  d'ambassade  à  Vienne  .... 

Ministre  en  Hanovre 

Secrétaire       id 

Ministre  à  Munich 

Ministre  à  Bruxelles 

Ministre  au  Brésil 

Ministre  à  Copenhague 

Secrétaire       id 

Ministre  à  Francfort 

Attaché  id.         

Ministre  à  Athènes 

Chargé  d'affaires  à  Hambourg 

Ministre  au  Mexique 

Ministre  à  la  Haye 

Secrétaire       id 

Consul  à  Bogota 

Ministre  à  Lisbonne. 

Ministre  à  Berlin 

Secrétaire  id 

Ministre  à  Buenos-Ayres 

Ministre  à  Turin 

Secrétaire     id 

Ministre  k  Dresde 

Ministre  à  Naples 

Secrétaire    id.     * 

Ministre  à  Stocliholm 

Ministre  à  Berne 

Secrétaire    id 

Ministre  à  Constantiuople.    . 

Secrétaire  id.  

Consul  général    id.  ...... 

Ministre  à  Florence 

Secrétaire      id 

Envoyé  extraordinaire  k  Stuttgard  .  .  • 
Envoyé  extraordinaire  à  Washington.    .    . 

Consul  k  Sniyrne 

Consul  en  Egypte 


Livre». 

9,836 
6,500 


9,102 
1,864 
9,900 


2,872 
1,131 
3,689 
3  830 

3  300 
3,426 
1,095 
2,010 
1,033 
2,800 
1,932 

4  000 
4,000 


1,965 
4,400 
5,500 
1.464 
3,300 
4,100 


2,300 
4,400 


3,400 
2,250 


7,000 


2,257 
1,859 


2,262 
5,000 
1,117 
1,600 


Francs. 

235,900 

25,400 

162,500 


227,550 

46,600 

247,500 


71,590 
28,275 
92,225 
96,250 
82,500 
85,650 
27,375 
50.250 
26,325 
70,000 
48,800 
100,000 
100,000 


49,125 

110,000 

137,500 

36,600 

82,500 

102,500 


67,500 
110,000 


85,000 
56,250 


175,000 


56,325 
46,475 


56,550 

125,000 

27.925 

40,000 
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Livres.  Fnncs. 

Consul  à  New-York 1,478  36,950 

Consul  à  la  Havane l,22i  30,5£» 

Commissaire-juge  id 1,600  40,000 

Commissaire-arbitre  id 1,200  30,000 

Consul  au  Texas 1,336  33,400 

Consul  à  Trieste 1,231  30,773 

Commissaire-juge  à  Sierra-Leone 3,230  56,230 

Consul  à  Tunis 4,630  40,750 

Consul  à  Yalparaiso 1,151  28,775 

Consul  à  Alger 1,698  42.450 

Commissaire-juge  k  Surinam 1,200  30,000 

Consul  à  Marseille 1,192  29,800 

Consul  à  Tripoli 1,629  40,725 

Consul  à  Odessa 1483  29,573 

Consul  au  Pérou 1,072  26,800 

Consul  au  Chili 1,965  49,123 


PENSIONS  DIPLOMATIQUES. 


Li\n»s.  Francs. 

Lord  Heytesbury 2.107  52,675 

Sir  Robert  Adair 2,036  51,400 

Right  Hon.  Charles  Arbuthnot 2,056  51,400 

Vicomte  Strangford 2,056  51,400 

Comte  Cowley 2058  51,400 

Sir  Edward  Thornton 1,786  44,650 

Comte  Cathcart 1,786  44,650 

SirG.  Ouseley 1,786  44,650 

Lord  Bcauvale 1,700  42,300 

Vicomte  Ponsonby 1,700  42,500 

Alexander  Cocltburn 1,516  37,900 

JoTin  P.  Morier 1,516  37,900 

Right  Hon.  J.  H.  Frère 1,516  37,900 

Sir  R.Gordon 1,494  37,250 

Right  Hon.  sir  Broolt  Taylor 1,336  33,400 

G.  W.  Chad.    .     .    .    ' 1,300  32,500 

SirC.  Vaughan 1,300  32.500 

Sir  A.  J.  Poster 1,300  32,500 

LordErskine 1,276  31,900 

Sir  James  Gambier 1,200  30,000 

Bartholomew  Frère 1,066  26,630 

George  Hammond 1,0G6  26,630 

Henry  Pierrepoint 1,066  26,650 

J.  S.  Smith 1,066  26,630 

LHervey 1,066  26,650 
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Livres. 

James  Morier 976 

William  Turner 900 

H.Mandevilie 900 

Colin  Maekenzie 886 

H.  Hamilton 848 

E.  J.  Dawkins 786 

A.  S.  Douglas 706 

Terrick  Hamilton 706 

Comte  d'Orfopd 706 

Sir  Arthur  Aston 700 

Sir  George  Jackson. 616 

James  Talbot 526 

Etc.,  etc.,  etc. 


Francs. 

24400 
22,500 
22,500 
22,150 
21,200 
19,650 
17,650 
17,650 
17,650 
17.500 
15,400 
13,150 


PLACES  ET  EMPLOIS  DIVERS. 


Spécimens  des  places,  emplois  et  sinécures  dans  le  ser- 
vice civil,  inventés  pour  le  maintien  de  l'aristocratie  et  de 
ses  créatures. 


Gre\ille 


R.  Uon.  W.  Dundas. 
Lord  Fitzgerald.  .  . 
Sayncr  


Steward. 


Maule.  . 
Backhouse 


Dehany  .  . 
Peacock .  . 
Walford.  . 
Brooksbank. 


Arnaud  . 
Lucas.  . 
Dean.  . 
Tbomton. 


Livres. 

Clerc  du  conseil  et  secrétaire  des 

r61es  de  la  Jamaïque  ....  4,2^0 
Garde  du  registre  des  Saisines.    .  3,860 
Président  de  Flndia-Board.    .    .  3,500 
Maître  général  des  Postes,  subdé- 
légué au  Canada  3,188 

Soliciter  du  bureau  des  travaux, 

Irlande 3,253 

Solicitor  de  la  Trésorerie  .    .    .  2,850 
Receveur  général  de  FAccise  et 

pension 2,500 

Soliciter  de  T Accise,  Angleterre.  2.500 
Solicitor  du  Post-Office.    .    .    .  2,500 

Solicitor  des  douanes 2,500 

Chief-clerc  de  la  Trésorerie  et  au- 
diteur     2,250 

Collecteur  des  douanes  ....  2.200 
Sous-secrétaire,  Irlande.   .    .    .  2,042 
Chairman  du  bureau  des  douanes.  2,040 
Deputy-chairman  du  bureau  des 
timbres  et  taxes    ....    .2,012 


Francs. 

105,500 
96,500 
87,500 

79,700 

81,325 

71,250 

62,500 
62,500 
62,500 
62,500 

56,250 
55,000 
51,050 
51,000 

50,300 
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Blamire 

Buller 

Jones     

Richmond  .... 

Head 

Lewis 

Nichols 

Borrowes  .  .  .  . 
Jeffreys  

Maberley 

Mayow 

Robinson 

ïrevellyan .     .    .     . 

Bouchier 

Sir  W.  Herries.  .  . 
Higham 

Watts 

Statiiforth   .     .     .     . 

Filder 

Sir  F.  Burgoyne.  .    . 

Hon.  R.  Stewart  .     . 

Mac-Gregor.  .  .  . 
R.Hon.W.  Hobhause. 
Wickham 

Jones 

Wilson  .    .     .    .    . 

Banning 

Hart  Davis.    .    .    . 

Hon.  W.  Baring  .  . 
Bethune 

Brickwood  .     .     .    . 

Carr 

Freeling 

Huskisson  .... 

IJome 

Lefèvre 

J.  MacGregor.  .  . 
Moor 


Livres. 

Commissaire    des   commutations 

des  dîmes 2,000 

id.  ...  2,000 

id.  ...  2,000 

Commissaire  des  douanes  et  corn- 

pensations 2,000 

Commissaire  des  Poor-Laws  .     .  2,000 

id.  ...  2  000 

id.  ...  2,000 

Solicitor  des  timbres,  Irlande.    .  2,000 

Collecteur  des  douanes,  Halifax, 

N.  S 2,000 

Secrétaire  du  Post-Office  .  .  .  2,000 
Assistant-Solicitor  de  T Accise.  .  2,000 
Collecteur  des  douanes,  Demerara.  2,000 
Secrétaire-adjoint  de  la  Trésorerie  2,000 
Assistant-solicitor  de  la  Trésorerie  1 ,900 

Commissaire  d'Audit 1,800 

Secrétaire  et  contrôleur  de  la  dette 

nationale 1,800 

Président  de  rinland-office.  .  .  1,775 
Distributeur  de  timbres.  .  .  .1,773 
Commissaire  général,  Canada.  .  1,732 
Chairman  du  bureau  des  travaux, 

Irlande 1,710 

Deputy-chairman  du  bureau  des 

douanes 1,700 

Inspecteur  de  Constabulary.  .  .  1,695 
Gardien  des  papiers  d'État.  .  .1,613 
Chairman  du  bureau  des  timbres 

et  taxes 1,612 

Solicitor  de  TAmirauté.  .  .  .  1,600 
Maitre-génér^  des  postes,  Jamaïque  1 ,582 
Maître  des  postes,  Liverpooi  .  .  1 ,557 
Deputy-chairman  du  bureau  de 

l'Accise.     .......  1,500 

Secrétaire,  India-Board.    .    .    .  1^500 

Département  de  l'Intérieur.  .  .  1,500 
Receveur  général  des  douanes.  .  1,500 
Secrétaire  des  commissaires  des 

prêts,  travaux  publics.  .  .  .  1,500 
Solicitor  de  l'Accise,  Ecosse  .  .  1,500 
Secrétaire  du  bureau  de  l'Accise.  1 ,500 
Collecteur  des   douanes.   Saint-  1,500 

Vincent 

Collecteur  des  douanes,  Grenade.  1,500 

Secrétaire  du  bureau  du  commerce  1,500 

id.  ...  1,500 

Registraire  des  contrats,  Irlande.  1,500 


Francs. 

50,000 
50,000 
50,000 

50,000 
50,000 
50,000 
50,000 
50,000 

50,000 
50,000 
50,000 
50,000 
50,000 
47,500 
45,000 

45,000 
44,375 
44,325 

43,200 

42,750 

42,500 
42,375 
40,325 

40,300 
40,000 
39,550 
38,925 

37,750 
37,750 
37,730 
37,750 

37,750 
37,750 
37,750 
37,750 

37,750 
37,750 
37,750 

37,750 
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Pressly  .... 

Sargent.  .  .  . 
Saurin  .... 
Scovell  .... 
Emmerson  Tenant. 
Timm 

Larpent.  .  •  . 
Bidwell.    .    .    . 

Finlaison.  .  .  • 
Plasket  .... 
Willock.    .    .    . 

Reade 

Noble 

TyUer 

MiUer 

Capitaine  Saurin  . 
Braysher.   .    .    . 
Capitaine  Beaufort. 
Baillie 

Smith 

Briggs  .... 
Renny  .... 
Monteath.  .  .  . 
Murray  .... 

Hornby  .... 
Baudinell.  .  .  . 
Hertelet.  .  .  . 
O'Connor.  .  .  . 
Van  Spiegel.    .    . 

Wilder  .  •  .  . 
Knowles.    .    .    . 

Arbuthnot  .  .  . 
SirW.L.  Herries. 
Romilly.  .  .  . 
Luttrell.  .  .  . 
Bon.  W.  Cust .  . 
Hon.  R.  Dawson  . 
•Hon.  W.  Legge  . 
Lushington .  .  . 
Bon.  E.  Rice.  .    « 


Secrétaire  des  commissaires  des 
timbres  et  taxes 

Payeur  des  services  civils  .    .    . 

Soliciter  de  TAccise,  Irlande.    . 

Secrétaire  des  douanes  .... 

Secrétaire  du  bureau  des  Indes   . 

Solicitor  du  bureau  des  timbres  et 
taxes.    . 

Cbairman  du  bureau  d'Audit  .     . 

Senior    clerk   et    secrétaire   du 
State's  office 

Dette  nationale 

Chief-clerk  de  Tlntérieur  .    .     . 

Maître  des  Postes ,  à  Manchester. 

Clerk  des  douanes 

Senior  clerk  de  Tlntérieur.    .    . 

Agent  criminel  pour  la  couronne, 
EiCOose  ..•«.... 

Inspecteur  constabulaire    .    .    . 

Commissaire  des  timbres  et  taxes. 

Collecteur  des  douanes .... 

Hydrographe  de  TAmirauté.    .    . 

Agent  général  de  la  couronne,  co- 
lonies  

Senior  clerk ,  département  des  co- 
lonies.  

Accountant  général  de  la  marine. 

Directeur  des  hôpitaux,  Irlande. 

Distributeur  de  timbres,  Glascow. 

Secrétaire  de  la  commission  ecclé- 
siastique      

Compt.  des  gardes-côtes.   .    .    . 

Senior  clerk  des  affaires  étrangères 

Bibliothécaire  du  Foreign-Office. 

Distributeur  de  timbres,  Antriqi. 

Chief  clerk  et  auditeur  de  la  Tré- 
sorerie   

Chief  clerk  du  Colonial-Office  .    . 

Deputy  commissaire,  Indes  occi- 
dentales.   .    .    . 

Commissaire  d'Audit, 
id. 
id. 
id. 

Commissaire  des  douanes 
id. 
id. 
id. 
id. 


Livres. 

i,500 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 

1,500 
1,500 

1,494 
1,450 
1,434 
1,431 
1,417 
1,404 

1,400 
1,378 
1,370 
1,350 
1,314 

1,300 

1,300 
1,300 
1,296 
1,285 

1,278 
1,265 
1,265 
1,250 
1,250 

1,232 
1,225 

1,213 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 


Francs. 

37,750 
37,750 
37,750 
37,750 
37,730 

37,750 
37,750 

37,750 
36,250 
35,850 
35,775 
35,425 
35,100 

35,000 
34,450 
34,250 
34,050 
32,850 

32,500 

32,500 
32,500 
32,400 
32,125 

31,950 
31 ,625 
31,625 
31,250 
31,250 

30,800 
30,625 

30,325 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
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Smith Commissaire  des  donaneR 

Harrisson Commissaire  de  TAceise. 


J.  Herries  .  .  . 
Sir  J.  Morloek.  . 
Hon.  B.  Paget.  . 
Hon.  W.  Percy.  . 
Stcphenson .  .  . 
Hon.  W.  Bathurst. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Livres. 

4,200 
4,200 
1,200 
4,200 
4,200 
i,200 
1,200 
1,200 
1,200 


.  Clerk  de  conseil  en  ordinaire 

Brande CIcrk  en  trésorerie  .... 

Cbadwick    ....  Secrétaire  des  commissaires  des 

Poor-Laws 1,200 

Davis Contrôleur  de  l'Accise  .    .     .     .  4,200 

Everett Receveur  général  des  timbres  et 

taxes 1,200 

Godhy Secrétaire  du  Post-Office    .    .     .  1,200 

Maync Commissaire  de  la  Police  .    .    .  1,200 

Rowan id.  ...  1,200 

Marshall Inspecteur  des  comptes  de  Tarmée.  1,200 

Pennington.    .    .    .  Auditeur  de  la  liste  civile.    .    .  1,200 

Stark Secrétaire  adjoifit  du  bureau  des 

Indes 1,200 

Swainton  ....  Collecteur  des  douanes^  Jamaïque-  1,200 
Kay  Shuttleworth  .    .  Secrétaire  du  conseil  privé.     .     .  1,200 

Walpole Senior  clerk  de  la  Trésorerie  .    .  1,200 

Irving Inspecteur  des  importations  et  ex- 
portations   1,180 

Cuningham.     .    .    .  Chief  clerk  du  Poreign-Office     .  I,i35 

Murray Auditeur  de  TÉchiquier,  Ecosse  .  1,100 

Leake Clerk  adjoint  au  secrétaire  de  la 

Trésorerie 1,100 

Amdroz Chief  clerk,  Amirauté   .    .    .    .1,100 

Thackeray  ....  Soliciter  adjoint,  douanes.    .    .1,100 
Wilkin Receveur  des  rentes  de  la  cou- 
ronne, dans  le  pays  de  Galles  .  1,100 

Browne Commissaire  de  la  police,  Dublin.  1,083 

Capper Chief  clerk  du  département  crimi- 
nel. Intérieur 1,070 

Cornwall Collecteur  de  TAcoise.  Edimbourg.  1,066 

Pemberton  ....  Clerk  acJijoint,  Trésorerie  .  .  .  1,030 
Waterfleld  .  .  .  .  Senior  clerk,  Bureau  de  Tlnde.  .1,050 
J.  Shuttleworth.  .    .  Distributeur  de  timbres ,  Lanea- 

shire 1,042 

Montagu Commissaire  des  timbres  et  taxes.  1,012 

Ruthworth.    ...  id.  ...  1,012 

Dodson Inspecteur  des  douanes.    .    .    .  1,008 


Franof. 

30,ooe 

30,000 

30,000 

30,000 

30,000 

30,000 

30,000 

30,000 

30,000 
30,000 

30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 

30,000 
30,000 
30,000 
30,000 

29,300 
28,825 
27,730 

27,730 
27,750 
27,750 

27,750 
27,075 

26,750 
26,630 
26,250 
26,250 

26,000 
23,300 
25,300 
25,200 


Nous  n'avons  cité  que  les  oflQciers  dont  les  traitements 
s'élèvent  au-dessus  de  1,000  livres.  Inutile  de  dire  qu'il 
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y  a  encore  une  immense  armée  de  sinécuristes  dont  les 
salaires  sont  de  600  livres  (12,S00  fr.)  à  1,000  livres 
(25,000  fr.). 

La  liste  que  nous  venons  de  donner  renferme  un  grand 
nombre  de  commissaires,  et  cependant  nous  n'avons  rien 
dit  du  Railway  Board  coûtant,  par  an,  17,000  livres 
(595,000  fr.);  de  la  commission  nommée  pour  étudier  la 
maladie  des  pommes  de  terre,  ne  coûtant  pas  moins  de 
19,000  livres  (665,000  fr.);  des  commissions  de  salubrité; 
des  commissions  irlandaises  et  de  tant  d'autres  commissions, 
ne  produisant  rien,  mais  gaspillant  beaucoup  d'argent. 

(Extrait  des  papiers  du  Parl^nent,  n^  415,  Chambre  des 
Communes,  1844;  —  depuis  cette  époque,  les  noms  de 
quelques  employés  ont  changé,  mais  les  salaires  sont  restés 
les  mêmes.) 


PENSIONS  POUR  SERVICES  CIVILE 

Cette  liste  de  pensions,  dit  l'auteur  du  Black-Book,  est  la 
honte  de  l'Angleterre  :  «  Ce  sont,  ajoute-t-il,  les  sombres 
annales  des  intrigues,  des  friponneries,  des  fraudes  et  des 
vols  les  plus  infâmes  qu'ait  jamais  soufferts  un  peuple  trop 
patient.  Les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants  enregistrés 
sur  cette  liste  appartiennent,  pour  la  plupart,  aux  classes 
aristocratiques  qui,  non  contentes  de  monopoliser  la  plus 
grande  partie  du  sol,  forcent  les  classes  travailleuses  à  dé- 
frayer leur  luxe  scandaleux.  Comme  parmi  les  pensionnaires 
royaux,  on  rencontre  ici  des  noms  auxquels  s'attache  le  sou- 
venir de  services  dont  devrait  rougir  l'Angleterre,  si  chaste 
et  si  prude,  au  moins  en  apparence,  n 


Livtek. 

Duc  de  Grafton.    .    .  Pensionnaire  héréditaire,  perçoit    ^' 

annueUement  8,529  livres  sur  les 
revenus  ae  Texcise,  et3,407  livres 
sur  les  revenus  du  Post-Office,  ci .  1 1 ,946 
Ces  pensions,  qui  ont  piour 

2.  20 


Francs. 


298,650 
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Livres.     Francs. 


Duc  de  Marlboroiigh 


Vicomte  Canterbury  . 


•         • 


Granville  Penn. 
Lord  Abercromby.    . 


Comte  Amherst.    . 


Lord  Bexley.  .     .    . 


Lord  Colcbester.  .    . 


Vicomte  Saint-Vincent 
Vicomte  Canning  .    . 

J.-C  Beresfgrd.    .     . 


origine  les  royales  amours  de 
Charles  II,  sont  payées  aux  ducs 
de  Grafton  depuis  174  ans;  de 
sorte  que  les  suites  d'une  seule 
débauche  d'un  roi  coûtent  aujour- 
d'hui à  l'Angleterre  2,078,604 
livres  sterling  ;  soit  cinquante  et 
un  millions  neuf  cent  cinquante- 
cinq  mille  cent  francs. 
Pensionnaire  héréditaire  sur  les 
revenus  du  Post-OiTice.  .  .  . 
L'arrière  grand-père  de  ce  duc 
obtint  vingt-cinq  millions  pour 
acquérir  ses  propriétés  de  Blen- 
heim.  La  pension  héréditaire  de 
4,000  livres ,  payée  depuis  435 
ans,  a  déjà  produit  540,000  livres 
ou  43.500,000  fr.,  de  sorte  que 
la  noble  maison  de  Marlborough 
n'a  pas  reçu  de  la  nation  moins 
de  trente-huit  millions  cinq  cent 
mille  francs;  cependant  on  pré- 
tend que  le  duc  actuellement  vi- 
vant n'a  pas  encore  payé  le  cer- 
cueil de  son  père. 
Pension  héréditaire  sur  les  fonds 

consolidés 

Idem 

Pension  héréditaire  sur  les  fonds 
publics  accordée  pour  l'aider  à 
soutenir  la  dignité  de  la  pairie  . 
Pension  héréditaire  accordée  ori- 
ginairement à  sir  Jeffrey  Am- 
herst, un  des  plus  infâmes  carac- 
tères de  son  époque 

Pension  sur  les  fonds  consolidés. 
Ce  lord  ayant  été  obligé  de  donner 
sa  démission  de  chancelier  de 
l'Échiquier,  pour  cause  d^absolue 
incapacité ,  reçut  en  récompense 

une  pension  de 

Pension  sur  les  fonds  consolidés, 
en  récompense  de  ce  que  son  père 
était  gardien  du  sceau  privé.  . 
Pension  sur  les  fonds  consolidés. 
Pension  sur  les  fonds  consolidés 
en  mémoire  de  son  père  .  .  . 
L'un  des  nombreux  pensionnaires 
légués  à  l'Angleterre  par  le  comte 


4,000 


100,000 


4,000 
4,000 


3,000 


3,000 


3,000 


3,000 
3,000 

3,000 


100,000 
400,000 


75,000 


75,000 


75,000 


75,000 
73,000 

75,000 
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Li.tK 

de  Clare,  qui  v«ndi[  rirlande  à 
rilnioD.  CompeDsatioQ  pour  U 
perte  d'une  sinécure  k  Dublin.  .    -l,ôl 
ComledeCamperdowo  Pension  héréditaire.    ....    -2.\x, 
Duc  de  Manchester.  .  Compensation  pour  ta  perte  d'une 

sinécure -2,!); 

L'héritier  du  duc  de  Schomberg.  Pension  héréditaire 
servie  sur  les  revenus  du  Posl- 
Oflice  depuis  160  ans,  et  aujour- 
d'hui pajée  â  un  Hollandais,    .    j.n^ 
Vicomte  Mei  vil  le  .     .  Compensation  pour  la  perle  d'une 

sinécure ù.>*h 

Spencer  Perceval  .    .  Descendant  de  Perceval,  assas- 
siné par  Bellingham   ....     j.Tr: 
Comt«  de  Roden    .     .  Petite  partie  du  prix  payé  à  la  fa- 
mille de  ce  lord  pour  avoir  vendu 
rirlande,sa  patrie,  à  l'Angleterre    i.Hi^ 

Lord  Rodney î.fti' 

J.  M' Clintock  .  -  Pensiomiécommedemiersergent 
d'armes  de  la  chambre  des  com- 
munes d'Irlande ^.b.| 

Comte  d'Athlone  .  .  Pensionnaire  héréditaire  .  .  .  "2,0( 
Lord  Auckland.  .  .  Pension  sur  les  Tonds  consolidés.  -2.1)1. 
Lord  Exmoulh .    .    .  Idem.  .    .    ,    -2.{K 

Lord  Glenelg    ,     .    .  Idem.  .    .    ,    -IM 

Vicomte  Lake  .    ■    .  Idem.  .     .    .    i.m 

Comte  Nelson  .  ■  .  Pour  la  gloire  de  l'amiral.  .  .  -j.(i{ 
Elizabeth  Kelson  .     .  Idem.  .    .     .    i.di. 

Comtesse  douairière  Nelson.  Idem.  .    .    .     J.dt 

Lord  Monteagle.   .    .  Sinécure -l.m 

Jane  Carr  ....  Service  mystérieuï -D.oi 

Sir  Henri  PolUnger    .  NégociaUons  chinoises.    .    .    .    '3.iir 
T.  Willimot.    .    .    .  Collecteur  des  douants.   .     .    .     I.7( 
Comte  Cowper .    .    .  Pension  héréditaire  sur  les  reve- 
nus de  l'acdse \M 

Sir  T.  B.  Martin  .    .  Contréleur  de  la  marine  .    .    .     1.61 

N.  Price RédacteurdelaGiueMedeCul'fin    l.o! 

Comte  d'Abergavenny.  Pension  payée  depuis  plus  de  40 
ans,  comme  compensation  d'une 

sinécure \.hi 

Lord  G.  Seymour .    .  Commedernier  ehairman  de  l'ex- 

L'honorable  Croker  .  L'ami  de  cœur  {botcm  (rUnâ)  du 
déruDt  marquis  de  Hertford  et  de 

Georges  IV l,:-ii 

Sa  femme,  la  belle  Rosamonde 
Croker,  est  égalementpensinnnée. 
R.  Lushin);ton.     .    .  Pension  sur  les  Tonds  consolidés.    l.3( 
Joseph  Planta  .    .    .  Idem.  .    .    .     l.oOO 


i07,87S 

74,933 

73,200 

72,200 
71,300 
67,300 

67,430 


40,000 
40,000 
39,000 

3S,000 
57,000 
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Henry  Goulburn   .    .  Pension  sisr  les  fonds  consolidés. 

H.  Ellis Gompensatiofi  d'une  sinécure.    . 

Thomas  Ridwen 

Edward  Bâtes 

R.  Nutford 

J.  C.  Herries 

Spearman 

Famille  Burke.    .     .  Pension  héréditaire  accordée  en 

♦795 

Grady 

Comte  de  Mayo.    .    .  Vente  de  Tlrlande 

Lord  H.  Seymour  .    .  Compensation  d'une  sinécure.    . 
J.  HÀrrison 


Comte  de  Batb. 


Comte  de  Balfi. 
LordGifford.  . 


T.  Haultain.  .  .  . 
B.  S.  Jones.    .    .    . 

G.  Smith 

Campbell 

Rev.  Burrard  .    .    . 

J.  BuUer 

J.  Chapman.    .    .    . 

Trotter 

J.  Corry 

R.  Dawkins.  .  .  . 
T.  Hoblyn  .  .  .  . 
G.  WilsoD  .... 
Comte  de'  Tyrconnel  . 
Baron  Fagel.  .  .  . 
Comtesse  d«  Mansfield 
Lady  Rodney.  .  .  . 
Sir  John  Newport.  . 
Henri  Hobhouse  .  . 
W.  Hay 


Première  moitié  d'une  pension  hé- 
réditaire payée  aux  représentants 
de  Charles  Boone,  le  titre  de  comte 
de  Bath  étant  aujourd'hui  éteint. 
Deuxième  moitié  payée  k  J.  et  G. 

FuUartott 

Son  père  était  attorney-général 
dans  le  procès  de  la  reine  Char- 
lotte   


R.  Hamilton.   . 
J.  Backhouse  . 
Sir  John  Barrow 
Edward  Earl. . 


Livreii. 

Francs. 

i,500 

37,300 

i,400 

33,000 

1,396 

34,900 

i,370 

34,230 

1,370 

34,250 

1,330 

33,730 

1,330 

33,750 

1,540 

33,300 

1,336 

33,400 

1,290 

32,230 

1,231 

31,275 

1,207 

30,173 

i,200 

30,000 

1,200 

30,000 

1,200 

30,000 

1,200 

30,000 

1,200 

30,000 

1,200 

30,000 

1,107 

27,673 

1,100 

27,500 

1,100 

27,300 

1,100 

27,500 

i,100 

27,300 

1,068 

26,700 

1,030 

26,230 

1,030 

26,230 

1,030 

26,230 

1,043 

26,123 

1,026 

23,630 

1,000 

23,000 

1,000 

23,000 

1,000 

25,000 

1,000 

23,000 

1,000 

23,000 

1,000 

23,000 

1,000 

23,000 

1,000 

23,000 

1,000 

23,000 

DE   L'ANGLETERRE. 

JUSTICE. 


ANGLETERRE. 

Lord  cbicf  justice,  banc  de  la  reine 6,000 

Lord  cliief  justice,  platds  communs 8,000 

Lord  chieT  baron,  échiquier T.OOO 

Maître  des  riHes 7,000 

Vice-cliancelier  d'Angleterre 0,000 

2  Tice-chanceliers,  i  S,000  livres  chacun 10,000 

4  juges  du  banc  de  la  reine,  â  S,000  livres  chacun  .    .  30,000 

4  juges  des  plaids  communs,  ^9,000  livres  chacun.  .    .  30,000 
4  barons  de  l'échiquier,  à  9,000  livres  chacun.    .    .    .30,000 

AUorneï  général 3,000 

Solicitor  général â.OOO 

Juge  de  l'amirauté 1,000 

Juge  avocat  général 2,000 

Juge  de  pToragation-court 3,000 

Trésorier  de  la  chancellerie 3,8U 

9  maîtres  en  chancellerie,  dont  cinq  à  3,239  livres  cha- 
cun et  quatre  ï  3,S00  livres  chacun 30,139 

10  registrairesde  chancellerie 18,190 

5  maîtres  de  l'échiquier 7,734 

S  maîtres,  cMé  civil  du  banc  de  la  reine 0,090 

S  maîtres  des  plaids  communs 7,900 

I  maître,  cAté  de  la  couronne  du  banc  de  la  reine. 

18  commissaires,  cour  de  Baniruplcy 

3  commissaires,  cour  des  débiteurs  insolvables.    .    .    S,000 

Secrétaire  de  Bankniplcy 

Procureur  provisionnel  des  débiteurs  insolvables,     . 

Secrétaire  du  lord  chancelier 

Clerfc ,  cour  du  banc  de  la  reine 3,000 

Clerk  des  maîtres  des  plaids  communs 3,219 

Secrétaire  du  maître  des  rOles 1,371 

Secrétaire  de  la  reine,  Ëchiqnier 1,300 


rns». 
WO.OiXl 

aoD.oito 

■s.noo 

n:i,ooo 

190,000 
Ïî0,000 

300,000 
500,000 
500,000 
7?i,000 
50,000 
100,000 
90,000 
79,000 
99,590 

653.125 
4S3.790 
103,100 
191,390 

199,000 
40,050 
846,000 

125,000 
37,900 


IRLANDE. 

Lord  chief  justice,  banc  de  la  reine 5,074  1 

Lord  chierjnslice,  plaids  communs 4,612  1 

Lord  cliief  baron,  cour  de  l'échiquier 4,612  I 

Maltre-des  rûles 3,961 

3  juges,  banc  de  la  reine H, 101  3 


l'ioo       J 
',32S       I 
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Livref.    Francs. 


3  juges,  plaids  communs 11,064 

3  barons  de  réchiquier 11,064 

Attorney  général 2500 

Soliciter  général 2,300 

Chef  trésorier  de  Téchiquier 3,000 

Second  trésorier 8,769 

Protonotaire,  banc  de  la  reine 1,411 

Protonotaire,  plaids  communs 1,384 

Registraire,  pl*orogation  court 2,417 

4  maîtres  de  chancellerie 11,616 

2  commissaires  des  débiteurs  insolvables 3,692 

2  officiers  taxateurs ,  affaires  de  Gommon-Law  .     .     .  2,214 

Clerk  des  plaids,  Échiquier 1,384 


ECOSSE. 

Lord  président 4,800 

Lord  justice  clerk 4,500 

1 1  juges  à  3,000  livres  chacun 33,000 

Lord  avocat 2,387 

Soliciter  général 1,800 


276,600 
276,600 
62,500 
62,500 
75,000 
69,225 
35,275 
34,600 
60,425 
290,400 
92,300 
55,350 
34,600 


120,000 

112,500 

825,000 

59,675 

45,000 


Les  trois  divisions  de  la  Grande-Bretagne  comprennent 
encore  une  fouie  d'offices  inférieurs  que  nous  ne  pouvons 
nous  arrêter  à  énumérer.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  pour 
exemple  qu'il  y  a  dans  le  Royaume-Uni  trois  cent  soixante- 
trois  juges  dont  les  salaires  annuels  montent  à  402,052  livres 
{dix  millions  cinquante  miUe  huit  cents  francs),  L'Angleterre 
compte  cent  quarante-cinq  juges,  l'Irlande  cent  vingt-quatre, 
et  l'Ecosse  quatre-vingt-quatorze.  —  Les  salaires  sont,  pour 
l'Angleterre,  de  208,976  livres  (5,229,400  fr.);  pour  l'Ir- 
lande, de  il 6,086  livres  (2,902,150  fr.),  et  enfin,  pour  l'E- 
cosse, de  70,076  livres  (i  ,791 ,900  fr.). 

Complétons  ce  tableau  en  citant  quelques-uns  des  abus 
sanctionnés  par  la  législature  anglaise.  —  Un  des  plus  mon- 
strueux, assurément,  est  le  nouveau  Bankruptcy-Act  de 
lord  Lyndhurst,  qui  impose  au  pays  dix-huit  commis- 
saires au  prix  de  33,800  livres  (845,000  fr.)  par  an,  et  une 
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nuée  de  procureurs  officiels  tirant  chacun  de  1 ,900  à  3 ,000  liv. 
(37,300  îi7S,O0Ofr.)  par  an. 

Comment  passer  aussi  sous  silence  le  bill  de  compensation 
des  six  c/erfes?  Ce  bill,  dont  le  but  était  d'abolir,  moyen- 
nant indemnité,  les  sinécures  des  six  clerks,  les  remplaça 
par  de  nouveaux  offices  coûtant  annuellement  37,700  livres 
(942,500  fr.),  et  accorda  aux  sinécuristes,  comme  compen- 
sation, une  rente  annuelle  de  44,793  livres  [un  million  cent 
dix-neuf  mille  huit  cent  vingt-cinq  fr.).  En  1846,  M.  Watson, 
membre  du  parlement,  réclama  en  vain  un  comité  d'en- 
quête pour  mettre  fin  k  ces  abus.  A  cette  occasion  il  montra 
que  les  seuls  ofliciers  de  la  cour  de  chancellerie  se  parta- 
geaient annuellement  environ  400,000  livres  [dix  millions)  ! 
Un  seul  individu  de  ta  cour  de  chancellerie  tient  une  siné- 
cure de  7,700  livres  (172,500  fr.)  par  an.  — -  Un  autre  tou- 
che également,  par  an,  5,49<i  livres  (137,400  fr.);  le  reste 
se  trouve  entré  celle  dernière  somme  et  2,000  livres 
(30,000  fr.).  —  Va  des  six  clerks  indemnisés,  jeune  homme 
âgé  de  28  ans,  recevait  d'une  part  9,204  livres,  et  d'autre 
part  2,000  livres  ;  soit  7,204  livres  (180,100  fr.). 


PENSIONS  DE  RETRAITE  DES  HOMMES  DE  ROBE. 

Voici  quelques  exemples  des  énormes  retraites  qu'ob- 
tiennent en  Angleterre  les  hommes  de  robe,  après  avoir  reçu 
des  émoluments,  k  coup  sûr,  plus  que  suffisants  pour  éco- 
nomiser, sans  peine,  de  splendides  fortunes. 

U\<ia.    Tnaa. 

LardEUeaborougli,d'uaepart7,70a,  d'autreparl,  1,0U.  8,744  ai8,600 

Lord  Brougham u,fi(>0  195,000 

Lord  Lyndhursl Yi.OiiO  135,000 

Hou,  T.  Kenyon 4,^aO  113,400 

Vicomlc  Avanmore 4. KIQ  104,075 

Lord  Wynford 5,7iî0    03,750 

Lord  Plunkett 3,(i93    93,300 
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Hon.  G.  Hope.    .    .  . 

Hon.  C.  K.  Busbe.  .  . 

Sir  Joseph  Littledale.  . 

William  Johnson .    .  . 

Arthur  Moore.    .    .  . 

David  Moneypenny   .  . 

H€(nry  Edgell .    .    .  . 

Sir  WilUam  Miller  .  . 

Thomas  Hudson  .    .  . 

Lord  Dunfermline.  .  . 
George  Watlington  . 
Sir  Archibald  Campbell. 
Samuel  et  Joshna  Platt. 

Franeis  Gross.    .    .  . 

George  Granstown   .  . 

Sir  H.  Jardine.    .    .  . 

Thomas  Adlington.  .  . 

Thomas  White.  .    .  . 

Francis  Dwyer.   .    .  . 

Lord  Kenyon .    .    .  . 


Livres.    Franc». 

3,600 

5,507 

2,0Î5 

2,400 

2,400 

2,400 

2,358 

2,350 

2,034 

2,000 

2,000 

1,950 

1,55] 

1,500 

1,500 

1,400 

1,160 

1,114 

1,088 

1,044 


90,000 

87,675 

65,625 

60,000 

60,000 

60,000 

58,450 

56,250 

50,850 

50,000 

50,000 

48,750 

58,775 

37,500 

37,500 

35,000 

29,000 

27,850 

27,200 

26,100 


LES  TAXES. 


Ctt 


msasaaasB 


aa-dSBttBK 


NATURE  DES  TAXES. 


Douanes  et  Excise  .  .  .  . 
Contrats  et  autres  actes    .    . 

Successions 

Assurances  maritimes  .  .  . 
Assurances  contre  l'incendie. 
Papiers  de  banque  .  .  .  . 
Journaux  et  annonces  .    .    . 

Voitures 

Receipts 

Autres  droits  de  timbre    .     . 

Land-Taxes 

Assessed-Taxes 

Propcrtyet  IncomeTax  .  . 
Post-Office 


Totaux. 


■J"i"< 


Livres. 
37,290,000 
1,962,000 
2,211,000 
150,000 
1,056,000 
671,000 
350,000 
441,000 
184,000 
651,000 
1,166,000  ) 
3,309,000  ( 
5,644,000 


55,185,000 


Snr  le  connerce 
et  rindnstrie 


Livres. 
37,290,000 
654,000 

2,211,000 
160,000 

1,056,000 
671,000 
360,000 
441,000 
123,000 
217,000 


2,271,000 
1,964,000 


47,398,000 


Sur  la 
propriété. 


Livres. 
1,308,000 


61,000 
434,000 

4,475,000 

3,273,000 


9,551,000 


Ainsi  8UP  56  millions,  la  propriété  contribue  pour  9  mil- 
lions seulement,  tandis  que  l'industrie  paye  47  millions. 
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CE  QUE  LE  DUC  DE  WELLINGTON 


COUTE  A  LA  NATION  ANGLAISE. 


Payé  depuis  son  entrée  au  service  jusqu*en  1818. 
Payé  comme  commandant  en  chef  en  Europe.  . 
Ambassade  en  France  et  à  Vienne 

1811  Pension  de  4,000  livres  (100,000  fr.)  par 

an,  aujourd'hui  payée  depuis  38  ans.  .    . 

1812  Donation  (33'  s.  de  Georges  III ).    .     .     . 
37  ans  d'intérêts 

1812  Donation  (53«  et54«  s.  de  Georges  III  )      . 
36  ans  d'intérêts 

1814  Donation  (55'  s.  de  Georges  IH).    .    .     . 
35  ans  d'intérêts 

1815  Somme  votée  par  le  Parlement  en  1815.    . 
34  ans  d'intérêts 

1818  Paye  de  feld-maréchal ,  31  années  à  2,000 
livres  (50,000  fr.) 

1820  Paye  de  colonel  de  rifle-brigade.  —  29  an- 
nées k  285  livres  15  shellings 

1826  Paye  de  constable  de  la  Tour,  23  ans  à  947 
livres  (23,675  fr.) 

1826  Paye  de  garde  des  cinq  ports.  —  23  ans  à 

474  livres  (11,850  fr.) 

1827  Paye  de  colonel  du  1*^  régiment  des  gardes. 

—  22  ans  k  1,200  livres  (30,000  fr.). 
1827  Paye  de  commandant  en  chef  jusqu'en  1830. 

—  3  ans  à  3,458  livres  (86,450  fr.)  .     . 
1842  Réappointé  commandant  en  chef.  —  7  ans 

à  3,478  livres  (86,450  fr.) 


Livret. 

30,000 


50,000 

152,000 
100,000 
185,000 
400,000 
720,000 
200,000 
350,000 
60,000 
102,000 

62,000 

8,286 

21,781 

10,879 

26,400 

10,374 

24,256 


Francs . 

750,000 


1,250,000 

3,800,000 
2,500,000 
4,625,000 
10,000,000 
18,000,000 
5,000,000 
8,750,000 
1,500,000 
2,550,000 

i, 550,000 

207,130 

545,525 

271,975 

660,000 

259,350 

497,400 


Totaux.     .    .  2,512,976  62,716,400 

Cette  somme  déjà  monstrueuse  doit  se  grossir  encore, 
asure-t-on,  1^  de  vingt  millions,  pour  part  de  prise  en 
Espagne;  2*"  de  vingt-cinq  millions  également  pour  part  de 
prise  en  1815  ;  ce  qui  donne  en  total  plus  de  cent  sept  mil- 
lions et  demi. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  fils,  neveux,  gendres  et 
autres  parents  et  alliés  du  duc  de  Wellington  tirent  des 
sommes  énormes  de  l'armée,  de  l'Église,  etc.,  etc.  ? 
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EXTRAIT  DE  LA  LISTE  DES  PENSIONNAIRES  MILITAIRES 


APPARTENANT  A  LA  PAIRIE. 


Livres.      Francs. 


Comte  Elgin,  gouverneur  du  Canada 7,000 

Comte  de  Westmoreland,  colonel  et  envoyé  à  Berlin  .     .  5,963 

Lord  Hardinge ,  colonel 4,520 

Comte  Cathcart,  colonel,  gouverneur  de  Hull   ....  4,303 

Lord  Combermere,  colonel,  gouverneur  de  Sheerness.     .  4,116 

Lord  Beresford,  colonel,  gouverneur  de  Jersey.    .    .    .  3,982 

Lord  Fitzroy  Somerset,  colonel 3,735 

Marquis  de  Tweddale,  gouverneur  de  Madras  .    .    .     .3,614 

Lord  Keane ,  colonel 3,539 

Lord  Seaton,  colonel 3,500 

Lord  Falkland,  gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse.    .    .  3,500 

Lord  Marris,  gouverneur  de  la  Trinité 3,500 

Lord  Aylmer,  colonel 2,385 

Lord  Gough 2,000 

Lord  Blomfield ,  colonel 1 ,773 

Marquis  de  Londonderry,  colonel 1,700 

Lord  Forbes,  colonel 1,273 

Marquis  d'Anglesey,  colonel 1,260 

Comte  Stair,  colonel 1,260 

Lord  Strafford,  colonel 1,241 

Lord  Harris,  colonel 1,188 

Lord  Amelius  Beauclerck,  amiral 1,131 

Comte  Effingham,  colonel 1,098 

Lord  Greenock,  colonel. 1,014 


175,000 
149,075 
113,000 
105,075 
102,900 
99,550 
93,375 
90,350 
88,475 
87,700 
87,500 
87,500 
59,625 
50,000 
44,325 
42,500 
31,825 
31 ,500 
31,500 
31,025 
29,700 
28,275 
27,450 
25,350 


Nous  nous  bornons  à  nommer  les  lords  dont  les  pensions 
militaires  excèdent  1,000  livres  (25,000  francs)  par  an; 
mais  il  y  a  un  très-grand  nombre  d'autres  lords,  colonels, 
généraux  et  capitaines  recevant  des  pensions  qui,  pour  être 
au-dessous  du  chiffre  auquel  nous  nous  arrêtons,  n'arrivent 
pas  moins  à  former  un  total  effrayant. 

Sur  la  même  liste  on  trouve  quantité  de  parents  de  nobles 
pairs  ;  nous  citerons  par  exemple  : 

Livres.  [    Francs. 

Sir  G.  Campbell,  gouverneur  de  Ceylan 9,436  235,900 


Sir  H.  Beuverie,  gouverneur  de  Malte  .    .    .    .    .    .5,570 

Sir  R.  Stopford ,  gouverneur  de  Tbôpital  de  Greenwich.  2,608 

Sir  E.  Paget,  colonel 2,414 

Sir  G.  Murray,  colonel 1,862 


129,250 
65,200 
60,350 
46,550 


%u 
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Livret. 

Sir  G.  Cockburn,  major  général I,8ÛS 

Sir  W.  Lumley,  colonel l  ,781 

L'honorable  J.  Percy,  contre-amiral 1,31  S 

Sir  J.  Bathurst,  gouverneur  de  Brunswick 1,120 

Sir  C.  Eg«rton,  colonel 1,1  Oâ 

Sir  A.  Gordon,  contre-amiral 1,100 

Sir  H.  Grey,  colonel 1,085 

L'honorable  Patrick  Stuart,  colonel  { 1,07<^ 


Francs. 

45,075 
44,525 
33,800 
28,000 
27,550 
27,&00 
27,075 
26,750 


Suivant  les  rapports  imprimés  en  1844,  par  ordre  du 
parlement ,  TAngleterrc  compte  56  généraux ,  â9  majors 
généraux,  79  lieutenants  généraux,  28  amiraux  et  34 
officiers  de  différents  grades  dans  l'armée  et  la  marine, 
divisant  entre  eux  ,  annuellement,  une  somme  de  597,297 

livres  (9,931,428  fr.). 

Le  même  rapport  montre  qu'en  Angleterre  841  fonctionnai- 
res reçoivent  annuellement  1,688,371  liv.  (42,209,275  fr.); 
soit  en  moyenne  2,008  liv.  (50,181  h\)  par  individu.  Voici 
ce  curieux  tableau  : 


NOIBII 

DÉSIfilUTiON 

ilOLUlKNTS 

ilOLDIKNTS 

MnsRHiTtn 

ë'tleien. 

DES  OFFICIERS. 

(Livres). 

(France). 

(Francs). 

252 

Officiers  civils    .    .    . 

469,950 

11,748,760 

46,622 

164 

Officiers  judiciaires     . 

419,837 

10,495,925 

64,853 

74 

Officiers  diplomatiques 
et  consulaires    .    . 

178,5«) 

4,463,500 

60,318 

35 

Officiers  de  marine .    . 

44,166 

1,104,160 

31,575 

158 

Officiers  militaires  .    . 

332,961 

8,074,025 

61,101 

30 

Officiers  d'artillerie.    . 

30,170 

754,250 

25,141 

118 

Officiers  coloniaux .    . 

201,340 

6,033,500 

42,674 

10 

Officiers  de  la  chambre 

des  communes  .    . 
Totaux.     .     . 

21,407 

635,175 

53,175 

841 

1,688,371 

42,209,276 

BE  L'ANGLEiraiRB.  US 


TARIF  OFFICIEL  DU  PRIX  DES  COMMISSIONS  D'OFFICIERS 

DANS  L*ARMÉE  ANGLAISE. 


cavalbuib. 

Livre». 

Pour  une  pla£e  de  lieutenant-colonel  dans  les  2  régiments 

de  la  garde 7,2^0 

Pour  une  place  de  major 5,550 

]»           »    de  capitaine 3,500 

»           »    de  lieutenant 1,785 

»           »    de  cornette  ou  sous-lieutenant .    .    .    .  1,260 

Dragons  dits  de  la  garde. 

Pour  une  place  de  lieutenant-colonel 6,175 

»           »    de  msgor 4,575 

»           »    de  capitaine 5,225 

»           »    de  lieutenant 1,190 

»           »    de  cornette  ou  sous-lieutenant ....  840 

HfrAKTBRIB. 


Frtncs. 

181,250 

12^,750 

87,500 

44,625 

31,500 


154,375 

114,375 

80,625 

29,750 

21,000 


Pour  une  place  de  lieutenant-colonel  de  la  garde.  .    .    .  9,000  225,000 
»  »    de  migor  avec  rang  de  lieutenant-colonel.  8,300  207,500 

»  9    decapitaine  avec  rang  de  lieutenant-colonel  4,800,120,000 

»  »    de  lieutenant  avec  rang  de  capitaine.    .  2,050    51,250 

»  »    d'enseigne  avec  rang  de  lieutenant.  .    .1,200   30,000 

Régiments  de  ligne. 

Pour  une  place  de  lieutenant-colonel •4,500  112,500 

»  .^    de  major •  3,200,  80,000 

»  »    decapitaine •  1,800    45,000 

»  »    de  lieutenant •     700!  17,500 

»  »    d'enseigne 450   11,250 

SOLDE   ANNUELLE    ET   PARTICULIÈRE    DES   OÉNl^RAUX 
PROPRIÉTAIRES    DE    RÉGIMENTS. 

Pour  les  deux  colonels  des  régiments  de  la  garde  dits  Life  guards 
et  Hwse  guards ,  qui  n'ont  pas  de  bénéfices  sur  l'habillement 
de  leurs  régiments,  paye  annuelle  de 

chacun 1,800  liv.  st.— 45,000  fr. 

V    I  Pour  le  colonel  du  1«'  régiment  des 

f^    I       dragons  dits  de  la  garde  .    .    .    .1,000  —23,000 

g    /   Pour  les  colonels  des  autres  régiments 

«    \       de  cavalerie 900  —  22,500 

Pour  le  colonel  des  grenadiers  de  la 

o    J       garde 1,200  —  30,000 

Pour  le  colonel  des  fusiliers  écossais 

de  la  garde  (<^/d-9lr«iim).    .    .    .  1,000  —25,000 

Pour  les  colonels  de  l'infanterie  régu- 
lière avec  bénéfice  d'habillement.    .     500  —12,000 
S,  21 
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L'ÉGLISE. 


TABLEAU  comparatif  du  nombre  d*ouailles  et  des  revenus  de 
l^Église  d'Angleterre,  avec  ceux  de  toutes  les  autres  Églises 
chrétiennes. 


NATIONS. 


lf01tBlL& 

4'MaUlM. 


&BVBIfV 
4e  ekHM  ifli». 


XDBM 

en  fnoci. 


l 


France 

États-Unis 

Espagne  

Portugal 

Hongrie.— Catholiques   .    .    . 

»  Calvinistes    .    .    . 

»  Luthériens    .    .    . 

Italie 

Autriche 

Suisse 

Prusse     

Allemagne  (Petits  Etats).    .    . 

Hollande 

Paya-Bas 

Danemark 

Suède. 

Russie.— Église  Grecque.  .  . 
h  Catholiques  et  Luthé- 

riens.   .    . 

Amérique  du  Sud 

Chrétiens  en  Turquie.    .    .     . 
Chrétiens  dispersés    .    .    .    . 

Les  clergés  de  toutes  nations 

administrent 

ouailles  et  reçoivent    .    .    . 

Le  clergé  d'Angleterre  adminis. 
ouailles  et  reçoit    .... 


32,000,000 
9,600,000 

11,000,000 

3,000,000 

4,000,000 

1,050,000 

650,000 

19,398,000 

18,918,000 
1,720,000 

10,536,000 

12,763,000 
2,000,000 
6,000,000 
1,700,000 
3,400.000 

34,000,000 

8,000,000 

6,000,000 

15,000,000 

3,000,000 


203,728,000 


6,500,000 


Livret. 

2,000,000 

576,000 

1,100,000 

300,000 

320,000 

63,000 

26,000 

776,000 

950,000 

87,000 

527,000 

765,000 

160,000 

252,000 

119,000 

238,000 

510,000 

400,000 
180,000 
450,000 
150,000 


9,949,000 
9,459,565 


50,000,000 

14,400,000 

27,500,000 

7,500,000 

8,000,000 

1,575,000 

650,000 

19,400,000 

23,750,000 

2,175,000 

13,176,000 

19,125,000 

4,000,000 

6,300,000 

2,975,000 

5,950,000 

12,750,000 

10,000,000 
4,500,000 

11,250,000 
3,750,000 


248,725,000 
236,489,125 


Ainsi  l'administration  de  l'Église  d'Angleterre,  composée 
de  six  millions  cinq  cent  mille  ouailles,  coûte  presque  aussi 
cher  que  l'administration  de  toutes  les  autres  Églises  de  la 
chrétienté,  lesquelles  comptent  deux  cent  trois  millions 
sept  cent  vingt-huit  mille  ouailles. 


DE  L ANGLETERRE.  M 

PRINCIPAUX  REVENUS  DE  L'ÉGLISE  ÉTABLIE. 


Li.r« 

FriBH 

16î,000,000 
i,937,î60 

197,490 

360.095 

9,00!, 375 

76,000 

1,875,000 

3S,4B0 

811, MO 

Cuml  pour  bapténwj,  mariages,  etc.    . 

500,000 

I!,fi00,000 

Vlciareriea  dans  les  grandes  villes    .    . 

60,000 

1,500,000 

Cbapellenies  et  OIBces  dsns  les  inatitu- 

10,000 

150,009 

EgliseselchapelJea  nouvelles  .    .    .    . 
Toi.u<.    .    . 

9,I6B,4Î6 

S!Î9,1ÎS,875 

REVENUS  DES  ARCHEVÊCHÉS  ET  ËVËCHËS 

d'anglbterbe. 


Arcbevtché  île  CaDterburv  .    -    . 

.  York 

Ëvtdiés  de  Londres 

•  Durham 

>  Winchester  .... 
1        SI.  Aaaph 

>  Bangor 

<  Balh  aod  Wells.    .    . 

•  Carlisle 

t        Chester 

•  Chichesler 

>  SI.  David's  .... 
'        Elï 

•  (jluacesler  and  Bristol. 

»         Rereford 

i         LichBeld 

»         Lincoln   

>  Llandaff 


eu  I8M.  27.705 

fiO^.fiM 

t                31,141 

!103,S25 

.                15,510 

Î57,!)7H 

.                3^,110 

560, 400 

.                11,.™ 

S83,<l7a 

•                  8,0M-1 

303,100 

.                  7,-1117 

180.fi75 

.                  4,gK7 

lU.17fi 

.                  2,47e 

61.000 

>                   l,RS; 

47,535 

162,075 

4,753 

118,800 

>           6,m 

163,150 

>                  1,09S 

5.9M 

130,650 

148,400 

>                  5,I>K 

140,250 

1                     «UO 

aa,25o 

VE  LA  DACAMNCB 


Ëvèchés  de  Norwich revenu  en  1843. 


» 
» 


Oxford  .  . 
Peterborough 
Ripon  .  . 
Rochester  . 
Salisbary  . 
Woreester . 


» 
» 

» 
» 


LîTiec. 

8,705. 
3,506 
4,060 
4,563 
1,102 
12,879 
7,294 


Totaux 307,047 


Fnnct. 

310435 
63.650 
101,500 
114,075 
27,550 
321,975 
182,350 


5,176,175 


Les  revenus  des  évéques  anglais  sont  loin  de  se  borner  k 
cette  somme  de  cinq  millions  ;  ce  n'est  pour  ainsi  dire  que 
la  partie  avouable  de  leurs  émoluments,  ceux-ci  étant  li* 
mités  par  la  loi.  Les  Hauts  Révérends,  h  l'aide  d'interpréta- 
tions et  de  manœuvres  jésuitiques,  ont  facilement  trouvé 
moyen  d'éluder  les  statuts.  Ainsi  il  a  été  prouvé  à  la  Chambre 
des  Communes  (4  avril  4849)  que  l'évéque  dcDurham,  limité 
k  8,000  livres  (200,000  fr.),  a  cependant  reçu  dans  une 
seule  année  26,000  livres  (650,000  fr.),  et  une  autre  année 
37,000  livres  (925,000  fr.)  !  En  1845,  l'évéque  deSalisbury 
touoba  17,000  livres  (425,000  fr.);  le  dernier  archevêque 
d'York,  pendant  le  temps  qu'il  occupa  son  siège,  glana 
2,000,000  de  livres  (cinquante  millions)  sur  le  champ  de 
l'Église;  un  seul  relief  lui  valut  30,000  livres  (750,000  fr.). 

L'ÉGLISE  ANGLAISE  EN  IRLANDE. 


REVENUS   DE    l'ÉGLISE    EN    IRLANDE. 

(Chambre  des  Communes,  11  juin  18U.} 


Archevêchés  et  évéchés 

Doyennés  et  prébendes 

Petits  canon icats  et  vicaires  de  chœur  .    . 

Dîmes  parotASiales 

Dîmes  épiscopaies 

Dîmes  de  dignitaires 

Totaux.     .     . 

Livres. 

151,127 
34,481 
10,525 

486,785 

9,615 

24,360 

Franc». 
3,778,175 
862,025 
263,125 
12,169,625 
237,875 
609,000 

716,793 

17,919,825 

DE   L  ANGLETERRE. 

L*irlande  est  grevée  de  1,556  cures 
Dont  10  ont  un  revenu  annuel  de  3,000  à  2,600  Liv. 

20  —  1,500  à  2,000  » 

25  —  1,200  à  1,500  » 

48  —  1,000  à  1,200  » 

74  —  800  k  1,000  « 

148  —  600  à     800  n 

etc.,  etc.,  etc. 


t49 

50,000  à  65,000  fr. 
57,500  à  50,000  » 
30,000  à  57,500  » 
25,000  à  50,000  » 
20,000  à  35,000  » 
15,000  à  20,000  » 


Sur  2,584  paroisses,  455  n'ont  ni  église  ni  un  seul  habi- 
tant protestant.  —  895  paroisses  ont  chacune  moins  de  50 
ouailles,  hommes,  femmes  et  enfants  compris  ;  —  il  en  est 
de  même  pour  1,385  bénéfices.  —  Sur  300  prélats  et  pré- 
bendiers,  57  n'ont  aucun  devoir  à  remplir  et  96  sont  de  purs 
sinécuristes  ;  par  exemple  :  le  doyen  de  Raphoe  reçoit 
4,491  livres  (37,  295  francs);  le  grand  chantre  de  Lismore, 
448  livres  (44,200  francs);  l'archidiacre  de  Meath,  734  li- 
vres (48,275  francs),  et  ces  heureux  dignitaires  n'ont  abso- 
lument rien  à  faire,  car  ils  n'ont  pas  une  seule  ouaille  à 
soigner.  Les  tables  suivantes  donneront  une  idée  du  mon- 
streux  état  de  choses  qui  règne  en  différents  endroits  de 
l'Irlande. 


BÉNÉFICES. 

NOIBRK 

d'milles 

GinSTIEI. 

ÉGUSI. 

DIMIIS. 

protestantes. 

Modeligo  (union). 
Seckeinane    .    . 
Glerme.    .    .    . 
Effin     .... 
Gilt)erstown  .    . 
Mahoonagh    . 
Klleedy     .     .    . 

Totaux.  .    . 

4 
3 

17 

10 

8 

8 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

Litrtês. 
4iO 
335 
569 
3S0 
250 
500 
484 

Francs. 

11,000 
8,375 

13,975 
8,000 
6,250 

12,500 

12,100 

62 

0 

0 

2,888 

72,200 

Ainsi  voilà  62  protestants  qui  n'ont  ni  église  ni  pasteur, 
et  cependant  ils  coûtent  au  peuple  4,464  francs  par  tète  ! 

21. 
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Dans  d^autres  paroisses,  chaque  protestant  ne  coûte  pas 
moins  de  700  francs. 


PAROISSES. 


Kilkalty 

Ballyhea 

Templeracarigy .... 
Ballyvourney     .    .    .    . 

Ardagh     

Whitechurch 

Mogecsha 

Clonfriest 

Totaux. 


MOIIB&B 

d'onaillei 
protestantes. 


13 
15 
27 
30 
14 
20 
19 
35 


173 


DIMB8. 


Livres. 
400 
400 
498 
500 
600 
784 
809 
869 


4,860 


Francs. 
10,000 
10,000 
12,450 
12,500 
15,000 
19,600 
20,225 
21,725 


121,500 


Terminons  en  extrayant  des  rapports  du  parlement  la 
liste  de  quelques  sommes  laissées  k  leur  mort  par  divers 
évéques  dlrlande. 


Livres. 

Francs. 

Stopford,  évoque  de  Cork 

25,000 

625,000 

Percy,  évoque  de  Dromore   . 

40,000 

1,000,000 

Cleaver,  évéque  de  Ferns    .     , 

50,000 

1,260,000 

Bernard,  évéque  de  Limerick 

60,000 

1,500,000 

Kifox,  évéque  de  Killaloe.    . 

100,000 

2,500,000 

Fowler,  évéque  de  Dublin    .    . 

150,000 

3,750,000 

Beresford,  évéque  de  Tuam. 

250.000 

6,250,000 

Hawrins,  évéque  de  Raphoe . 

250,000 

6,250,000 

Porter,  évéque  de  Clogher   . 

250,000 

6,250,000 

Stuart,  évéque  d'Armagh    . 

300,000 

7,500,000 

Agar,  évéque  de  Gashel   .    . 

400,000 

10,000,000 

TOTA 

v\. 

t 

■ 

1 ,875,000 

46,875,000 

INDES  ANGLAISES. 


GOUVERNEMENT/ 


Dans  l'Inde,  le  gouvernement  est  presque  absolu.  Tout 
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individu  qui  n'est  pas  serviteur  de  la  Compagnie  n'y  est  que 
toléré  et  peut  être  renvoyé  de  la  colonie. 

Depuis  son  établissement  jusqu'en  1854,  la  Compagnie 
avait  eu  seule  le  monopole  du  commerce  des  Indes  ;  mais,  à 
dater  de  cette  année,  un  bill  du  parlement  a  proclamé  que 
tout  Anglais  pouvait  y  commercer  librement. 

Le  gouvernement  des  Indes  reçoit  ses  instructions  de  la 
cour  des  directeurs^  et  celle-ci  a  le  pouvoir  presque  exclusif 
de  nommer  aux  emplois  de  toutes  les  branches  du  gouver- 
nement indien. 

Le  gouvernement  du  roi  en  Europe  s'est  réservé  la  nomi- 
nation du  gouverneur  des  Indes  et  du  général  en  chef,  ainsi 
que  le  droit  de  sanctionner  ou  de  rejeter  les  nominations 
faites  dans  l'Inde  par  le  gouverneur  général  et  les  généraux 
en  chef  de  l'armée  indienne. 

Les  grandes  présidences  de  Bengale,  Bombay,  Madras,  et 
lesgouvernementsd'Agra,dePepang,Malacca  et  Syngapour, 
sont  soumis  à  la  fois  à  la  toute-puissance  d'un  conseil  su- 
prême composé  de  quatre  membres  et  du  gouverneur  gé- 
néral. Ce  conseil  est  convoqué  dans  l'une  des  présidences  à 
la  volonté  du  gouverneur. 

Le  gouverneur  général,  qui  jouit  d'un  plus  grand  pouvoir 
que  certains  rois  constitutionnels  de  l'Europe,  peut  être  à  la 
fois  président  du  Bengale  et  général  en  chef  des  armées  de 
rinde. 

Le  pouvoir  actif  qui  préside  à  la  mise  en  action  de  toutes 
les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  anglais  appar- 
tient à  des  commissions  spéciales  qui  ont  leurs  chancelleries 
particulières. 

Le  département  des  affaires  indiennes  coûte  un  million 
de  francs  par  an,  et  la  totalité  des  appointements  de  tous  les 
employés  de  la  Compagnie  s'élève  à  l'énorme  somme  de 
500  millions. 

Le  code  anglais  est  applicable  aux  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  et  aux  Européens  établis   dans  les  Indes.  Les 
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autres  habitants  sont  régis  selon  les  usages  locaux.  {JExtraU 
de  la  statistique  comparée  de  la  France  et  de  l'Angleterre^ 
par  Tapies.) 

ÉTENDUE  DU  TERRITOIRE  DE  LÀ  COMPAGNIE  DES  INDES  EN  1840. 

Le  territoire  wû^lùs,  propriété  de  la  Compagnie, 

est  de 500,000  milles  carrés  (1) 

Le  territoire,  sous  la  protection  de  la  Compagnie  600,000 

Total.    .    .  1,100,000 

POPULATION  ET  REVENU  BRUT  DES  INDËS  ANGLAISES. 

Population.  Revanu. 

Présidence  du  Bengale 80,000,000      1 4,000,000  liv.  st. 

»        de  Madras 15,510.000       5,000,000 

»         de  Bombay 6,250,000       3,800,000 

101,760,000      21,600,000 


REVENU  NET  D' APRÈS  LES  GOMPTBS  DE  LA  COMPAGNIE 
SOUMIS  AU  PARLEMENT  EN  1842. 

En  1842.  4858  h  1839. 

RECETTE.  DÉt^MMiS. 

Présidence  du  Bengale 266,000,000  f.  205,060,000  f. 

de  Bombay 36,000,000         50,000,000 

de  Madras 90,000,000         70,000,000 


I) 


392,000,000  354,000,000 

1839  à  1840. 

RECETTE.  DÉPENSES. 

Présidence  du  Bengale 245,000,000  f.  209,000,000  f. 

»         de  Bombay 57,000,000  5-5,000,000 

»  de  Madras 91,000,000         92,000,000 


fc^fc  ^ii 


373,000,000        354,000,000 

Malgré  Texcëdant  du  revenu  sur  les  receltes,  la  dette  de  la 

(i)  Noatel  Annoaira  d«  MttdTa»,  4640. 
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Compagnie  au  50  orril  1854  s'élevait  à  35,465,485  livres 
stet^Hng,  ou  environ  887  millions  de  francs,  et  les  intérêts 
annuels  à  4,754,548  Hvres  sterling. 

DES   ÉTATS   INDIENS. 

Les  États  indiens,  ayant  un  traité  subsidiaire  avec  laCom-^ 
pagnie,  sont  au  nombre  de  neuf.  Elle  a  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  les  affaires  intérieures  de  ces  divers  États,  et  s'y  fait 
représenter  par  un  résident.  Les  princes  de  ces  États  sont 
dans  l'obligation  de  solder  un  certain  nombre  de  troupes 
commandées  par  des  officiers  européens,  mais  dont  la  Com* 
pagnie  dispose  à  sa  volonté. 

Les  autres  Etats  indiens,  sous  la  protection  anglaise,  sont 
au  nombre  de  onze.  Ils  ne  sont  pas  tenus  d'entretenir  à  leurs 
frais  des  troupes  comme  les  États  subsidiaires  pour  le  service 
de  la  Compagnie.  Lorsque ,  après  une  guerre  heureuse ,  la 
Compagnie  a  fait  une  conquête,  elle  est  dans  l'usage  de 
donner  au  souverain  détrôné  le  cinquième  du  revenu  de  la 
conquête  à  prendre  sur  un  des  districts  du  royaume  conquis. 
Voici  le  montant  de  quelques  pensions  connues  :  le  nabab  du 
Bengale  reçoit  une  pension  de  220,000  livres  sterling;  celui 
de  Carnatik,de  174,000  livres  sterling  ;  le  rajah  deDangor, 
125,000  livres  sterling;  la  famille  mahratte  de  Pescheva 
Bardehi,  180,000  livres  sterling  ;  la  famille  de  Tippoo-Saib, 
65,000  livres  sterling;  le  roi  de  Delhi,  avec  la  possession  de 
son  palais,  jouit  aussi  d'une  pension  de  154,000  livr.  sterl. 

TRAITEMENT  DES  PRINCIPAUX  SERVITEURS  CIVILS  DE  LA  COUPAGNIE, 
d'après  le  NEW-ALMANAGH  DE  MADRAS  EN  1840. 

Le  gouverneur  a  10,666  rupies  par  mois  (  le  rupie 
vaut  2  fr.  50  c.  );  lorsqu'il  est  en  même  temps  général 
en  chef,  il  a  240,000  rupies  de  traitement  par  an,  égal 
à  600,000  fr. 
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Les  membres  du  comité  ont  chacun  5,555  rupies  par 
mois  (160,000  fr.)  ;  le  premier  secrétaire,  4,466  rupies  )  le 
secrétaire  du  gouvernement,  5,500  rupies;  le  accountant 
(contrôleur),  4,014  rupies;  les  juges  du  Sudr-Court,  4,085 
rupies;  les  juges  des  cours  de  province,  de  5,200  à  5,500 
rupies.  Le  premier  membre  des  revenus  de  la  province  de 
Madras,  4,000  rupies;  le  second  membre,  5,408  rupies. 

Le  grand  juge,  5,000  rupies  par  mois;  l'avocat  général, 
2,187  rupies  ;  les  présidents  de  Mysore  etTravancore,  2,800 
rupies.  L'évéque  de  Madras,  2, H8  rupies.  Les  receveurs 
principaux,  au  nombre  de  vingt,  ont  tous  5,000  rupies  par 
mois. 

ALLOCATIONS  ACCORDÉES  PAR  LE  GOUVERNEMENT  DE  l'iNDE 

Aux  cultes  protestants  et  catholiques,  ainsi  qu'il  a  été  constaté 

au  Parlement,  le  6  août  i853. 

Pour  i*Église  épiscopale  d'Angleterre,  env.  43,000  personnes  811,450  nip. 
I)  »        d'Ecosse  »     23,060        »  33,077     » 

»  »        catholique         »    300,000       »  10,162     »   ^ 

ARMÉE  DES  INDES  ANGLAISES  EN  1840  [i). 

Troupes  européennes  de  la  reine,  effectif  environ  .    .  30,000  hommes. 

Troupes  européennes  de  la  Compagnie 6,000 

Artillerie  de  la  Compagnie  composée  en  grande  partie 

d'Européens 6,000 

Total.     .    .     .    42,000 

Troupes  indiennes  k  la  solde  de  la  Compagnie ,  com- 
mandées par  des  officiers  anglais  ou  des  officiers 
indiens ,  mais  qui  ne  peuvent  avancer  au  delà  du 
grade  de  capitaine 280,000 

Forces  auxiliaires  des  rajahs  de  Nizam  et  de  Tra- 
vancore,  commandées  également  par  des  officiers 
anglais,  mais  aux  frais  de  ces  deux  princes.    .    .    20,000 

Total.    .    .    .  342,000  hommes. 
Le  budget  de  la  guerre  dans  Tlnde  anglaise  en  1842  a 

(1)  Army-List  de  Madrati,  eu  1840. 
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dépassé  540  millions  de  francs.  Les  dépenses  particulières  à 
la  guerre  de  la  Chine  ne  sont  point  comprises  dans  ce  chiffre; 
elles  ont  été  payées  en  entier  par  l'Angleterre. 

DÉTAILS  SUR  l'iNDE  ANGLAISE  EN  1845,  TIRÉS  DE  l'oUVRAGE  DE 
H.  EDOUARD  DE  WARREN,  ANCIEN  OFFICIER  DE  l'aRMÉE  BRITAN- 
NIQUE DANS  l'inde,  en  i84i. 

Par  acte  qui  a  reçu  l'assentiment  du  parlement,  en  date  du 
28  août  1855,  la  Compagnie  des  Indes  a  renoncé  au  mono- 
pole du  commerce  avec  la  Chine,  s'est  interdit  indéfiniment 
tout  négoce  et  a  été  solennellement  investie  du  gouverne- 
ment immédiat  de  l'empire  hindou-britannique  jusqu'au  50 
avril  1854.  Elle  a  renoncé  à  ses  privilèges  commerciaux  qui 
l'avaient  appauvrie  loin  de  l'enrichir.  Toutes  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  et  même  les  forteresses,  le  tout 
évalué,  le  22  avril  1854,  à  21,000,000  de  livres  sterling, 
ont  été  transférées  à  la  couronne  à  la  charge  par  celle-ci  de 
prendre  à  son  compte  la  dette  et  toutes  les  obligations  de 
la  Compagnie. 

La  Compagnie  des  Indes  avait  été  autorisée  autrefois  par 
le  parlement  à  prélever  sur  les  revenus  de  sa  conquête  un 
dividende  annuel  de  10  pour  100  équivalant  à  la  rente  du 
capital  qui  avait  été  originairement  de  6,000,000  de  livres 
sterling.  L'état  financier  de  l'Angleterre  ne  permettant  pas 
de  rembourser  la  Compagnie,  et  d'autre  part  le  gouverne- 
ment ne  voulant  pas  commettre  une  énorme  injustice  en 
ruinant  une  corporation  qui ,  malgré  ses  fautes ,  avait  placé 
sur  le  front  de  l'Angleterre  sa  plus  belle  couronne ,  il  a  été 
décidé  que  l'Inde  asservie  serait  seule  chargée  de  tout  le 
fardeau. 

L'exploitation  des  immenses  ressources  de  l'Inde  a  été 
concédée  à  la  Compagnie  pour  vingt  ans  au  moins,  et  le  di- 
vidende des  actionnâmes  devra  être  payé  sur  les  revenus  de 
la  colonie  par  privilège  avant  toute  autre  dépense  et  garanti 
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sur  un  fond  de  d«Hx  millions  de  livres  sterling  mis  à  part 
sur  le  montant  de  la  réalisation  des  valeurs  commerciales 
livrées  à  TÉtat  par  la  Compagnie. 

Les  terres,  dans  beaucoup  d'endroits,  écrivait  Jacquemont 
en  1830,  sont  affermées  plus  haut  que  leur  produit  brut. 
Cet  état  de  choses  peut  durer  quelques  années ,  jusqu'à  l'é- 
puisement de  tous  les  capitaux  précédemment  amassés  par 
les  natifs,  après  quoi  le  gouvernement  perdra  ses  droits  par 
nécessité  et  devra  se  résig^r  à  uac  diminution  considérable 
de  ses  revenus. 

Les  comptes  officiels  pour  le  revenu  territorial  de  la  tota- 
lité de  rinde  anglaise  ont  donné  une  moyenne,  pendant  les 
années  1831  à  1834,  de  13,628,841  livres  sterling  ;  et  de 
1839  à  1842,  une  moyenne  de  13,451,222  livres  sterling. 

Quant  aux  tributs  irréguliers  levés  sur  le  moindre  pré- 
texte comme  emprunts  extraordinaires,  contributions  de 
guerre,  souscriptions  pour  des  routes,  canaux  et  établisse- 
ments publics,  le  chiffre  en  est  énorme,  mais  le  comité  et  le 
bureau  du  contrôle  en.  ont  seuls  le  secret. 

La  Compagnie  tire  aussi  un  grand  avantage  du  monopole 
de  Topium  :  elle  avait  exporté  en  Chine,  de  1839  à  1840, 
pour  2  millions  de  livres  sterling  ou  50  millions  de  francs. 


TRIBUTS  RiGULIERS  PRÉLEVÉS  PAR  LA  COMPAGNIE  DES  INDES. 

Ces  tributs  réguliers  et  annuels  se  divisent  en  trois  classes  : 
tributs,  subsides  et  solde  des  contingents.  Ils  s'élèvent  en 
totalité  à  1,121 ,919  livres  sterling. 


TRIBUTS  RÉGULIERS  PAYÉS  PAR 

Ma'issorc .    .    . 


Travancore 
Cochin.    . 
Joudhpour. 


Subsides 


280,000  liv.  st. 
90,000 
28.000 
10,000 


408,000 
713,919 


SUBSIDES  ET  CONTINGENTS  PÂTÉS  PAR 

Nizam    .    . 
Scindiali.    . 


Aoude 
Bcrar. 
Baroda 
Jeypour . 


500,000  liy.  st. 
102,419 

30,000 

80,000 

13,000 

73,000 


Divers  petits  ËUts  111,300 


Total  général.    .  1.121,919 


713,919 
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REVENU  GÉNÉRAL  DANS  l'iNDE  ET  DÉPENSES  CIVILES  ET 
MILITAIRES  PAYÉES  EN  ANGLETERRE. 

D'après  les  derniers  documents  officiels  publiés  par  ordre 
du  parlement,  la  totalité  du  revenu  de  l'Inde  sur  les  années 
4852,  1835  et  1854,  donne  une  moyenne  de  20,837,774 
livres  sterling,  et  pour  les  trois  années  1840, 1841  et  1842, 
une  moyenne  de  21,259,417  livres  sterling. 

Les  dépenses  civiles  s'élèvent,  en  général,  à  la  somme  de 
i  ,645,980  livres  sterling.  Les  dépenses  de  l'administration 
militaire  à  environ  2,000,000de  livres  sterling.  Ce  qui  donne 
un  total  de  dépenses  déft'ayées  annuellement  en  Angleterre 
sur  les  impôts  de  l'Inde,  de  3,645,590  livres  sterling. 

Avant  les  guerres  de  Chine  et  d'Afghanistan,  pour  l'année 
finissant  le  1«'  mai  1857,  les  dépenses  de  l'Inde  s'élevaient 
à  16,107,796  livres  sterling.  Au  l'"'^  mai  1842,  pendant  les 
grandes  guerres,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  25,759,417 
livres  sterling.  Enfin,  au  1®'  mai  1845,  les  guerres  termi- 
nées, voici  quelle  était  la  position  financière  de  la  Com- 
pagnie. 

Elle  avait  une  réserve  de  8,552,067  livres  sterling  pour 
venir  en  aide  de  son  revenu ,  et  d'autre  part  une  dette  de 
55,705,776  livres  sterling,  sur  laquelle  elle  payait  un  taux 
moyen  d'intérêt  de  4.  75» 

DE   LA  POSITION  DE   l'iNDE   SOUS  LE   RAPPORT  MATÉRIEL  ET   DE 

SON    AVENIR    PROBABLE. 

Selon  l'opinion  deM.de  Warren  et  celle  qui  a  été  exprimée 
dans  un  éloquent  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  en 
1842,  M.  de  Jancigny  aurait  avancé  une  assertion  bien  ha- 
sardée en  assurant  que  les  peuples  de  l'Indoustan,  depuis 
plus  d'un  siècle  qu'ils  sont  sous  la  domination  de  la  Com- 
pagnie, ont  joui  de  plus  d'indépendance  relative,  de  repos, 

S.  S2 


288  DE  LA  DÉUDENCE 

d'aisance  et  de  bonheur  qu'ils  n'avaient  eu  en  partage 
pendant  dix  siècles. 

Quelle  est  la  position  présente  de  l'artisan  et  du  labou- 
reur? Leur  demeure  est  une  hutte  de  boue;  leur  mobilier, 
un  lit  de  cordes  tressées  avec  des  herbes,  une  natte  de  ro- 
seaux et  quelques  écuelles  de  bois,  et  des  lambeaux  pour 
vêtements.  La  nourriture  consiste  le  plus  souvent  en  un  pfu 
de  farine  délayée  dans  l'eau  froide  dont  la  fadeur  n'est  pas 
toujours  corrigée  avec  du  sel,  car  la  Compagnie  en  fait  le 
monopole,  et  il  se  vend  trop  cher  pour  que  l'Indien  puisse 
s'en  procurer  toutes  les  fols  qu'il  le  désire. 

Autrefois,  lorsque  le  laboureur  ou  l'artisan  étaient  frappés 
par  le  malheur,  ils  trouvaient  une  ressource  dans  les  im- 
menses travaux  publics  exécutés  par  les  rajahs  ou  les  con- 
quérants afghans  et  mogols  ;  malheureusement  aujourdliui 
cotte  ressource  est  perdue,  car  il  se  fait  plus  de  travaux 
publics  en  six  mois  dans  le  moindre  département  de  la 
Érance  que  dans  toute  la  surface  de  llnde  anglaise  en  un  an. 

L'Angleterre  a  trouvé  moyen  d'épuiser  tous  les  trésors  de 
l'Inde  sans  en  employer  la  moindre  fraction  au  {profit  et  ao 
bonheur  des  peuples  qu'elle  a  conquis. 

Le  Indian-JVews,  dans  un  article  du  9  mai  1843,  dit  que 
sous  ce  ciel  qui,  pendant  sept  à  huit  mois  de  l'année,  ne  se 
voile  jamais  d'un  nuage  et  où  la  terre  est  six  mois  sans 
rosée,  la  seule  ressource  de  l'agriculture  est  dans  les  lacs 
artificiels  où  on  puisait  autrefois  pour  les  besoins  de  l'irri- 
gation. 

Une  note  officielle  porte  que,  dans  la  seule  présidence  &e 
Madras  en  1827,  le  nombre  des  étangs  crevés  ne  se  montait 
pas  h  moins  de  onze  cents,  et  que,  par  suite,  des  district 
entiers  étaient  dépeuplés  et  retournaient  à  l'état  de  nature. 

Dans  les  villes  où  florissaient  autrefois  d'admirables  ii- 
briques,  on  ne  rencontre  plus  que  quelques  malheureux 
tisserands  ;  l'introduction  forcée  des  marchandises  anglaises 
dans  la  colonie ,  et  l'exclusion  des  produits  indiens  bruts  oo 
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manufacturés  des  ports  de  la  métropole  ont  tari  toutes  les 
sources  de  prospérité. 

Montgomery-Martin  a  calculé  que  le  capital  retiré  de  la 
circulation  dans  l'Inde  depuis  cinquante  ans  se  monte  an- 
nuellement à  environ  400  millions  de  livres  sterling  ou 
2,500,000,000  de  fr.  Cette  somme ,  qui  sort  des  Indes  pour 
n'y  plus  rentrer,  épuise  toutes  ses  forces  vitales.  Aussi  ce 
grand  économiste,  comparant  la  situation  de  l'Inde  anglaise 
à  un  individu  qui  serait  privé  de  nourriture  et  auquel  on 
retirerait  journellement  du  sang  par  des  saignées,  demande 
ce  qu'on  peut  attendre  d'une  pareille  situation.  Atrophy, 
convulsions  f  death.  L'atrophie,  les  convulsions,  la  mort. 

Mais  rinde  n'a-t-elle  pas  au  moins  quelque  espoir  d'amé- 
lioration dans  l'avenir?  Non.  Sa  position  doit  nécessaire- 
ment et  fatalement  empirer.  Toutes  les  carrières,  tous  les 
emplois  honorables  étant  fermés  aux  indigènes,  il  s'ensuit 
que  les  fortunes  aisées  et  les  classes  moyennes  disparaissent 
successivement  sans  se  remplacer,  et  que,  dans  un  temps 
donné,  il  n'existera  plus  qu'une  égalité  de  misère  qui  nivel- 
lera i50  millions  d'individus.  Enfin,  c'est  un  immense  peu- 
ple de  serfs,  jouissant  d'une  liberté  nominale  annulée  par  le 
besoin,  et  n'ayant  d'autre  alternative  que  de  travailler  pour 
le  profit  exclusif  de  ses  maîtres. 

Les  Européens  qui  visitent  l'Inde  jugent  de  l'Indoustan 

d'après  les  villes  maritimes  de  Madras,  Bombay  et  Calcutta, 

i»  ^^   qui  ont  à  elles  seules  le  monopole  du  commerce  de  toute  la 

presqu'île  avec  la  métropole,  la  Chine  et  l'Océanie;  de  là 

0  viennent  les  erreurs  qu'ils  propagent  sur  le  bonheur  des 

^^  Indiens  et  sur  les  richesses  de  l'Inde  anglaise. 

i(9 
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TABLEAU  dressé  sur  les  rapports  fournis  pendant  dix-sept  aus 
par  TAsylum  des  pauvres  sans  domicile,  donnant  le  chiffre 
proportionnel  des  membres  des  divers  métiers  et  professions 
admis  dans  les  Refuges. 


Ouvriers  de  fabrique.  .  f  sur   3  iudÎT. 

Marchands  des  rues  .  .  »  4  » 

Journaliers  agricoles.  .  »  4S  » 

Marins »  it  » 

Femmes  de  journée  et 

lavandières ■  13  » 

Journaliers  en  général.  *  i7  » 

Matelassiers »  3t>  » 

Forgerons  et  fondeurs 

de  fer »  36  » 

Tisserands »  88  » 

Briquetiers »  30  » 

Cordiers »  44  » 

Chaudronniers »  BS  » 

Papetiers  et  dominotiers  »  88  » 

Peaussiers »  S8  » 

Vanniers »  61  » 

Maçons,  pIAtriers  et  ar- 

doisiers »  6i  » 

Jardiniers »  67  » 

Ouvriers  en  lirots  ...»  70  » 

Scieurs  de  long »  73  » 

Tourneurs  et boisseliers  »  74  m 

Grillageurs »  75  » 

Couteliers r  .  .  »  77  » 

Selliers  et  harnacheurs  »  80  » 

Tailleurs  de  pierres  .  .  m  88  » 

Teinturiers »  94  » 

Ramoneurs »  07  » 

Commissionnaires ...»  99  » 

Portefaix »  99  » 

Peintres   en  bAtiment , 

^  plombiers  et  vitriers.  »  4 19  » 

Ebénistes  et  tapissiers  »  lt8  » 

Cordonniers »  150  » 

Imprimeurs  et  compo- 
siteurs    »  143  » 

Brossiers »  14S  » 

Charpentiers ,    menui- 
siers et  charrons.  .  .  »  160  » 

Boulangers »  167  » 

Fondeurs  de  bronze.  .  »  177  » 

Tailleurs »  177  » 

fabricants  de  peignes.  »  178  « 

Tonneliers »  178  » 

Inspecteurs  de  travaux.  »  198  » 


Pelletiers 

Tailleurs  de  verre  .  .  . 

Fabricants  de  lits  .  .  . 

Moyenne  pour  Londrtt 
entier 

Bouchers 

Relieurs 

Mendiants 

Mécaniciens 

Mineurs 

Fnbricants  de  dentelle- 
Marchands  de  volaille. 

Fourreurs 

Fabricants  de  chapeaux 
de  paille 

Fabricants  de  boutons 
et  de  ^ssementerie. 

Palefreniers  et  grooms. 

Bouviers 

Coiffeurs 

Fabricants  de  pipes  .  . 

Commis  et  garçons  de 
boutique 

Chapeliers 

Ferblantiers 

Fabricants  de  chandel- 
les   

Domestiques 

Bouchonniers 

Joailliers  et  horlogers. 

Fabricants  de  paraiHui" 

Voiliers 

Sculpteurs  et  doreurs  . 

Arauebusiers 

Malletiers 

Fabricants  de  chaises . 

Marchands  de  poissons. 

Tanneurs 

Musiciens 

M^issiers  et  corroyeurs 

Carrossiers 

Graveurs 

Charpentiers  de  navires 

Artistes 

Drapiers 

Moaistes  et  couturières. 


1  surS03  indiv. 
«33      > 


tl» 
«48 
S83 
«56 
i6S 
S67 
S73 
S73 
274 

«77 


a 
» 

» 
* 

9 


«77 

» 

«86 

« 

«97 

» 

3«9 

» 

340 

» 

546 

» 

350 

» 

354 

» 

864 

M 

377 

> 

380 

» 

411 

« 

416 

» 

456 

» 

500 

» 

554 

» 

569 

W 

586 

» 

645 

» 

648 

• 

730 

» 

80« 

u 

989 

n 

1,133 

w 

1.358 

» 

1,374 

» 

«,047 

u 

0,890 

» 
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▲6E   DES   INDIVIDUS   QUI,    DANS   LE   COURS   DE   L*ANN£e   1849, 
ONT   DBMANDl^    ABRI    A   L*ASILE   CENTRAL. 


Nombre 

Age. 

d'individus 

Enfants  au-dessous  de  4  mois. 

47 

» 

âgés 

de  . 

.  .  i 

M 

4 

M 

S 

M 

4t 

» 

5 

» 

U 

U 

4 

U 

14 

)) 

3 

M 

44 

» 

6 

>1 

36 

» 

7 

» 

3S 

» 

8 

» 

7 

» 

9 

» 

44 

» 

40 

» 

7 

» 

14 

» 

S 

246 

Age. 

4  au 28 

2  ans 24 

3  »   28 

4  » 30 

5  » 35 

6  »   39 

7  » 56 

8  » 38 

9  » 92 

40  )i 408 

44  » 404 

42  » 407 

43  » 477 

14  » 432 

43  » 268 

46  » 259 

47  »   568 

48  » 380 

49  »   , 336 

20  » 206 

21  >» 535 

22  » 385 

23  »   295 

24  » 399 

25  » 422 

26  » 238 

27  »   249 

28  » 238 

29  » 84 

30  » 294 

34  » 56 

32  » 94 


Nombre 

Age.  d'individus. 

33  ans 405 

34  »   98 

35  » 480 

56  » 98 

37  » 63 

38  »    56 

39  »   42 

40  »   447 

44  » 63 

42  » 91 

43  » 49 

44  »   42 

45  » 94 

46  » 28 

47  »   85 

48  »   66 

49  » 484 

60  »   08 

54  » 28 

52  » 49 

53  »   44 

64  » 24 

55  » .  49 

56  »   35 

57  » 27 

58  » 35 

59  »   27 

60  »   36 

64  »   7 

62  » 44 

63  » 7 

64  » 44 

65  » 42 

66  n   8 

67  » 40 

68  » 7 

69  » 4 

70  » 7 

71  » 4 

72  » 8 

73  » 7 

74  » 0 

75  » 7 

76  » 6 

77  » 2 

78  » 4 

79  » 0 

80  » 2 


Cette  table  montre  que  le  plus  grand  nombre  de  vagabonds 
se  trouve  parmi  les  individus  âgés  de  quinze  à  vingt-cinq 
^ns, 

22. 


DE  LA  OÉCÀDBNCB 


RAPPORT,  pour  184849,  sur  les  maladies  des  individus  admis 

à  TAsile  central. 


Caurrbe  et  infliteiiM 149 

Fièrrt  incipîente 81 

RhumalÎMiie» BO 

Diarrhée M 

Choléra • 

Bronchite II 

Abcè« 18 

Ulcère* Il 

Affections  de  U  tète it 

Fièvre 18 

InJlammation  dec  poumons  ...  1 

Exoessive  débilité  oaaséepar  le  besoin  17 

Asthme 10 

Epilepsie 4 


Atrophie 

HTdropisie 

Blessures 

Maladies  des  articulations.    .    . 

Erésipèle.. 

Hamie 

Crampes  et  douleurs  d*entrailles. 

Crachement  de  sang 

Lumbago 

Ophtalmie  rhumatismale .    .    . 

Ecrouelles.         

Foulure 

Fracture 

Grossesse 


1 

i 
30 


En  présence  de  ce  tableau,  il  n'est  pas  nécessaire  de  pos- 
séder de  grandes  connaissances  pathologiques  pour  se  ren- 
dre compte  des  causes  des  souffrances  qui  affligent  les  misé* 
râbles  hôtes  des  maisons  de  refuge.  Les  catarrhes  et 
rinfluenza,  les  rhumatismes,  les  bronchites,  la  fièvre, 
Tasthme,  le  lumbago  révèlent  les  nombreuses  nuits  passées 
au  froid  et  à  la  pluie.  —  Les  abcès,  les  ulcères ,  la  diarrhée 
et  l'excessive  débilité  produite  par  la  faim  montrent  assez 
clairement  le  long  martyre  des  parias  de  l'Angleterre. 


TABLEAU  des  principales  classes  de  la  Grande-Bretagne. 


Domestiques 

Journaliers  agricoles  .  . 
Journaliers  en  général.  . 
Fermiers  et  nourrisseurs. 
Ouvriers  des  manufactures 

de  coton  (toutes  les  bran 

ches) 

Bottien  et  cordonniers    . 

Mineurs 

Pauvres  des  hospices,  peu 

sionnaires  et  mendiants 
Charpentiers  et  meauisiêts 
Tailleurs  etculottiers. 
Tisserands   (  branche 

spécifiée  )  .     .     .     . 


non 


1,148,009 

l,lS7,li8 

880,187 

800,1S8 


180,880 
S14.780 
195,876 

164,908 
46t,977 
1  te,  137 

1 10,087 


Modistes  et  couturières.  .     .  106,801 

Ouvriers  des  manufactures 

de  drap  et  de  laine  .     .    .  97,885 

Forgerons 97,840 

Maçons,  paveursetscnlpteun  8i,665 

Ouvriers  des   manufactures 

de  lin  et  de  toile.    .    .    .  61,784 

Ouvriers  en  soie 88,S4S 

Clercs 86,880 

Maîtres  et  maltresses  d'école, 
gouverneurs  et  gouvernan- 
tes      K4,7éê 

Jardiniers 83,0t7 

Blanohistaurs,  lavaadiers  et 

calandreurs 81,180 


TjywJlAIT  m&aÈnsA  le  mmArt  iTtadîyidDS  (maies  voréessms  de 
vingt  ans)  ^partenant  aux  principaiix  métiers  de  la  métro- 
pole et  de  la  Grande-Bretagne  en  1851  et  en  1841.  —  Leur 
accroissement  et  Icnr  dÊmmntion  pendant  ces  dix  années. 


Botti^  et  cunismiiefBw 

Taillemn 

Qiarpentiers 

Peint»  ea  h^tiwmf  pIoauiieTa  isk  vitriers 


Fraitie»,  ^piesexs  et  mandunda  de  tbe 


Aubofiates 

BoBcneis  .....•• 

ImprÎBMsn 

FoiMWM 

loaulters  et  oiCéms    . 
Relieoni  likraîzo  et  éditevn 

Horiofers 

Sciean  de  Ioii§  ,    .     -     -     ■ 
Carrossiers     ...-•■ 

Tomelien. 

PUtrien 


,  et  feipiaaieri- 
Linfcrs,  mercier»,  cfcapeliere  «t  boaaetiers. 
Banierset  oardiaiids  deeheveai.     .    •     • 


Bottiers  et  cordoimieTs. ' 

Charpentien.     ...'•'''- 

TaiUears 

Fargerona 

IfaÇOBS.     . 

Bouchers  .- ..' 

MaçoBs-brîqoetiers 

BonJancers    .... 

F^iolrea  en  bècraMBt,  ptombwm  et  vitriers 

Fruitiers,  épiciers  et  marchands  de  thé  . 

Ebénistes 

Meoniers  ,,...'--••' 

Charrons  ....     - 

Scienrs  de  lony 

Voitnriers 

CoBstmctesrs  de  navires 

Tonneliers 

Rcfrattîers,  «olportenr» 

Horlogws 

CoiflSenrs  et  barbîen  

Libraires,  éditenra  et  relienr».     .    .     . 


Propriétaires  de  ▼oiinre». 
Aubergistes 


1851. 

I3,i08 
T,Â*& 
5,B53 

5,000 

3,828 
3,301 
.■»,liî» 

2,180 
i,l«7 

1,871 


«,610 
2,01?» 


l33,iM 

I03,i47 
7^,05* 

3S,2I8 

i9,303 
i7,3.i4 
Î7,«32 
•3,603 
îf,77* 

io,7!m 

10,330 
10,181 

18,83» 
13  88ft 
f3,^M 
f  0,884 
8,809 
8,liO 


rtjOW 


I0,3U 
4f,231 


184t. 

2S,i00 
18,313 
18,<)«3 
10,3S1 
7,866 
6,390 
«,±70 
3,212 
3,710 
3,333 
3,9t3 
3,-»21 
3,33-i 
3,700 
2,701 
3,821 
3,090 
2,321 


«,i97 
-1,728 

1,007 


173,769 
U<,750 
100,080 
80,343 
72,054 
42.096 
36,049 
34,236 
40,730 
38,873 
23,877 
25,010 
22,337 
27,929 
30,072 
16,137 
16,012 
11,809 
12,464 
8,666 
9,286 


f,48fl 
90,493 


Jkceroissement 
par  coït. 
37 
27 
28 
43 
40 
17 
25 
11 
32 
32 
77 
6 
32 
M 
28 
77 
47 
24  _ 
Diminution 
par  cent. 

17 
1 

Accnnssemciit 
par  cent. 

32 

38 
3S 

40 
30 
21 
22 
22 
47 
32 

0 
16 
13 
47 
66 
16 
21 

8 
41 

2 

34 

IHminntion 

par  cent 

1,000 

2t 
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TABLEAU  des  pauvres  de  toutes  classes  receraot  assistaoce. 


J 

î 

j, 

î 

h. 

1' 

1 

I' 

{ 

Hi 

169,î33 

U 

1,0;  1"  !;iï 

m 

„ 

1»1 

15,770,000 

1BÏ,t06 

K> 

1,Î99,04S 

f 

■î 

18» 

15,881.000 

Sîi.fliî 

lli 

l,îni,MÎ 

NI 

i.m.m 

9 

330.818 

t 

t8i5 

1MÏB.000 

ÎI6.ÎÎ5 

i,î:^.,i.ï.> 

Kl. 

1,476.970 

!■ 

1846 

18,851.000 

ÎO0.S70 

1h 

i,i;u,Ni'J 

HK 

1,33ï.989 

9 

1817 

17,076,000 

Î65,037 

15 

1,f..;;iii 

W 

1,7S1.359 

Il 

1818 

17,304.000 

305,956 

10 

84 

1,876,541 

: 

8 

TABLEAU  des  principaux  métiers  de  la  métropole,  en    1849. 
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2M  DB  LA  DÉCADENCE 

TABLEAU  comparatif  de  Tivrogaerie  dans  les  différents  métiers 
à  Londres,  dressé  diaprés  les  rapports  officiels  de  la  police 
métropolitaine  pour  1848. 

AU-DESSUS  DE  LA  MOYENNE. 

Boutonniers 1  individu  sur,       7.2 

Fabricants  d*outits iO.l 

Inspecteurs  de  travaux 11.8 

Papetiers  et  dominotiers 12*1 

Fondeurs  en  cuivre 13.4 

Batteurs  d'or 145 

Meuniers 16.6 

Vernisseurs 17.3 

Musiciens 22  0 

Opticiens 22.3 

Maçons-briquetiers 2â.6 

Journaliers 22.8 

Man-hands  de  provisions  maritimes    ...  23.2 

Brossiers 24.4 

Marchands  de  poissons 28.7 

Cochers  de  voitures  de  place 28.2 

Gantiers 29  4 

Forgerons 29.5 

Ramoneurs 52.3 

Coiffeurs 42.3 

Tailleurs 43.7 

Chaudronniers  et  ferblantiers 43.7 

Selliers  . 49.3 

Maçons  en  pierre 49.6 

Verriers 50.5 

Corroyeurs 50.6 

Imprimeurs 52.4 

Chapeliers 531 

Charpentiers 53.8 

Quincailliers 56.0 

Teinturiers 56.7 

Scieurs  de  long 58.4 

Tourneurs 59. 3 

Mécaniciens 59.7 

Bouchers 63.7 


DE  CaNGI^ETERRE.  267 

Blanchisseuses ^«8 

Peintres 66-'l 

Brocanteurs 67.7 

Médecins 68.6 

Brasseurs 70.2 

Clercs 73.i 

Boutiquiers 77.1 

Cordonniers 78.8 

Carrossiers 78.8 

Modistes 81.4 

Boulangers 82.0 

Préteurs  sur  gages 84.7 

Jardiniers 97.6 

Tisserands 99.3 

Drapiers 102.3 

Marchands  de  tabac 103.4 

Joailliers.    .    .    . 104.3 

Artistes  .    .    .    • 106.3 

Taverniers i08.0 

Moyenne 113.8 


AU  DESSOUS  DE  LA  MOYENNE. 

Sculpteurs  et  doreurs 125.2 

Fabricants  de  fleurs  artificielles 128.1 

Relieurs 148.6 

Fruitiers 157.4 

Fabricants  de  montres 204.2 

Épiciers 226.6 

Fabricants  d'horloges 286  0 

Officiers  de  paroisse    . 372.0 

Clergymen  .    .    .    .    , 417.0 

Domestiques 585.7 


LE  CHARBON. 

En  1550,  le  transport  du  charbon  consommé  par  Londres 
était  effectué  par  un  ou  deux  navires  seulement. 

En  1618,  le  même  commerce  exige     400  navires 
En  1708,  --  600        » 
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En  4MS,  le  mèoiê  commerce  exige  4,S6S  chargements  renfermant  4,380,000  tonnes. 
En  40«0,  —  8,004  »  4,6»«,991 


En  40S0, 
En  4O40, 
En  4048, 
En  4040, 


7,400 

9,4  SI 

44,907 

41,067 


» 
» 


0,079,076 
0,866,099 
8,405,300 
3,440,540 
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Tonnage. 


Navires. 


Il      I  Tonnage. 
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g^j2 1  Tonnage. 
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L'année  dernière,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  navires  de 
bois  de  charpente ,  jaugeant  cent  trente-sept  mille  quatre 
cent  soixante-neuf  tonnes,  ont  donc  été  déchargés  par  les 
lumpers.  A  9  peiice  par  tonne ,  prix  généralement  donné 
par  les  compagnies  des  docks,  les  entrepreneurs  de  déchar- 
gement ont  reçu  5,1 55  livres  i  shelling  9  pence  (4 28,877  fr . 
20  c).  —  De  cette  somme  rentrepreneur  ne  tire  directe- 
ment aucun  profit.  C'est  ce  que  rend  évident  le  tableau  sui- 
vant, fourni  par  un  employé  des  West-India  docks  : 

Vingt  hommes  opèrent  en  sept  jours  le  déchargement 
d'un  navire  de  six  cents  tonneaux. 

Vingt  hommes  à  5  shellings  6  pence  par 
jour,  pendant  sept  jours,  coûtent.     .     24  L.  10  sh. 

Six  cents  tonneaux,  payés  à  raison  de 
9  pence  par  tonne  à  l'entrepreneur, 
produisent .22        10 

Ainsi  l'entrepreneur  perd  au  moins.     .       2  livres. 

Or,  souvent  le  déchargement  d'un  navire  est  entrepris  à 
iO  livres  au-dessous  du  prix  payé  par  les  compagnies.  Gom- 
ment donc  l'entrepreneur  peut-il  combler  cette  perte?  La 
réponse  est  facile.  En  général,  il  est  lui-même  tavernier  ou 
associé  d'un  tavernier.  Les  ouvriers  qu'il  emploie  dépensent 
en  boisson,  suivant  les  témoignages  de  leurs  femmes,  les 
cinq  sixièmes  de  leur  salaire,  soit  20  shellings  sur  24  qu'ils 
gagnent. 
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TABLEAU  dés  prix  actuellemenl  payés  pour  les  différents 
articles  d'habillement  de  Tarmée,  de  la  marine  royale, 
de  la  police  et  des  condamnés. 


MAVUfB. 

Veste  de  marin,  drap  bleu.  -« 

48  heures  de  travail.   .     .     . 
Habit  et  épaulettcs  de  soldats.  — 

De  43  a  Itt  heures  de  travail. 
Pantalon  de  soldat.  —  I)e  4  à  5 

heures  de  travail 

Gilet 

Grande  capote 

(Sur  ces  prix,  i*ouvrîcr  est 
obligé  de  fournir  le  fil.) 
Chemise 


Chemise  de  coton.  —  7  heures 
de  travail . 

PanUlon  d*été 

Veste  de  corvée 

Grande  capote;  le  fil  ot  le  feu 
fournis  par  Touvricr. — 7  heu- 
res de  travail 

•■€•«»  BV  ««OMiAsB  «éaa- 
mtarrm  bb*  «abbbb.n 

Habit  de  soldat.  —  De  45  à  16 
heures  de  travail     .... 

Pantalon  de  soldat.  —-  6  heures 
de  travail 

Veste  blanche.  —  De  5  à  6  heu- 
res de  travail 

MM.BATB  B'IltrAJVTBlllB. 

Habit.  — -  De  40  heures  à  42  heu- 
res de  travail,  sans  les  poches. 

Pantalon.  —  De  4  heures  4/2 
à  5  heures  de  travail   .     .     . 

Veste 


Sbtll. 

D«ni«n. 

Fr. 

Ont. 

2 

6 

3 

40 

! 

9 

2 

5 

rt 
i> 

4 

4 
4 

n 
n 
» 

40 
40 
40 

• 

3  1/4 

A 

32  4;'2 

n 
n 

4  4/2 
7 
40 

» 

4 

4S 
70 

» 

n 

5 

a 

m 

S 

» 

2 

m 

n 
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A 

70 

« 

6 

l> 

60 

4 

2 

4 

45 

6 
40 

» 
4 

60 

» 
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cAJMmumnM. 


Habit.    . 
Pantalon. 


ABT11«I.BB1B  BOYAI.B. 

Habit  de  soldat.  —  2  jours  de 
travail 

Pantalon  avec  bandes  écarlates. 
—  7  heures  de  travail.     .     . 

vKNtaomtAiwtmm  «ii.itaibb0. 

Habit  bleu.  —  2  jours  de  travail. 

C01VBAIIlfB«. 

Veste  à  doubles  points.  —  5  heu- 
res de  travail 

Pantalon  à  doubles  points.  — 
4  heures  de  travail.     •     .     . 

Gilet  à  doubles  points. — 2  heures. 

Pantalon  de  couleur,  s'ouvrant 
sur  les  oôtës.  —  Deux  panta- 
lons en  iO  ou  11  heures   .     . 

Souliers 

Chemise 

POLICB. 

Habit  bleu.  —  2  jours  de  travail. 
Grande  capote.   —  2  jours  de 

travail 

Pantalon  habillé.  —  De  9  à  iO 

heures  de  travail 

Pantalon  non  habillé.  •—  De  8  à 

9  heures  de  travail.  .  .  . 
Garniture  en  cuir  de  la  forme  et 

des  côtés  du  chapeau.  .     .     . 


Shell. 

Denier*. 

Fr. 

Cent. 

1 

9 
6  1/2 

2 

5 
«5 

1 

7 

i 

95 

M 

6  1/2 

» 

65 

2 

2 

2 

70 

» 

5 

» 

50 

5 

1  1/4 

30 

12  1/2 

1 

5 
2 
H/2 

1 

50 
45 
15 

2 

10 

5 

50 

2 

10 

5 

50 

i 

2 

i 

45 

» 

10 

1 

» 

» 

2  1/4 

» 

22  f/2 
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COMPTES  de  deux  ouvrières  pendant  une  série  de  quatre  années 

(voir  tome  I«',  page  208). 


PREMIERS  TRIMESTRES. 

1846. 

1847. 

1848. 

1849. 

L.    s.    d. 

L.    8.    d. 

L.     8. 

d. 

L.    8.    d. 

1'«  semaine. 

0    4    4 

•            «            • 

0     3 

6 

0     3    2 

Se            » 

0    0    8 

0    4  10 

0    4 

2  •/« 

0    5  10 

3«         » 

0    1     6 

0    3    8 

• 

« 

0    7    6 

4- 

0    1     5 

0    1     6 

0    3 

6 

0    5    6 

5«          » 

0    6    6 

0    3    8 

0    4 

0 

0    6    0 

6« 

0  11  10 

0  10    0 

0    0 

3 

0     1     0 

7-         » 

0    9    4 

0    4    6 

0    1 

0 

•            •           • 

8«          » 

0  13    1 

0  10    0 

0     1 

0 

0    4    0 

9«          0 

0  16    6 

0  12  11 

0    8 

0 

0    4    6 

to«        » 

0  16    8  </fl 

0  13    4 

0    2 

6 

0    5    6 

11«          » 

0  14    8 

0    8    7 

0    5 

0 

0    7    6 

12«         » 

0  10    0 

0  10    3 

0    2 

10 

0    9    0 

130         » 
Recettes  des 

0    2    0 

0  10    9 

0    3 

4 

0  12    0 

!•'•  trimestres. 

6    8    6V. 

4  14    0 

4  10 

1   V. 

3  10    6 

fr.         c. 

fr.        c. 

fr. 

c. 

fr.        e. 

Soit.    .    . 

135      65 

117      50 

48 

90 

87       10 

DEUXIÈMES  TRIMESTRES. 

1846. 

1847. 

1848. 

1849. 

L.    s.    d. 

L.    8.    d. 

L.    ». 

d. 

L.    s.    d. 

14«  semaine. 

•             ■            • 

0  18    6 

0    4 

6 

0  15    0 

15«         » 

0  12    1 

0  13    0 

0    9 

6 

0  12    0 

16"         » 

0  19    0 

0  11     3 

0    8 

0 

0  10    0 

17''         » 

0  19    1 

a  16    2 

0  18 

0 

0    9    0 

18»          » 

0  18    6 

0  18    3 

0  18 

6 

0  19    2 

19-         » 

0  19    0 

0  19    0 

1     0 

3 

1     6    2 

20«          » 

1     0    2 

0    3    8 

1     0 

8 

1     2    1 

21"          » 

1     0    3 

0  12    0 

1     4 

0 

0  18    6 

22»          » 

0  19    0 

0  16    0 

1     0 

6 

0  19    6 

23«          » 

0  17    8 

0  14    6 

0  19 

6 

0  14    3 

24<          » 

0  17  10 

0  19    0 

0  17 

0 

0  16    0 

2Ôe             » 

0  11     8 

0  16    0 

0  15 

0 

0  10    1 

26«          » 
Recettes  des 

0  17    6 

0    8    4 

0    9 

2 

0    2    6 

2«»  trimestres. 

10  10    9 

9    5    8 

10    4 

7 

9    7    8 

V 

fr.         c. 

fr.         c. 

fr. 

c. 

fr.         c. 

Soit.^^ .     . 

263      40 

232      05 

255 

70 

234      05 

■A 
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TROISIEMES  TRIMESTRES. 

a»' 

30 
31. 
3S- 

35- 

36^          . 
37> 
38< 

30.           • 
RecBlles  des 

Son.    .    . 

1846. 

L.    t.    d. 

0  18     0 

0  10  10 
0     8  10 
0     4    0 
0    8  11 
0    7     8 
0  10    a 
0     4     6 
0    î     0 

0     1   10  V, 
0     6     fi 

1B17. 

0    5     Ù 
0  15     3 
0     7  10 
0  14    0 
0  11     0 
0     3     î 
0     0     i 
0    3     4 

0     5     1 
0     3     8 
0    a    6 

i8^8. 

0     0    6 
0     4    8 

0     6     4 
0    4    4 
0     î     6 
0    i    6 
0     S     0 
0     4     0 

0   a  0 

0     7    7 

1849. 

L.    1.    d. 
0     3     4 
0     4     S 

Ô  là     6 
D     4     6 
0    1    a 
0     4    6 

0     4     6 
0    3     6 
0    3     4 

4    6     6  Vi'     3  1î     5 
1 08      05     ]       90      5Ô 

î     t     1 

70     ^o 

a  e  (0 

tt.       e. 

QUATRIËHES  TRIMESTRES. 

40-  semaine. 

4t.         . 

4a< 

43- 

41- 

të-         • 

4fl< 

47. 

49-         . 

49. 

1846. 

O'    9     9 

0     3     0 
0     3     8 
0    a    1 
0  16     4 

0     3     5  Vi 
0    a    4 
0    0    4 

0     i     6 

1847. 

L.    (.    d. 
0  10    0 
0     4  10  V. 
0     4     0 
0    5    6 

0     8    9''* 
0    7     8 
0     4     0 
0     4     0 

0    3     6 

1848. 

o'  a  e' 

0     3  H 
0    8    4 
0    4    0 
0    4    0 
0    3    0 
0     3     6 
0     1     0 
0    4    8 
0    4    0 
0    4    0 
0    5    0 

1849. 

0  1î    0 
0    3    H 
0    1    4 

Ô    1     9 

0    3    7V. 

0  a  S  </, 
S  a  o''" 

0     î     8 
0     4     S 

a  Ifl    7  V. 

3    5    S 
81       75 

a    9    5 
61       76 

a   1   7  •!-. 
h.     t. 
sa     oû 

De  ces  diverses  recettes ,  il  faut  déduire  )a  sixième  partie 
pour  les  fournitures  de  fil,  cotoo,  lumière. 
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EXTRAIT  du  livre  de  comptes  d*une  ouvrière  chemisière  tra- 
vaillant de  première  main,  e*est-a-dîre  sans  l^ntermédiaire 
d'une  marchandeuse  (voir  toioe  I^',  page  303). 


Pence.     Shell. 

Pence. 

Juillet. 

2. 

Neuf  chemises  à  2 

1 

6 

9 

4. 

Neuf 

» 

à2 

1 

6 

» 

7. 

Trois 

9 

à2 

0 

6 

» 

10. 

Neuf 

9 

à2 

1 

6 

» 

12. 

Sept 

» 

à  2  1.2 

1 

51/2 

» 

17. 

Neuf 

» 

à  2  1/2 

1 

101/2 

» 

19. 

Neuf 

9 

à  2  1/2 

1 

101/2 

» 

21. 

Six 

9 

à2 

1 

0 

» 

24. 

Douze 

9 

à  2  1/4 

2 

3 

» 

26. 

Six 

9 

à  2  1/4 

1 

1  1/2 

» 

27. 

Six 

9 

à  2  1/2 

1 

3 

H 

28. 

Six 

9 

à  2  1/2 

1 

3 

» 

31. 

Six 

9 

à  2  1/2 

1 

3 

Août. 

2. 

Trois 

9 

li3 

0 

9 

» 

4. 

Neuf 

9 

à  2  1/2 

1 

101/2 

» 

6. 

Neuf 

V 

ii21/2 

1 

101/2 

» 

11. 

Six 

9 

iï2  1/2 

1 

3 

9 

14. 

Douze 

9 

h  2  1/2 

2 

6 

» 

16. 

Quatre 

» 

à2 

0 

8 

» 

17. 

Six 

9 

312  1/2 

1 

3 

9 

21. 

Huit 

D 

à  2  1/2 

1 

8 

» 

23. 

Huit 

» 

3i2 

1 

4 

9 

25. 

Dix-huit 

9 

à2 

3 

0 

9 

31. 

Dix-sept 

9 

&2 

2 

10 

Seplêmbre. 

11. 

Neuf 

» 

à2 

1 

6 

» 

13. 

Neuf 

» 

^2 

1 

6 

i> 

17. 

Douze 

9 

^« 

2 

0 

9 

25. 

Huit 

9 

^2  3/4 

1 

10 

» 

27. 

Huit 

9 

h  2  1/2 

1 

8 

» 

29. 

Douze 

9 

à2 

2 

0 

Octobre. 

6. 

Douze 

9 

à2 

2 

0 

» 

9. 

Neuf 

» 

3|2 

1 

6 

» 

16. 

Douze 

b 

àS 

2 

0 

9 

29. 

Neuf 

» 

à2 

1 

6 

21iv.12{65fr.40). 

La  moyenne  du  salaire  de  cette  ouvrière  est  donc  de 
2  shellings  iO  pence  un  quart  (3  fr.  5S  c.)  par  seioaiiie, 
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somme  de  laquelle  il  faut  déduire  iO  pence  un  quart  pour 
le  coioa,  h  chandelle,  etc.  ;  reste  net  S  sheilî]»g8(S  fr.  90  c.) 
par  semaine,  pour  dix-sept  semaines. 


RAPPORTS  CRIMINELS  DE  LA  METROPOLE. 


Malgré  le  rapide  accroissement  des  Ragged-Schools  à 
Londres,  le  nombre  des  jeunes  criminels  est  toujours  allé 
en  augmentant,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 


DELINQUANTS 

diSlinqvants 

DÉLINQUANTS 
tgés 

TOTAL 
àèt 

ANNJKS. 

au-dessous 

de  10  aos  «t  au- 

de  IS  aas  et  au- 

délinquftiito  ftu- 

dessous 

dessous 

dessAus 

de  10  ans. 

de  15  ans. 

de  20  ans. 

de  20  ans. 

1839 

159 

2,697 

10,731 

13,587 

1840 

148 

3,302 

11,681 

U,031 

iSH 

196 

2,684 

14,645 

n,42ô 

1843 

146 

2,691 

14,250 

16.987 

4843 

131 

2,459 

13,726 

16,316 

4844 

273 

3,63» 

42,688 

13,600 

1845 

359 

3,506 

1 1 ,622 

15,128 

1846 

310 

3,310 

11,932 

15,552 

1847 

36â 

3,682 

11,654 

15,698 

1848 

384 

4,239 

12,294 

16,917 

976 


DE  LA  DÉCADENCE 


RAPPORTS  CRIMINELS  DE  LA  METROPOLE. 


Le  tableau  suivant  montre  dans  quelle  proportion  les 
criminels  âgés  de  moins  de  vingt  ans  sont  relativement  à  la 
population  métropolitaine  au-dessous  du  même  âge. 


D  

• 

BtexiiQVAirTa 

rowLATioir 

XOMBllE 

proportionnel 
des 

ANNÉES. 

«V-dWMUl 

aa-desMU» 

de  20  ans. 

de  20  ans. 

déJinquanU  au-dessous 

de  20  ans. 

1839 

13,587 

733,487 

un  sur  53 

1840 

14,031 

740,971 

»       52 

1841 

17,425 

748,455 

»       43 

1842 

16,987 

755,939 

»       44 

1843 

16,316 

763,423 

»       46 

1844 

13,600 

770,907 

»       56 

1845 

15,128 

778,391 

»       51 

1846 

15,552 

785,875 

*       50 

1847 

15,698 

793,359 

»       50 

1848 

16,917 

800,843 

»       47 
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MARINE  ROYALE. 

Vaisseaux  et  navires  en  commission  le  1*'  janvier  1848. 

3    vaisseaux  de  premier  rang  portant  de  4 10  à  120  canons  et 

930  hommes  m  plus. 
11    vaisseaux  de  second  rang  portant  de  80  k  110  canons  et 

de  750  à  930  hommes. 
1    vaisseau  de  troisième  rang  portant  de  70  b  80  canons  et 

de  620  à  730  hommes. 
7    Vaisseàtii  de  quatrième  rang  portant  de  30  k  73  canons  et 

de  430  k  620  hommes. 
10    vaisseaux  de  cin([uième  rang  portant  de  30  k  30  canons 

et  de  300  k  430  hommes. 
13    vaisseaux  de  sixième  ranf  au-dessots  de  30  canons,  com- 
mandés par  un  capitaine. 
49    sloops  de  guerre  et  bricks. 
9    paquebots  « 

20    navires  surveillants,  navires  de  transport  et  navires-hô- 
pitaux. 
24    cutters,  schooners,  yachts  et  allèges. 
78    bateaux  k  vapeur. 
22    paquebots-poste. 
i    vapeur  garde-navire. 

Total  :  232    navires  en  commission. 


Officiers,  sous-officiers,  matelots  et  mousses  de  la  marine 
royale  en  commission  le  i®'  décembre  1849. 

OFSICIERS  EN  COICMISSION. 

Amiraux 2 

Vice-amiraux 3 

Contre-amiraux    ........*  4 

Commodores  6e  i^  classe 2 

Commodores  de  2«  classe 3 

Lieutenants ^4 

Commis. ^^ 

138 
A  déduire  trois  commodores  compris  parmi  les  capitaines  5 

133 
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OinCIERS  INSPECTEURS  DES  DOCK-YARDS, 

Contre-amiraux 3 

Commodore  de  2*  classe 1 

Lieutenants 3 

Secrétaires 2 

Commis  et  employés i8 

A  déduire  un  commodore  compris  parmi 

les  capitaines 1 

26 

CAPITAINES,  SOUS-OFFICIBRS  ET  MATELOTS. 

'   l'hélasse 12 

,,    .,  .        \  ^  classe 6 

Capitaines  j  3,  ^^^^ ^. 

(  4"  classe 21 

Commandants 81 

Lieutenants 427 

Inspecteurs  des  machines 2 

Maîtres 124 

!!'«  classe   ....  9 

2' classe    ....  18 

5' classe    ....  40 

Chapelains. 50 

Chirurgiens 127 

Payeurs  et  trésoriers 106 

Instnicteurs 43 

Mates 103 

Aides-chirurgiens 204 

Seconds  maîtres 103 

Aides-ingénieurs 274 

Midshipmen 310 

Maîtres-assistants 143 

Commis 221 

—Cadets 140 

Canonniers,  contre-maîtres,  charpentiers.  822 

Ingénieurs 79 

5,768 

Sous-officiers 5,949 

Matelots  de  1'*  et  2*  classe,  mousses,  etc.  .  14,6i9 

Total  de  Teffectif  du  service  maritime.  24,528 

FIN  DKS  ROTSfl  ET  PitCES  JUSTIFICATIVES. 
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